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La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Pierre  Villard,  président. 

Les  admissions  suivantes  sont  prononcées  : 

M.  Raymond  Augier,  docteur  en  droit,  87,  cours 
Gambetta,  présenté  par  MM.  Henri  Pensa  et  Pierre 
Villard. 


0  ÉLECTION —   BtUEAL    DE   LA   SOCIÉTÉ 

M.  A.  Vanderpol,  ingénieur,  40,  rue  Franklin, 
présenté  par  MM,  Francisque  Regaud  et  Pierre  Villard, 

M.  le  Président  propose  dé  passer  à  l'élection  d'un 
vice-président,  en  remplacement  de  M.  P.  Vindry, 
arrivé  à  fin  de  mandat  et  non  rééligible. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 

Votants  :  26 

M.  René  ïavernier 25  voix  (élu) 

M.  Roman 1     » 

M.  le  Président  expose  ensuite  que  le  Bureau  de  la 
Société  d'Economie  politique  de  Lyon  se  trouve  ainsi 
constitué  pour  1906-1907  : 

Président M.  F.  Villard; 

Vice-Présidents  .......  M.  L.  Chardiky  ; 

—  M.  JoannyPEv; 

—  M.  Charles  Brodjlhet ; 

—  M.  René  Tavernier; 

Secrétaire  général M.  F.  Regaud  ; 

Trésorier M.  F.  Aynard ; 

Bibliothécaire-archiviste  M.  Henry  Morel-Journei.; 

Questeur M.  René  Gonnard  ; 

Questeur-adjoint M.  Paul  Perrin. 

Secrétaires  des  séances.  M.  Galtier. 

—  M.  Gayet. 

—  M.  DE  Watteville. 

—  M.  Grassis. 


COMPTE  RENDU  FINANCIER 


M.   Aynard,  trésorier,   donne    lecture  du    rapport 
financier  ci-après  : 
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—  à  la  Société  d'Enseignement  pro- 
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l'avancement  des  sciences  ....  20  » 
Part  de  la  Société  dans  les  honoraires  du 
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A  reporter. . . .  3.677  50 
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M.  le  Président  fait   ensuite,   suivant  l'usage,  un 
rapport  sur  les  faits  économiques  de  Tannée. 


M.  P.  ViLLARD  s'exprime  ainsi  : 


Mbssibors, 


On  dit  quelquefois  que  les  jours  se  suivent  et  ne  se 
ressemblent  pas.  On  pourrait  en  dire  autant  des  années  ; 
et,  par  exemple,  vous  allez  entendre  ce  soir  un  rapport 
qui  ne  vaudra  pas  ceux  des  années  précédentes.  Cepen- 
dant, il  y  a  aussi  des  jours  et  des  années  qui  se  ressem- 
blent. Les  jours  de  l'hiver,  les  jours  de  Tété,  nous 
offrent  des  séries  de  beau  ou  de  mauvais  temps  ;  et, 
dans  l'histoire  des'hommes,  les  années  qui  se  succèdent, 
ont  en  général,  dans  une  même  période,  plus  de 
ressemblances  que  de  différences.  Le  monde  change 
constamment,  mais  en  temps  ordinaire  il  change  insen- 
siblement; et  je  vais  retrouver,  en  étudiant  avec  vous 
les  principaux  faits  économiques  de  l'année,  beaucoup 
de  faits  et  de  courants  que  mes  prédécesseurs  vous 
ont  déjà  signalés.    Je  m'excuse   de  ces  répétitions; 
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elles  sont  la  conséquence  nécessaire,  de  la  continuité 
du  mouvement  qui  emporte  le  monde. 

Je  vais  retrouver,  comme  les  années  précédentes,  deux 
tendances  essentielles  du  monde  économique  et  social  : 
d'une  part,  l'augmentation  toujours  croissante  de  la 
production,  et  par  conséquent  de  la  consommation  des 
richesses;  d'autre  part,  la  contestation  toujours  plus 
vive  entre  les  hommes  pour  la  distribution  et  la  répar- 
tition de  ces  richesses. 


I 


Le  progrés  constant  et  rapide  de  l'accroissement  des 
richesses  est  certainement  le  trait  le  plus  heureux  du 
monde  économique  dans  le  temps  où  nous  vivons.  Il  y  a 
quelques  années  M.  Leroy-Beaulieu  exprimait  la  crainte 
que  ce  progrès  ne  se  ralentit;  qu'après  la  grande  trans- 
formation industrielle  amenée  par  l'emploi  des  machines  à 
vapeur  et  la  création  des  chemins  de  fer,  la  production  ne 
marchât  d'un  pas  plus  lent.  Cette  crainte  ne  s*est  pas 
réalisée  :  nous  avons  vu,  entre  1898  et  1900,  l'industrie 
mondiale  prendre  un  essor  pluspuissant  que  jamais;  et, 
après  une  crise  de  trois  ou  quatre  ans,  nous  l'avons  vue 
repartir  de  plus  belle.  Il  est  possible,  il  est  même 
probable  que  ce  nouvel  essor  sera  suivi  d'une  nouvelle 
crise  ;  car  nous  savons  que  le  progrès  de  la  production 
n'est  pas  figuré  dans  les  graphiques  par  une  ligne  qui 
s*élève  continuellement,  mais  par  une  série  de  zigza^rs, 
qui  ressemblent  aux  vagues  de  la  mer,  avec  cette  diffé- 
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rcnce  que  chacun  d'eux  ne  retombe  pas  aussi  bas  que  le 
précédent,  en  sorte  qu'ils  s'étagent  comme  les  marches 
d'un  escalier,  et  que,  malgré  toutes  les  crises,  le  niveau 
de  la  production  ne  cesse  pas  de  monter. 

Quelques  chiffres  vous  donneront  une  idée  plus  précise 
de  ce  progrès.  Je  les  emprunte  à  un  statisticien,  M.  E. 
Théry^  qui,  chargé  de  présider  cette  année  la  distribu- 
tion des  prix  au  lycée  Condorcet,  montrait  aux  jeunes 
gens  qui  l'entouraient  la  progression  de  la  production 
dans  le  monde,  en  se  limitant  aux  quinze  dernières 
années  seulement.  Il  leur  a  appris  que,  par  exemple, 
dans  ces  quinze  années,  de  1890  à  1905,  bien  que  la 
population  mondiale  n'ait  augmenté  que  de  10  */•  envi- 
ron, la  production  du  blé  dans  le  monde  a  passé  de 
791  à  1.148  millions  d'hectoliti'es,  soit  une  augmen- 
tation de  45  */•  ;  celle  du  sucre,  de  63  à  115  millions  de 
quintaux  métriques,  ou  82  •/•  ;  celle  du  café,  de  5  mil- 
lions 600.000  à  8.800.000  quintaux  métriques,  ou  57  •/•; 
et  celle  du  coton,  de  26  millions  de  quintaux  métriques 
à  40  millions,  ou  54  •/..  Voilà  donc  quatre  marchandises 
nécessaires,  ou  du  moins  très  utiles  aux  hommes,  dont 
la  production,  en  quinze  ans  seulement,  a  augmenté  de 
plus  de  50  V**  Et,  pour  montrer  ix  ses  auditeurs  combien 
cette  augmentation  devait  être  la  bien-venue,  M.  Théry 
leur  a  cité  une  statistique  américaine,  relative  au  coton, 
d'après  laquelle,  si  on  estime  la  population  deTunivers, 
en  chiffres  ronds,  à  1.500  millions  d'habitants,  500  mil- 
lions seulement  sont  complètement  vêtus,  750  millions 
ne  sont  habillés  qu'à  moitié,  et  250  millions  vivent  tout 
à  fait  nus  ;  car,  pour  habiller  toute  l'humanité,  il  fau- 
drait une  production  annuelle  de  95  millions  de  quin- 
taux métriques  de  coton,  et,   malgré  les  progrès   les 
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plus  récents,  le  monde  n'en  produit  encore,  nous  venons 
de  le  dire,  que  40  millions  (1). 

Il  est  facile,  en  effet,  de  se  rendre  compte  que  beau- 
coup de  gens  dans  le  monde  manquent  du  nécessaire, 
ou  du  moins  de  ce  qui  nous  paraît  tel.  Il  suffit  pour  cela 
d'aller  se  promener  dans  les  quartiers  pauvres,  ou  d'en- 
trer, à  Lyon,  dans  une  loge  de  concierge.  Mais  il  est 
consolant  de  penser  que  les  progrès  de  la  production 
diminuent  tous  les  jours  cette  misère.  A  une  produc- 
tion croissante  correspond  une  consommation  plus 
large.  J'emprunte  encore  quelques  chiffres  au  Cours 
(ï économie  politique  de  M.  Colson  (t.  I,  p.  570,  571). 
En  France,  la  consommation  de  froment,  qui  n'attei- 
gnait pas  un  hectolitre  et  demi  par  tête  d'habitant  sous 
la  Restauration,  atteint  aujourd'hui  deux  hectolitres 
trois  quarts;  la  consommation  de  la  viande  est  montée 
d'environ  18  kilos  par  tête  à  35  kilos  5,  en  1892  ;  elles 
ont  donc  doublé.  Celle  du  sucre  a  augmenté  bien  davan- 
tage ;  elle  a  passé  de  2  kilos  et  demi  à  14  ou  15  kilos. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  causes  de  ces 
améliorations.  Vous  savez  qu'elles  sont  dues  aux 
progrès  des  sciences  et  de  l'instruction,  à  l'expansion  de^ 
la  civilisation  sur  la  terre,  à  l'augmentation  de  l'outil- 
lage  industriel,  au  perfectionnement  de&  moyens   de 


(1)  La  progression  est  naturellement  encore  bien  plus  sensible 
si,  au  lieu  de  se  limiter  à  quinze  ans,  on  considère  des  inter- 
valles plus  considérables.  D'après  M.  Colson  {Cours  d^ économie 
politique,  t.  II,  p.  239),  la  production  des  combustibles  minéraux 
dans  le  monde  était  estimée,  au  commencement  du  xix"*  siècle,  à 
12  ou  13  millions  de  tonnes  seulement  ;  elle  avait  décuplé  vers 
1857,  soit  125  millions  de  tonnes  ;  elle  s'élevait  à  300  millions  en 
1878,  et  à  763  millions,  en  1900.  Elle  a  donc  passé  de  13  à 
763  millions  en  un  siècle. 
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transport,  à  un  ordre  meilleur  établi  dans  le  monde. 
Toutes  ces  causes  travaillent  sans  cesse  à  améliorer  la 
condition  de  l'humanité,  et,  en  particulier,  à  augmenter 
la  production  des  marchandises  nécessaires  à  ses  besoins. 
Sous  ce  rapport,  l'année  1905-1906  a  brillamment  conti- 
nué Tœuvre  de  ses  devancières  ;  nous  allons  nous  en 
convaincre  en  parcourant  rapidement  l'histoire  écono- 
mique des  principales  nations  pendant  cette  année. 


II 


La  France  est  un  pays  à  la  fois  agricole  et  industriel. 
Au  point  de  vue  agricole,  Tannée  1906  a  été  marquée 
par  une  sécheresse  excessive  et  extraordinairement  pro- 
longée. Cette  sécheresse  est  cependant  venue  trop  tard 
pour  faire  beaucoup  de  mal  à  la  récolte  des  principales 
céréales.  Celle  du  blé  a  été  satisfaisante,  et  paraît  légè- 
rement supérieure  à  la  récolte  de  1905,  qui  dépassait 
la  moyenne  ;  tandis  que  celles  de  Torge  et  de  l'avoine 
paraissent  un  peu  inférieures.  Mais  la  récolte  du  vin  a 
subi  une  sensible  diminution,  compensée,  il  est  vrai, 
par  une  qualité  exceptionnelle;  et  la  disette  des  four- 
rages nuira  beaucoup  à  l'élevage  du  bétail  (1). 

Au  point  de  vue  industriel,  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  douanes  pour  1905  constate  la  situation  favo- 
rable de  la  plupart  de  nos  industries.  Notre  commerce 

(1)  Diaprés  le  Journal  officiel^  la  récolte  du  blé  aurait  donné 
114  millions  d'hectolitres  ;  d'après  le  Bulletin  des  Halles^  124  mil- 
lions, la  consommation  de  la  France  s^élevant  à  128  millions.  La 
récolte  du  vin  s'élèverait  à  51  millions  d^hectolitres  contre 
57.800.000  Tan  dernier. 
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extérieur  a  passé,  de  8.953  millions  en  1904,  à  9.646  mil- 
lions en  1905,  accusant  une  augmentation  de  416  mil- 
lions à  l'exportation,  et  de  277  millions  à  l'importation. 
Pour  la  première  fois,  depuis  bien  des  années,  nos 
exportations  en  1905  ont  dépassé  nos  importations 
d'environ  90  millions.  En  1906,  la  progression  a  conti- 
nué, mais  les  importations  ont  de  nouveau  dépassé  les 
exportations.  Pour  les  neuf  premiers  mois  de  Tannée, 
celles-ci  se  montent  à  3.684.991.000  francs;  celles-là  à 
3.824.065  000  francs,  avec  une  différence  de  140  mil- 
lions 74.000  francs  en  faveur  des  importations.  Par 
comparaison  avec  Tannée  dernière,  les  exportations  ont 
gagné  195.319.000  fi*.  ;  les  importations,  317.795.000  fr. 

Nous  avons  d'autres  témoignages  de  Tactivité  crois- 
sante de  notre  industrie  et  de  notre  commerce.  En  1905, 
les  recettes  de  nos  six  grands  réseaux  de  chemins  de  fer 
français  étaient  en  augmentation  de  55  millions  sur 
celles  de  1904.  Elles  accusent,  depuis  le  commence- 
ment de  cette  année,  un  nouveau  progrès  de  50  mil- 
lions sur  les  recettes  de  1905;  et  vous  savez  assez 
combien  de  réclamations  s'élèvent  de  toutes  parts  contre 
TinsufHsance  d'un  matériel  qui  ne  répond  plus  au  déve- 
loppement du  trafic. 

La  consommation  de  la  houille  a  sensiblement  aug- 
menté. Sa  production  a  fait  dans  notre  pays  des  progrès 
importants  depuis  quelques  années,  surtout  dans  le 
Pas-de-Calais  (1),  attristé  cependant  par  la  catastrophe 
déplorable  et  inattendue  des  mines  de  Courrières  et  les 


(1)  En  1905,  la  France  vient  au  troisième  rangea  Europe  pour 
la  production  de  la  houille,  avec  3i.778.000  tonnes,  après  la 
Grande-Bretagne  (236.129.000),  et  rAllemagne  (l  19.349.000). 
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grèves  qui  l'ont  suivie.  Vous  savez  qu'on  espère  trouver 
un  nouveau  bassin  houiller  en  Lorraine,  à  proximité  des 
riches  gisements  de  minerais  de  fer  dont  il  faciliterait 
singulièrement  l'exploitation.  Quelques  résultats  encou- 
rageants ont  été  obtenus.  Notre  pays  qui  possède  un  sol 
fertile  et  un  climat  favorable,  n'est  pas  aussi  bien  doté 
dans  son  sous  sol,  d'ailleurs  encore  mal  connu.  On  y  a 
trouvé  jusqu'ici  peu  de  richesses  minérales.  En  revanche, 
nous  possédons  un  grand  nombre  de  chutes  d'eau,  dont 
le  rôle  économique  devient,  d'année  en  année,  plus 
important.  On  a  calculé  que  ces  chutes,  convenablement 
aménagées,  pourraient  au  moins  tripler  le  nombre  des 
chevaux- vapeur  que  nous  possédons  actuellement  ;  et 
vous  savez  que,  dans  la  région  des  Alpes,  elles  ont 
suscité  des  industries  florissantes,  telles  que  celles  de 
l'aluminium  et  de  l'électro-métallurgie. 

Notre  situation  financière  est  lourde  à  porter.  M.  Poin- 
caré  a  présenté  un  budget  pour  1907,  qui,  pour  la 
première  fois,  atteignit  le  chiffre  de  4  milliards.  La 
Commission  du  budget  a  reculé  devant  ce  chiffre,  et 
réclamé  que  les  dépenses  occasionnées  par  notre  alerte 
du  Maroc  fussent  portées  à  un  compte  extraordinaire. 
En  conséquence,  M.  Caillaux  a  ramené  le  budget  à 
3.830  millions;  ce  qui  représente  encore  une  augmen- 
tation de  dépenses  de  800  millions  depuis  1877,  et  un 
prélèvement  annuel  de  5  milliards  sur  le  revenu  du 
pays,  si  on  ajoute  au  budget  de  l'Etat  les  1 .200  millions  de 
francs  du  budget  des  communes  et  des  départements. 
Ce  chiffre  est  encore  menacé  de  s'enfîer  largement  par 
l'application  des  lois  nouvelles.  La  dernière  Chambre, 
avant  de  se  séparer,  s'est  livrée  à  une  série  de  mani- 
festations électorales,  dont  nos  finances  ont  à  redouter 
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les  effets.  Elle  a  rétabli  le  privilège  des  bouilleurs  de 
cru,  abaissé  à  dix  centimes  la  taxe  des  lettres,  et  formi- 
dablement augmenté  le  fardeau  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  que  lui  proposait  le  gouvernement. 

Telle  que  la  Chambre  l'a  votée,  cette  loi  s'appliquerait 
à  12  millions  d'assurés  (6.085.C00  ouvriers,  employés  de 
commerce  et  d'industrie  ou  domestiques  ;  3.679.000  sa- 
lariés agricoles  ;  2.195.000  fermiers  ou  métayers),  dont 
un  quart  environ  auraient  droit  à  une  retraite. 

Les  charges  prévues  par  le  projet  de  loi  étaient 
évaluées  à  58  millions  par  an  au  début  et  devaient  s'élever 
peu  à  peu,  après  30  ou  35  ans,  à  227  millions  environ, 
pour  redescendre,  en  période  d'application  normale, 
à  83  millions.  Mais  les  votes  de  la  Chambre  ont  changé 
tous  ces  chiffres.  En  décidant  que  les  retraites  seraient 
accordées  à  60  et  non  pas  à  65  ans,  elle  a  augmenté  d'un 
coup  la  dépense  annuelle  de  83  millions.  Elle  Ta 
augmentée  de  30  millions  en  supprimant  le  prélèvement 
pour  les  ouvriers  dont  le  salaire  est  inférieur  à  1  fr.  50, 
et  l'a  retenue  pour  les  petits  propriétaires,  dont  les 
fermages  ou  revenus  ne  sont  pas  supérieurs  à  500  francs. 
Elle  l'a  encore  augmentée  de  70  millions,  en  décidant 
que  l'allocation  pour  la  période  transitoire  serait  portée 
de  50  à  120  francs.  En  sorte  que,  d'après  le  texte  nou- 
veau, autant  qu'on  peut  fixer  cette  statistique  assez 
incertaine,  les  conséquences  financières  de  la  loi  seraient 
les  suivantes  :  les  charges  s'élevant  à  250  millions  dès  la 
première  année,  pour  arriver  35  ans  après  à  un  maximum 
approximatif  de  360  millions,  et  ensuite  à  un  chiffre 
constant  et  normal  de  157  millions  (A.  Liesse,  Journal 
des  Economistes^  octobre  1906,  p.  13). 

Nos  relations  extérieures  avaient  été  assez  gravement 
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troublées  par  la  question  du  Maroc.  La  Conférence 
d'Âlgésiras  en  a  heureusement  écarté  le  danger,  et  il  y 
a  Ueu  d'espérer  que  ranarchie^  qui  régne  toujours  au 
Maroc,  ne  le  fera  pas  renaître.  Il  y  a  lieu  d*espérer 
aussi  que  notre  entente  cordiale  avec  l'Angleterre 
permettra  enfin  d'exécuter  ce  tunnel  sous  la  Manche, 
dont  les  plans  sont  prêts  depuis  longtemps,  et  qui  ren- 
drait si  faciles  les  communications  entre  les  deux  pays. 
Le  tunnel  du  Simplon,  qui  nous  intéresse  moins  directe- 
ment, est  terminé  ;  il  est  exploité  avec  succès  et  diminue 
sensiblement  la  distance  entre  Paris  et  Milan  ;  il  la  dimi- 
nuera davantage  le  jour  où  le  gouvernement  français  se 
sera  décidé  pour  le  raccourcissement  de  notre  ligne  de 
chemin  de  fer  par  Frasne- Vallorbes,  ou  par  la  Faucille. 
Dans  le  commerce  total  de  la  France,  le  commerce 
avec  nos  colonies  entre  pour  plus  de  12  7o.  Nous  possé- 
dons un  très  beau  domaine  colonial,  peut-être  trop 
éparpillé,  qui,  malgré  quelques  déceptions  et  quelques 
décadences,  s'améliore  constamment  dans  son  ensemble. 
L'Algérie  a  souflfert  en  1905  d'une  récolte  médiocre, 
qui  a  diminué  ses  exportations  ;  mais  ses  importations 
progressent  régulièrement,  de  70  millions  en  6  ans,  et 
la  récolte  meilleure  de  cette  année  relèvera  le  niveau  des 
exportations.  Celles-ci  se  sont  élevées  à  238  millions 
en  1905,  contre  383  millions  d'importations,  au  total 
611  millions,  alors  qu'en  1890  les  importations  et  les 
exportations  réunies,  et  à  peu  près  égales,  s'élevaient  à 
520  millions  seulement.  La  Tunisie,  très  riche  en 
mines  de  phosphates,  de  calamine  et  de  fer,  a  progressé 
plus  vite;  elle  a  presque  triplé  son  commerce  de  1892 
à  1904,  passant  de  60  à  160  millions.  L'Indo-Chine,  qui 
construit  ses  chemins  de  fer,  et  vient  d'ouvrir  la  ligne 
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d*Hanoï  au  Yunnan,  ne  marche  pas  moins  vite;  son 
commerce  s'est  élevé  de  H7  millions  en  1890,  à 
341  millions  en  1900.  Noire  grande  colonie  de  Mada- 
gascar a  été  une  déception.  Avec  un  sol  pauvre  et  une 
population  clairsemée  de  moins  de  3  millions  d'habi- 
tants, elle  n'a  encore  qu'un  commerce  inférieur  à 
50  millions  de  francs.  Vous  savez  assez  qu'on  n'y  a  pas 
trouvé  autant  d'or  qu'on  l'avait  espéré.  Nos  îles  des 
Antilles  et  de  la  Réunion  sont  très  éprouvées  par  la 
crise  du  sucre,  et  aussi,  dit-on,  par  la  prépondérance 
des  nègres.  Par  contre,  nos  grandes  colonies  de 
l'Afrique  occidentale  et  du  Congo  prospèrent  et 
attendent  de  bons  résultats  des  riches  cultures  de 
coton  et  de  caoutchouc.  Dans  l'ensemble,  le  commerce 
de  nos  colonies  avec  la  métropole  a  augmenté  de  23  •/• 
en  5  ans.  Il  y  a  35  ans,  disait  M.  Charles-Roux  en 
ouvrant  cette  Exposition  de  Marseille,  qui  vient 
d'attester  brillamment  leur  prospérité,  le  commerce 
de  nos  colonies  s'élevait  à  environ  600  millions  ;  il  était 
en  1904  de  1.586  millions;  il  a  donc  augmenté  dans  la 
proportion  de  2  à  5. 

En  somme.  Messieurs,  ces  renseignements  sont 
encourageants  et  ne  permettent  pas  de  parler  de 
décadence  pour  notre  pays;  mais,  il  faut  bien  le  recon- 
naître et  nous  allons  le  voir,  nos  progrès  sont  faibles  si 
on  les  compare  avec  ceux  des  autres  pays.  Au  cours  des 
quinze  dernières  années,  nos  exportations  ont  gagné 
27  7o;  mais  celles  de  la  Belgique  ont  gagné  52  Vo  ;  celles 
de  l'Allemagne  71  V^J  celles  de  Tltalie  91  Vo  J  celles 
(les  Etats-Unis  ont  doublé  (Siegfried,  Revue  dès  Deux- 
Mondes^  du  1*'  septembre  1906,  p.  99). 

Nous  sommes  encore  bien  plus  distancés  par  le  mou- 
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vement  de  la  population.  Notre  population  reste  presque 
stationnaire  ;  elle  n'a  augmenté,  en  1904,  que  de 
57.000  âmes,  tandis  que  celles  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autriche  augmentaient  de  500.000;  celle  de  l'Allema- 
gne de  800.000  âmes.  En  1905,  l'excédent  des  nais- 
sances sur  les  décès  est  tombé  à  37.000,  le  chiffre  le  plus 
faible  qu'on  ait  constaté  depuis  un  siècle.  L'accroisse- 
ment proportionnel  de  la  population  n'a  été  que  0,10*/., 
alors  qu'il  est  de  onze  à  quinze  fois  plus  élevé  à  l'étran- 
ger (1.5  7»  ©^  Allemagne;  1.25  en  Autriche;  1.22  en 
Angleterre;  1.07  en  Italie).  La  France  ne  perd  pas  sa 
richesse  ;  mais  elle  perd  lentement  son  rang  dans  le 
monde. 


III 


L'Angleterre  est  menacée  du  même  sort.  Elle  est 
comme  la  France  un  vieux  pays,  riche  de  belles  écono- 
mies, de  grands  placements  à  l'étranger,  dont  VEco- 
nomist  évaluait  récemment  le  revenu  à  deux  milliards 
et  demi  ;  mais  elle  se  laisse  dépasser.  Cependant  elle 
accroît  régulièrement  son  industrie  et  son  commerce, 
qui  traversent  une  période  prospère.  Ses  importations 
ont  passé  de  581  millions  de  livres  en  1903,  a  596  mil- 
lions en  1904,  à  616  en  1905  ;  ses  exportations,  de 
399  millions  en  1903,  à  417  millions  en  1904,  et  452  en 
1905.  La  progression  continue  en  1906,  car  la  statistique 
des  neuf  premiers  mois  accuse  une  augmentation  de 
32  millions  et  demi  de  livres  aux  importations,  et  de 
35  millions  et  demi  de  livres  aux  exportations. 

Cependant  l'Angleterre,  comme  la  France,  perd  son 
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rang  dans  le  monde  économique.  Elle  n'est  plus  la  reine 
du  charbon  et  du  fer.  En  1883,  l'Angleterre  produisait 
163  millions  de  tonnes  de  charbon,  et  les  Etats-Unis 
102  millions  seulement.  En  1902,  les  Etats-Unis  ont 
produit  280  millions  de  tonnes,  l'Angleterre  230  mil- 
lions seulement.  En  1905,  la  production  des  Etats-Unis 
s'est  élevée  à  352  miUions  de  tonnes;  tandis  que  celle 
de  l'Angleterre  restait  à  236  millions. 

En  1880,  le  monde  entier  produisait  20  millions  de 
tonnes  de  for  :  l'Angleterre  en  fournissait  près  de  la 
moitié,  soit  8  millions  et  demi;  les  Etats-Unis,  le  quart, 
4  millions.  En  1905,  l'Angleterre  a  faiblement  augmenté 
sa  production  ;  elle  l'a  portée  à  9  millions  et  demi  de 
tonnes  ;  les  Etats-Unis  arrivent  à  23  millions,  et  l'Alle- 
magne, dépassant  l'Angleterre,  à  10.500.000  tonnes.  De 
même  pour  l'acier,  l'Angleterre,  tombe  en  troisième 
rang,  avec  5.800.000  tonnes,  contre  10  miUions  à  l'Alle- 
magne, et  20  millions  aux  Etats-Unis  (2%^  Economiste 
22  septembre  1906). 

Vous  savez  quelle  impression  ces  faits  ont  produit  en 
Angleterre,  et  comment  les  progrès  foudroyants  de  la 
concurrence  étrangère  y  ont  déterminé  un  mouvement 
protectionniste.  Ce  mouvement,  qui  a  fait  beaucoup  de 
bruit  sous  la  conduite  de  M.  Chamberlain,  a  été  brus- 
quement et  complètement  arrêté  cette  année.  Les  élec- 
tions du  mois  de  janvier  ont  donné  une  énorme  majorité 
aux  adversaires  de  M.  Chamberlain,  et  du  minis- 
tère conservateur  qui  s'était  solidarisé  avec  lui.  Elles 
ont  envoyé  au  Parlement  397  libéraux  ou  radicaux, 
et  31  socialistes,  contre  156  unionistes  seulement 
et  80  Irlandais.  L'Angleterre  semble  devoir  rester 
fidèle  encore  longtemps  au  principe  du  libre-échange. 


/ 
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Sans  doute,  les  élections  ne  se  sont  pas  faites  unique- 
ment sur  la  question  du  libre-échange.  Bien  d'autres 
causes  ont  contribué  à  la  défaite  des  conservateurs  :  les 
déceptions  et  les  frais  gigantesques  de  la  guerre  du 
Transvaal  ;  l'introduction  des  Cliinois  dans  ce  pays,  vue 
d'un  très  mauvais  œil  par  les  ouvriers  anglais  ;  l'aug- 
mentation exagérée  des  dépenses  militaires  et  de  tout 
le  budget,  qui  a  permis  à  John  Morley  de  calculer  que, 
de  1895  à  1905,  tandis  que  la  population  n'augmentait 
que  de  10  "/o>  les  dépenses  de  l'Etat  ont  grandi  de 
52  7o»  1^  dette  nationale  de  20,  les  armements  de 
86  Vo.  I^e  peuple  anglais  a  trouvé  que  la  politique  impé- 
rialiste coûtait  trop  cher  et  l'a  répudiée. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  arguments  protec- 
tionnistes de  M.  Chamberlain  ont  été  singulièrement 
affaiblis  par  la  reprise  des  affaires,  qui  s'est  fait  sentir 
en  Angleterre,  comme  dans  les  autres  pays,  à  partir  de 
1904,  et  surtout  de  1905.  Les  industries  qu'il  représen- 
tait comme  les  plus  menacées  se  sont  relevées.  Les  cons- 
tructions navales  ont  été  très  florissantes  en  1905; 
l'industrie  cotonnière  a  réalisé  dans  cette  même  année 
des  bénéfices  sans  précédents  ;  les  industries  du  char- 
bon, du  fer  et  de  l'acier  sont  plus  actives  que  jamais. 
Les  exportations  des  produits  anglais  se  sont  élevées  au 
chiffre  de  330  millions  de  livres  qu'elles  n'avaient  jamais 
atteint.  Dans  ces  conditions,  les  électeurs  n'ont  pas  cru 
devoir  voter  contre  le  libre-échange. 

L'année  1905  a  donc  été  bonne  pour  le  Royaume- 
Uni,  d'autant  plus  que  sa  population  ne  reste  passtation- 
naire  comme  celle  de  la  France,  qu'elle  a  dépassée.  De 
1891  à  1905,  elle  s'est  élevée  de  37  millions  800.000  a 
42.660.000  âmes. 
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L'année  a  été  encore  meilleure  pour  rÂllemagne,  qui 
parait  être  en  ce  moment  la  plus  puissante  et  la  plus 
prospère  des  nations  d'Europe.  Sa  population  s'accroit 
rapidement:  d'après  lerecensementdul2décembre  1905^ 
elle  comptait  à  cette  date  60.600.000  individus,  en 
augmentation  de  4.232.000  sur  1900.  Son  commerce 
extérieur,  qui  tient  le  second  rang  dans  le  monde, 
après  celui  de  l'Angleterre,  s'est  élevé  la  même  année  à 
près  de  16  milliards  de  francs,  soit  7.046  millions  de 
marks  pour  les  importations,  et  5.693  millions  de  marks 
pour  les  exportations.  Elle  vient  également  au  second 
rang  dans  le  monde  pour  la  production  du  fer  et  de 
l'acier,  au  troisième  pour  la  production  des  combus- 
tibles minéraux  (en  1905,  121  millions  de  tonnes  de 
houille,  52  millions  de  lignites,  16  millions  de  cokes 
et  13  millions  de  briquettes). 

L'Allemagne  est  un  grand  pays  agricole.  Les  récoltes 
de  1905  y  ont  été  satisfaisantes  et  s'y  sont  bien  vendues 
h  la  faveur  des  tarifs  protecteurs  dont  nous  parlerons  tout 
à  l'heure  (froment  3.699.000  tonnes  ;  seigle  9.606.000; 
orge  2.991.000  ;  avoine  4.182.000;  pommes  de  terre 
48.323.000).  La  production  et  l'exportation  de  la 
houille,  du  fer  et  des  objets  fabriqués  en  fer  et  en  acier, 
n'ont  pas  cessé  de  s'accroître.  Les  autres  branches  de 
l'industrie  ont  généralement  été  prospères.  Les  recettes 
des  chemins  de  fer,  qui  avaient  déjà  laissé  à  l'Etat  en 
1904-1905  un  excédent  de  632  millions  de  marks  sont 
encore  en  augmentation  ;  le  manque  de  wagons  se  fait 
sentir  aussi  vivement  que  chez  nous,  et  du  1*'  janvier 
au  30  septembre  1906,  le  commerce  extérieur  allemand 
gagne  63  millions  à  l'importation,  400  millions  à  l'expor- 
tation. 
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En  dehors  de  ce  vif  essor  de  Tindustrie  et  du  com- 
merce, les  principaux  faits  de  riiistoire  économique  de 
l'Allemagne  dans  le  cours  de  Tannée  1905-1906  ont  été 
l'entrée  en  vigueur  le  1"  mars  1906  du  régime  douanier 
résultant  de  nouveaux  traités  de  commerce  conformes 
au  tarif  protectionniste  de  1902  ;  l'accroissement  des 
grèves  et  du  rôle  des  associations  patronales  de  résistance  ; 
la  continuation  du  mouvement  de  concentration  des 
industries  par  absorptions,  ou  cartells. 

Vous  savez  que,  depuis  1902,  sous  la  pression  des 
agrariens,  si  fortement  organisés  en  Allemagne,  des 
traités  de  commerce  nouveaux  ont  été  conclus  avec  les 
principaux  pays  voisins.  Leur  effet  n'a  pas  tardé  à  se 
faire  sentir  par  un  renchérissement  très  sensible  du 
prix  des  marchandises  d'alimentation.  De  toutes  parts 
des  plaintes  s'élèvent,  notamment  contre  le  renchéris- 
sement de  la  viande,  et  il  semble  en  résulter  un  mécon- 
tentement très  général,  dont  les  élections  au  Reichstag 
de  1908  pourraient  bien  donner  la  preuve.  Seuls  les 
propriétaires  agrariens  ne  se  plaignent  pas.  Le  Berliner 
Tageblatt  a  calculé  que  l'augmentation  des  droits  d'en- 
trée équivaut  à  un  profit  annuel  de  236  millions  de 
marks  pour  l'agriculture  allemande,  correspondant  à 
une  plus-value  de  capital  de  plus  de  5  milliards,  et  aune 
plus-value  moyenne  de  20  ^/^  pour  les  propriétés  rurales 
(A.  RaflFalovich,  le  Marché  financier  en  1905-1906, 
p.  313). 

L'année  1905  a  été  marquée  par  de  grandes  grèves 
des  mineurs  de  la  Ruhr  et  des  électriciens  de  Berlin. 
L*agitation  ouvrière  augmente  en  Allemagne.  Le  nombre 
de  grévistes  y  a  été  de  96.500  par  an,  en  moyenne,  pour 
la  période  de  1899  à  1903;  de  137.240  en  1904,  et  de 
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487.000  en   1905.   Les  syndicats   ouvriers   allemand-; 
(fi^^toerift^cAa/^^n)  disposent  de  ressources  considérables. 
Ils  comptent  1.116.000  adhérents,  avec  18  millions  de 
marks  de  réserves  et  20  millions  de  marks  de  cotisa- 
lions  annuelles.  Les  ouvriers  en  métaux,  par  exemple, 
ont  un  budget  annuel  de  3  millions  de  marks  et  une 
réserve  d'un  million  et  demi  ;  les  maçons,  un  budget  de 
2  millions  et  demi  de  marks,  et  presque  autant  de  réserves. 
Pour  lutter   contre  cette  organisation  redoutable,  les 
patrons  se  sont  organisés  à  leur  tour  et  ont  formé  deux 
associations  puissantes  :  la  Fédération  des  industriels 
allemands  et  la  Société  centrale  des  industriels  alle- 
mands. Ces  fédérations,  lorsqu'une  grève  éclate  dans 
une  corporation,  évoquent  le  conflit  devant  leur  comité, 
et,  s'il  leur  parait  que  la  réclamation  des  ouvriers  n'est 
pas  justifiée,  soutiennent  le  patron  de  tout  leur  pouvoir, 
jusqu'à  obliger  tous  les  autres  industriels  de  la  même 
corporation  au  lock-out,  c'est-à-dire  à  la  fermeture  de 
leurs  usines,  afin  d'empêcher  Ic^  syndicats  d'attaquer 
isolément,  et  de  faire  céder  les  patrons  les  uns  après  les 
autres.  Devant  cette  menace  formidable  du  lock-out,  les 
grèves  se  font  plus  rares,  et  récemment  une  grève  des 
métallurgistes  a  avorté  ;  mais  le  sentiment  de  la  lutte 
des  classes  devient  aussi  plus  ardent. 

Les  industriels  allemands  se  coalisent  égalementcontre 
les  consommateurs.  De  plus  en  plus,  de  nombreux  syndi- 
cats s'approprient  et  contrôlent  des  branches  entières  de 
l'industrie,  où  leur  monopole  arrive  à  remplacer  la 
concurrence.  De  nombreuses  plaintes  se  sont  élevées 
contre  eux,  et  le  gouvernement  impérial  a  ordonné  une 
enquête,  qui  n'a  eu  jusqu'ici  d'autre  résultat  que  de  faire 
connaître  au  public  le  pour  et  le  contre.  En  1905,  cette 
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enquête  a  porté  sur  le  Comptoir  de  vente  du  fer-blanc 
et  rUnion  des  aciéries.  Le  Comptoir  du  fer^blanc  englobe 
tous  les  producteurs  de  cette  marchandise  et  vend  tous 
leurs  produits.  Les  clients  lui  reprochent  de  limiter  la 
production  pour  tenir  les  prix  élevés,  et  de  ne  pas  se 
plier  aux  besoins  du  commerce,  alors  que  des  droits  pro- 
tecteurs assez  lourds  empêchent  la  concurrence  étran- 
gère. On  a  reproché  également  à  l'Union  des  aciéries  de 
tenir  les  prix  trop  élevés  en  Allemagne,  et  d'en  profiter 
pour  vendre  à  bas  prix  à  Tétranger.  Il  n'a  pas  été,  à 
ma  connaissance,  tiré  de  conclusion  pratique  de  ces 
débats  ;  mais  ils  ont  montré  la  transformation  profonde 
que  subit  l'organisation  économique  de  la  grande  indus- 
trie. La  même  transformation  se  produit  dans  la  banque, 
où  s'accuse  de  plus  en  plus  la  concentration  des  entre- 
prises, ff  Dans  la  banque  allemande,  dit  M.  Kaffalovich 
(p.  349),  au  lieu  d'une  démocratie  de  petites  et  moyennes 
maisons,  on  se  trouve  en  présence  d'une  oligarchie  de 
six  à  sept  grands  établissements,  qui  ont  couvert  le  pays 
d'un  réseau  serré  de  succursales,  de  filiales  et  de  ban- 
ques affiliées.  » 

La  Russie  avait  bien  des  raisons  pour  ne  pas  parti- 
ciper à  la  prospérité  générale  de  Tannée  que  nous  pas- 
sons en  revue.  Vous  savez  qu'à  la  suite  d'une  grève 
générale,  presqu'aussi  redoutable  qu'une  révolution,  le 
tsar  a  convoqué,  à  la  fin  de  1905,  une  assemblée  repré- 
sentative, une  Douma  ;  que  cette  Douma,  bien  qu'issue 
d'un  suffrage  restreint,  s'est  montrée  beaucoup  plus 
radicale  qu'on  ne  s'y  était  attendu,  et  n'a  pu  s'entendre 
à  aucun  moment  avec  le  ministère  ;  qu'elle  a  été  dis- 
soute par  un  nouveau  ministre,  M.  Stolypine  ;  que  des 
troubles  graves  ont  suivi  sa  dissolution  ;  qu'ils  ont  été 
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réprimés,  et  que  le  gouvernement  impérial  a  convoqué 
une  nouvelle  Douma,  qui  se  réunira  probablement  dans 
quelques  mois. 

Au  milieu  de  ces  péripéties,  ni  Tordre,  ni  la  sécurité 
n'ont  régné  en  Russie;  les  violences,  les  pillages,  les 
attentats  de  toute  sorte  s'y  sont  multipliés,  et  la  situation 
économique  du  pays  s'en  est  nécessairement  ressentie. 
Elle  en  a  cependant  moins  souffert  qu'on  aurait  pu  le 
supposer.  Son  commerce  extérieur  s'est  modifié,  mais 
n'a  pas  faibli.  Les  exportations  qui  se  montaient  à 
1.005  millions  de  roubles  en  1904,  se  sont  élevées  à 
1.080  millions  en  1905;  les  importations  ont  un  peu 
baissé,  de  651  millions  de  roubles  à  612  millions.  Pour 
1906,  les  neuf  premiers  mois  nous  donnent  une  augmen- 
tation considérable  de  150  millions  de  roubles  à  l'expor- 
tation, et  une  diminution  de  7  millions  à  l'importation. 
Les  recettes  des  chemins  de  fer  et  les  recouvrements  d'im- 
pôts sont  en  augmentation  (1),  Parmi  les  industries, 
celles  qui  répondent  à  des  besoins  de  première  néces- 
sité, comme  les  industries  textiles,  sont  en  pleine  acti- 
vité. Celles  qui  vivaient  des  commandes  de  l'Etat, 
comme  les  industries  métallurgiques,  souffrent  de  son 
manque  d'argent. 

Le  budget,  en  effet,  est  en  déficit.  La  guerre  avec 
le  Japon  a  coûté  environ  4.700  millions  de  francs. 
Au  1"  janvier  1906,  les  dépenses  de  guerre  non  encore 
payées  etledéficitse  montaient  à  941  millions  de  roubles. 


(1)  Pour  les  huit  premiers  mois  de  1906,  les  rentrées  d'impôts 
ont  atteint  1.414  millions  de  roubles  contre  1.295  millions  pour 
la  période  correspondante  de  1905.  Les  recettes  du  réseau  de 
l'Etat  ont  été  de  312.5  millions  de  roubles  contre  290.5  millions 
en  1905. 
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Il  y  a  été  pourvu  par  un  emprunt  qui  a  fourni  677  mil- 
lions de  roubles,  des  plus-values  dans  les  recettes  et 
quelques  autres  ressources;  mais  ledéiicitofiSciel  ressort 
encore  à  70  millions  de  roubles. 

En  somme,  on  a  pu  craindre  que  la  Russie  ne  tombât 
dans  Panarchie,  et  la  dépréciation  profonde  de  ses  fonds 
d'Etat  l'a  bien  montré.  Peu  à  peu  le  danger  paraît 
s'éloigner.  Le  calme  renaît;  quelques-unes  des  réformes 
que  réclamait  Topinion  ont  été  accomplies  :  l'abandon 
aux  paysans  d'une  partie  des  terres  de  la  Couronne  ; 
leur  affranchissement  des  liens  qui  en  faisaient  encore  une 
classe  à  part;  Témancipation  des  Juifs  et  des  Vieux 
croyants.  Alliés  et  principaux  créanciers  de  la  Russie, 
nous  avons  tout  intérêt  à  ce  que  cette  évolution  se 
poursuive  sans  crise  violente  et  à  ce  que  le  gouverne- 
ment impérial  s'accorde  avec  la  future  Douma,  pour 
donner  à  cette  grande  nation  les  libertés  nécessaires. 

L'Italie,  la  dernière  venue  parmi  les  grandes  nations 
européennes,  cette  Italie  que  M.  de  Metternich  quali- 
fiait, il  n'y  a  pas  encore  un  siècle,  d'  «  expression  géo- 
graphique »,  est  en  pleine  prospérité.  Vous  savez 
qu'elle  a  maintenant  le  change  au  pair,  et  qu'elle  a 
brillamment  réussi  la  conversion  de  sa  dette,  dont  les 
intérêts  seront  réduits  à  33/4  Vo>  du  !•' janvier  1906  au 
31  décembre  1911,  et  à  3  1/2  •/•  à  partir  de  cette  date. 
C'est  la  récompense  d'une  politique  financière  très 
prudente  qui  lui  a  permis  de  ne  contracter  aucun 
emprunt  depuis  douze  ans. 

Son  commerce  extérieur  a  grandi  plus  vite  que  celui 
d'aucune  autre  nation  en  Europe.  Ses  importations,  de 
1.095  millions  en  1894  ont  passé  à  1.914  millions  en 
1904  et  à  2.078  millions  en  1905;  ses  exportations,  de 
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1.026  millions  en  1894,  à  1.597  raillions  (1904)  et 
1.707  millions  (1905).  Pour  les  neuf  premiers  mois  de 
1906,  les  importations  s'élèvent  à  1.750  millions  contre 
1.490  millions  en  1905;  les  exportations  à  1  milliard 
344  millions  contre  1.213  millions  en  1905  (commerce 
spécial). 

Grâce  à  l'utilisation  des  chutes  d'eau,  remplaçant 
dans  une  partie  de  Tltalie  le  charbon  qui  lui  manque, 
de  nombreuses  industries  s'y  sont  créées.  On  cite,  parmi 
les  plus  florissantes  celle  de  Tautomobile,  objet  d'un 
tel  engoûment  que  les  actions  de  la  célèbre  société  Fiât, 
émises  à  25  lire,  se  sont  cotées  jusqu'à  1.885  lire. 

L'Etat  lui-même  s'est  fait  industriel,  en  rachetant  les 
chemins  de  fer,  d'abord  les  lignes  méditerranéenne, 
adriatique  et  sicilienne  (10.560  kilomètres),  puis  les 
chemins  méridionaux  (2.050  kilomètres).  Jusqu'à  pré- 
sent son  exploitation  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  plaintes, 
accrues  par  le  manque  de  matériel  et  l'augmentation  du 
trafic,  qiii  a  donné  20  millions  de  recettes  de  plus  dans 
les  huit  premiers  mois  de  1906.  Mais  l'Etat  italien  s'est 
laissé  entraîner  par  l'exemple  des  beaux  résultats  de 
l'Etat  allemand,  auquel  le  fchat  des  chemins  de  fer 
donne  plus  de  7  •/»  ^lu  capital  engagé. 

Il  y  a  une  ombre  sur  la  prospérité  de  Tltalie  ;  c'est  le 
chiflFre  énorme  des  émigrants  qui,  après  avoir  varié 
entre  200  et  300.000  âmes  entre  1890  et  1900,  est 
passé  à  500.000  à  partir  de  1901 ,  et  a  atteint  700.000  âmes 
en  1905.  Bien  que  la  population  de  l'Italie  augmente  et 
atteigne  aujourd'hui  plus  de  33  millions  d'habitants,  un 
tel  courant  d'émigration  serait  inquiétant  s'il  devait 
continuer  aussi  violemment.  Mais  on  prétend  que  l'émi- 
gration de  1905  est  exceptionnelle,  et  due  à  la  crainte 
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(le  voir  les  Etats-Unis  se  fermer  aux  immigrants. 
D'autre  part,  beaucoup  d'émigrants  italiens,  au  moins 
la  moitié,  ne  s'en  vont  que  pour  une  partie  de  Tannée, 
allant  par  exemple  faire  la  moisson  dans  des  pays 
voisins,  ou  même  au-delà  des  mers,  et  rapportant  ensuite 
leurs  économies  dans  leur  pays. 

L'Autriche,  qui  a  si  longtemps  triomplié  des  divisions 
de  ritalie,  est  aujourd'hui  plus  divisée  qu'elle.  Les 
Allemands,  les  Tchèques  et  les  Polonais  ne  cessent  de 
se  disputer  en  Cisleithanie.  La  Hongrie,  qui  n'est  plus 
unie  à  l'Autriche  que  par  un  lien  bien  lâche,  a  paru  sur 
le  point  de  le  briser,  €omme  la  Norvège  a  brisé  le  lien 
qui  l'unissait  à  la  Suède.  Après  une  série  d'agitations, 
au  cours  desquelles  l'empereur  François  Joseph  a  été 
amené  à  promettre  à  ses  peuples  le  suffrage  universel, 
un  compromis  est  intervenu,  sans  dissiper  toutes  les 
inquiétudes  de  l'avenir. 

Malgré  ces  agitations  et  ces  inquiétudes,  l' Autriche- 
Hongrie  a  profité  du  courant  favorable  des  affaires. 
L'industrie  s'est  beaucoup  développée  en  Autriche  pen- 
dant ces  dernières  années;  le  commerce  extérieur  a 
passé  de  1.457  miUions  de  couronnes  à  2  millards 
157  millions  pourles  importations,  et  de  1.571  millions  à 
2  168  millions  pour  les  exportations.  Avec  l'industrie, 
les  trusts  et  les  cartells  se  sont  développés,  en  Autriche 
comme  en  Allemagne,  en  Italie,  et  d'ailleurs  dans  la 
plupart  des  pays  industriels,  et  y  donnent  lieu  aux 
mêmes  plaintes.  Gomme  en  Allemagne  et  en  Italie, 
l'Etat  y  rachète  les  chemins  de  fer. 

La  Hongrie,  jusqu'ici  essentiellement  agricole,  aug- 
mente aussi  sa  production  industrielle,  mais  moins 
rapidement.  Son  commerce  extérieur  a  accusé  pour 
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1905  1.342  millions  de  couronnes  aux  importations  et 
1.370  millions  aux  exportations.  L'émigration  est 
considérable  dans  ces  deux  pays  ;  elle  a  enlevé  en  1905 
270.000  habitants  à  la  Hongrie,  200.000  à  l'Autriche, 
se  dirigeant  pour  la  plupart  vers  les  Etats-Unis. 

Messieurs,  en  dehors  des  grandes  nations  que  je  viens 
de  passer  rapidement  en  revue,  beaucoup  d'autres  en 
Europe  mériteraient  notre  attention  :  TEspagne,  par 
exemple,  la  Belgique  et  la  Suisse;  mais^  si  digne  d'in- 
térêt qu'elles  soient,  je  risquerais  à  vous  en  parler 
d'avoir  à  répéter  trop  souvent  les  mêmes  constatations, 
et  surtout  de  n'avoir  plus  le  temps  de  vous  parler  des 
autres  parties  du  monde,  qui  prennent  de  plus  en  plus 
d'importance  en  face  de  l'Europe  et  commencent  à 
balancer  sa  prépondérance,  autrefois  incontestée. 


IV 


Au  point  de  vue  géographique,  le  continent  le  plus 
voisin  de  l'Europe  est  l'Asie  ;  au  point  de  vue  écono- 
mique et  social,  c'est  l'Amérique,  car  l'Amérique  est  le 
seul  qui  puisse  opposer  à  la  population  européenne 
une  population  de  même  race,  aussi  capable  de  progrès, 
aussi  puissamment  outillée,  en  possession  de  richesses 
naturelles  immenses,  et  déjà  assez  nombreuse  pour  les 
exploiter  largement.  Je  vous  parlerai  donc  en  premier 
lieu  des  deux  Amériques,  et  pour  commencer,  du  peuple 
qui  les  domine  toutes  deux,  les  Etats-Unis. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  remarquable,  dans  l'histoire  des 
temps  modernes,  que  le  merveilleux  développement  de 
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cette  nation  qui,  grâce  à  l'étendue,  à  la  salubrité  et  à 
la  richesse  d'un  sol  dix-sept  fois  grand  comme  la  France, 
et  à  l'énergie  d'une  race  excellente,  sans  cesse  renouvelée 
et  accrue  par  l'émigration,  a  pris  en  moins  d'un  siècle 
le  premier  rang  dans  le  monde,  en  partant  des  derniers 
rangs. 

En  1790,  les  Etats-Unis  n'avaient  pas  4  millions 
d'habitants  ;  en  1870,  ils  en  avaient  38  millions;  ils  en 
ont  aujourd'hui  plus  de  80  millions.  En  1790,  la  ville  de 
New-York  avait  33.C00  habitants  ;  elle  en  a  aujourd'hui 
plus  de  3.700.000.  Celle  de  Chicago  avait  4.000  habi- 
tants en  1840;  elle  en  a  plus  de  1.800.000  Et  le  flot 
de  l'immigration  ne  cesse  pas  de  grossir.  Chaque  année 
amenait  en  moyenne  de  3  à  500.000  immigrants  aux 
Etats-Unis  de  1870  à  1900;  il  leur  en  est  arrivé  plus  de 
800.000  en  1902-1903,  et  plus  d'un  million  en  1905, 

Leur  commerce  extérieurs'est  élevé  du  1"  juillet  1905 
au  30  juin  1906,  à  15.387  millions  de  francs,  gagnant 
1 .733  millions  de  francs  sur  1904,  doublant  d'impor- 
tance depuis  1894.  Dans  ce  total,  les  ~  importations 
entrent  pour  1.744  millions  de  dollars,  les  exportations 
pour  1.226  millions.  Les  Etats-Unis  importent  aujour- 
d'hui moins  de  blé  qu'autrefois,  leur  consommation 
augmentant  plus  vite  que  leur  production;  mais  ils 
exportent  pour  plus  de  2  milliards  de  coton,  pour  plus 
d'un  milliard  de  viandes,  conserves,  produits  de  laiterie, 
pour  plus  de  400  millions  de  pétrole,  pour  plus  de 
300  millions  de  maïs,  pour  750  millions  de  fer  et  d'acier. 
Ils  ont  produit  en  1905,  352  millions  de  tonnes  de 
houille  et  d'anthracite,  représentant  une  valeur  sur  le 
carreau  de  la  mine  de  plus  de  2.800  millions,  qui  sufSt 
à  peine  à  leur  consommation.  Leur  production  de  fer, 
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pour  la  même  année,  a  été  supérieure  à  celles  de 
l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  la  France  réunies  ; 
de  40  7o  supérieure  à  celle  de  1904;  et  représente,  avec 
ses  23  millions  de  tonnes,  plus  des  deux  cinquièmes  de 
la  production  du  monde  (1).  De  plus  en  plus,  les  Etats- 
Unis  dépassent  les  nations  européennes. 

Après  ce  développement  prodigieux  de  leur  produc- 
tin^  les  faits  les  plus  importants  de  l'année  aux  Etats- 
Unis  me  paraissent  avoir  été  le  tremblement  de  terre 
de  San  Francisco,  l'occupation  de  Cuba,  et  la  campagne 
menée  contre  les  trusts. 

Vous  savez  toute  l'étendue  du  désastre  qui  a  ruiné 
à  San  Francisco  une  des  plus  belles  et  des  plus  riches 
villes  de  l'Amérique.  Au  point  de  vue  économique,  il  a 
montré  une  fois  de  plus  la  solidarité  des  nations,  car  il 
s'est  trouvé  que  les  Compagnies  d'assurances  allemandes 
et  surtout  anglaises  ont  perdu  des  sommes  énormes 
dans  ce  désastre  qui  n'avait  paru  d'abord  frapper  que 
les  Américains. 

L'occupation  de  Cuba  est  plutôt  un  fait  politique. 
Une  insurrection  ayant  éclaté  à  la  suite  d'élections 
contestées,  les  Etats-Unis  sont  intervenus  pour  rétablir 
l'ordre  et  désarmer  les  partis.  Il  paraît  jusqu'ici  peu 
probable  que  leur  intervention  ait  d'autres  consé- 
quences, et  qu'ils  annexent  cette  grande  île. 

Les  trusts  ont  largement  profité  de  cette  période  de 
prospérité.  Le  trust  colossal  de  l'acier,  au  capital  de 
868  millions  de  dollars,  qui  avec  ses  obligations,  dispose 
de  plus  de  7  milliards,  et  compte  180.000  employés,  a 


(1)  Pierre  Leroy-Beaulieu,  dans   VEconomiste   français   du 
3  mars  et  du  11  avril  ^906. 
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VU  ses  bénéfices,  assez  maigres  pendant  les  années 
précédentes^  se  relever  très  sensiblement,  et  passer  de 
73  millions  de  dollars  en  1904,  à  120  en  1905.  Le  trust 
de  rOcéan,  qui  avait  perdu  un  million  et  demi  de  dollars 
en  1904,  en  a  gagné  trois  en  1905.  Mais,  si  les  trusts 
sont  prospères,  ils  deviennent  de  plus  en  plus  impopu* 
laires.  On  leur  reproche  d'établir  partout  le  monopole 
sur  les  ruines  de  la  liberté  commerciale.  Des  livres  et 
des  procès  célèbres  ont  révélé  une  série  d'abus  et  de 
manœuvres  coupables  par  où  ils  ont  fondé  leur  domina- 
tion, et  montré  qu'une  oligarchie  de  grands  financiers 
se  mettent  volontiers  au<dessus  des  lois.  C'est  ainsi  que 
la  Standard  Oil  Company  de  M.  Rockfeller  est  poursui- 
vie pour  s'être  fait  attribuer  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  des  faveurs  illicites  ;  que  les  directeurs  de 
la  Pensylvanie  Raiiroad  Company  ont  été  convaincus  de 
s'être  laissé  corrompre  ;  qu'il  a  été  prouvé  que  les  prési- 
dents de  la  grande  compagnie  d'assurances  l'Equitable 
Life  avaient  employé  les  fonds  de  l'assurance  à  des 
spéculations  tout  à  fait  étrangères  aux  affaires  de  la 
Compagnie  ;  et  le  scandale  causé  par  ces  révélations  a 
été  tel  qu'à  la  suite  d'une  enquête  qui  a  montré  les 
mêmes  abus  dans  les  deux  autres  grandes  compagnies 
d'assurances  de  New- York,  on  a  fait  une  loi  pour  les 
prévenir. 

Vous  savez  qu'un  autre  grand  scandale  s'est  élevé 
contre  les  fabriques  de  conserves  de  Chicago.  Un 
romancier  socialiste  les  avait  accusés  des  abus  les  plus 
graves  et  les  plus  contraires  à  l'hygiène  :  l'emploi  de 
viandes  avariées,  le  manque  absolu  de  propreté.  Une 
enquête  officielle  a  montré  que  son  livre  la  Jungle 
n'avait  pas  exagéré. 
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Tous  ces  scandales  ont  réveillé  les  vieux  griefs  contre 
les  grandes  compagnies,  les  trusts,  et  l'omnipotence 
des  puissants  financiers  qui  les  dirigent.  L'opinion 
réclame  des  mesures  de  contrôle  rigoureuses,  que  pro- 
mettent les  deux  grands  partis  politiques  des  Etats- 
Unis.  Il  ne  semble  cependant  pas  que,  ni  les  démo- 
crates, ni  surtout  les  républicains,  soient  encore  disposés 
à  la  réduction  des  tarifs  protectionnistes,  qui  serait  le 
meilleur  et  le  plus  simple  moyen  de  mettre  fin  à  la 
tyrannie  des  trusts. 

Les  deux  grands  pays  voisins  des  Etats-Unis,  le 
Canada  et  le  Mexique,  sont  comme  eux  en  sensible  pro« 
grès,  mais  avec  de  bien  moindres  proportions. 

Le  Canada,  moins  favorisé  par  le  climat,  ne  compte 
encore  que  5  millions  et  demi  d'habitants,  dont  1  mil- 
lion 500.000  de  race  française;  mais  il  pourrait  en 
nourrir  plus  de  50  millions,  et  il  se  développe  rapide- 
ment aujourd'hui  que  les  bonnes  terres  des  Etats-Unis 
commencent  à  n'être  plus  libres.  Il  multiplie  ses  chemins 
de  fer  ;  et  son  commerce  extérieur  s'est  élevé,  pendant 
l'année  1905,  à  203  millions  de  dollars  pour  l'exporta- 
tion, à  266  millions  pour  l'importation. 

Le  Mexique  est  situé  dans  la  zone  tropicale,  et  sa 
population,  qui  compte  14  millions  d'habitants,  est  très 
mélangée  (blancs  19  7o,  métis  43  Voi  indiens  38  •/•)• 
Après  de  nombreuses  discordes,  il  a  trouvé  de  longues 
années  de  paix  qui  lui  permettent  d'exploiter  ses  riclies 
mines  d'argent  et  de  cuivre,  et  de  se  donner  une  indus- 
trie. Son  commerce  extérieur  a  été,  en  1904-1905,  de 
425  millions  aux  importations,  et  500  millions  environ 
aux  exportations. 

Je  ne  m'arrêterai  pas   aux  petites  républiques   de 
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l'Amérique  centrale,  qui  comptent  à  peine  4  millions 
d'habitants  ;  mais  je  vous  donnerai  en  passant  des  nou- 
velles du  canal  de  Panama.  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  a  décidé  de  construire  un  canal  à  écluses,  et  de 
faire  appel  pour  sa  construction  à  l'entreprise  privée  * 
Les  travaux  vont  être  mis  en  adjudication. 

L'Amérique  du  Sud,  située  en  grande  partie  dans  la 
zone  tropicale,  est  beaucoup  moins  favorisée  par  le 
climat,  et  moins  avancée  en  civilisation  que  l'Amérique 
du  Nord.  La  Colombie,  le  Venezuela,  le  Pérou  et  la 
Bolivie  ont  jusqu'à  présent  peu  d'importance  écono- 
mique«  Le  Brésil  n'a  sur  son  immense  territoire  que 
15  millions  d'habitants,  dont  beaucoup  de  métis,  d'in- 
diens et  de  nègres.  Son  commerce  se  monte  à  environ 
700  millions  à  l'importation,  un  milliard  à  l'exportation. 
Celui  du  Chili,  très  riche  en  mines,  mais  trop  resserré 
entre  la  montagne  et  la  mer,  est  moitié  moindre.  Le  pays 
de  l'Amérique  du  Sud  qui  parait  avoir  le  plus  bel  avenir 
est  la  République  Argentine,  dont  le  vaste  territoire,  six 
fois  grand  comme  la  France,  se  prête  bien  à  l'immigra- 
tion européenne.  La  République  Argentine  ne  compte 
encore  que  5  millions  et  demi  d'habitants  ;  elle  pourrait 
en  nourrir  100  millions.  Son  commerce  extérieur  a  passé 
de  1880  à  1905,  pour  les  importations  de  227  millions  à 
1.025  millions,  pour  les  exportations  de  290  miUions  à 
1.620  millions. 

Un  des  événements  de  l'année  1906  a  été  la  réunion  à 
Rio-de-Janeiro  d'un  congrès  panaméricain,  qui  avait 
pour  programme  de  rapprocher  les  Républiques  du 
Nord  et  du  Sud  de  l'Amérique,  d'établir  entre  elles  un 
système  d'arbitrage  international  et  de  préparer  Tunifi- 
cation  de  leurs  codes,  de  leurs  règlements  douaniers  et 
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sanitaires,  et  la  construction  d'un  grand  chemin  de  fer 
panaméricain.  Tous  les  gouvernements  y  ont  été  repré- 
sentés et  un  accueil  chaleureux  a  été  fait  aux  délégués 
des  Etats-Unis  par  ceux  des  Républiques  latines.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  congrès  ait  eu  des  résultats  pratiques  ; 
mais  il  est  l'indice  d  une  tendance  intéressante  vers  le 
groupement  des  nations  américaines. 

Tandis  que  l'Amérique  a  été  peuplée  par  des  races 
européennes,  plus  ou  moins  mêlées  aux  races  indigènes, 
TAsie,  dans  sa  partie  orientale,  est  peuplée  par  une 
autre  race,  très  différente,  mais  aussi  nombreuse  que  la 
nôtre,  intelligente,  robuste,  âpre  au  gain,  et  qui  nous 
étonne,  depuis  quelques  années,  par  la  rapidité  de  ses 
progrès.  Si  la  race  jaune  se  transforme  en  Chine  comme 
elle  s'est  transformée  au  Japon,  et  il  y  a  des  raisons 
de  croire  qu'elle  y  réussira,  elle  deviendra,  avec  ses 
500  millions  d'âmes,  une  rivale  redoutable  pour  l-Europe. 
La  transformation  de  la  Chine,  son  entrée  dans  la 
concurrence  du  monde,  compteront  parmi  les  événe- 
ments les  plus  considérables  du  xx'  siècle. 

Vous  savez  quels  exemples  le  Japon  lui  a  donnés,  et 
comment  ses  victoires  ont  détruit  le  prestige  des  Euro- 
péens en  Extrême-Orient.  Le  Japon  est  sorti  de  sa 
guerre  avec  la  Russie  plein  de  gloire,  mais  ruiné.  La 
guerre  a  porté  la  dette  japonaise  de  560  millions  à 
1.840  millions  de  yens,  le  service  annuel  de  la  dette, 
de  26  à  plus  de  90  millions  de  yens.  Cependant  les 
Japonais,  loin  de  diminuer  leurs  armements,  les  ont 
augmentés,  de  telle^sorte  que  leur  budget  a  passé,  de 
296  millions  de  yens  en  1900  à  487  millions  en  1906(1). 

(1)  Le  commerce  extérieur  du  Japon  s'élève  seulement  à 
809  millions  de  yens,  dont  488  à  Timportation  et  321  à  Tcxpor- 
tation  (1905). 
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Cette  politique  financière  semble  indiquer  de  grandes 
ambitions  chez  le  peuple  japonais. 

La  principale  de  ces  ambitions  est  sans  doute  d'éman- 
ciper la  Ghine^  de  l'organiser,  de  la  pénétrer  de  son 
influence,  et,  avec  son  concours,  de  tenir  tête  à  l'Europe. 
Déjà  les  humiliations  passées  sont  oubliées  par  les 
Chinois,  ils  regardent  avec  admiration  les  Japonais  et  se 
mettent  à  leur  école.  Des  milliers  d'étudiants  Chinois 
vont  étudier  au  Japon.  Le  commerce  de  ce  pays  avec 
la  Chine  a  quintuplé  depuis  deux  ans.  Une  mission 
chinoise  est  allée,  comme  autrefois  les  missions  japo- 
naises, visiter  l'Europe  et  y  chercher  des  enseigne- 
ments. A  son  retour,  Tempereur  a  promis  à  son  peuple 
une  constitution.  Des  édits  ont  supprimé  les  anciens 
examens  du  mandarinat,  qui  représentaient  la  routine 
traditionnelle,  créé  onze  ministères,  sur  le  modèle  euro- 
péen>  et  interdit  l'usage  de  l'opium.  On  ne  peut  plus 
douter  que  la  Chine  soit  en  train  de  se  transfor- 
mer. 

En  même  temps,  elle  se  ferme  à  l'exploitation  des 
étrangers.  Il  y  a  quelques  années,  les  puissances  de 
l'Europe  se  partageaient  sans  façon  les  zones  d'influence 
et  les  richesses  de  l'empire  chinois.  Aujourd'hui  la 
Chine  refuse  les  concessions  nouvelles  de  mines  ou  de 
chemins  de  fer,  rachète  celles  qu'elle  a  accordées,  ou 
parfois  ne  permet  pas  de  les  exploiter.  «  L'Asie  aux 
Asiatiques!  »  Elle  prend  la  défense  des  Chinois  repous- 
sés de  Californie  par  les  Américains  en  boycottant  les 
marchandises  américaines.  Le  Japon  va  encore  plus 
loin  ;  vous  savez  le  bruit  que  font  en  ce  moment  ses 
réclamations  auprès  des  Etats-Unis  parce  que  les  enfants 
japonais  ne  sont  pas  admis  dans  les  écoles  de  San  Fran- 
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cisco.  La  race  jaune  veut  maintenant  être  traitée  sur  le 
pied  d'égalité. 

Les  chemins  de  fer  sont  la  condition  nécessaire  de 
tout  progrès  de  la  civilisation.  Les  Japonais»  maîtres  de 
la  Corée,  ont  construit  le  chemin  de  fer  de  Fousan  à 
Séoul^inauguré  cette  année  ;  ils  en  prolongent  la  cons- 
truction vers  le  Nord,  dans  la  direction  deMoukdenyOÙ 
il  rejoindra  le  Transmandchourien,  reliant  directement 
la  Corée  à  l'Europe.  Les  Chinois  ont  inauguré  le 
9  novembre  1905  le  chemin  de  fer  de  Pékin  à  Hankéou, 
ligne  de  la  plus  grande  importance,  qui  relie  la  capitale 
politique  à  la  capitale  économique  de  la  Chine,  et  réunit 
des  provinces  dont  les  produits  sont  très  différents.  Le 
18  juillet  1906,  la  première  section  du  chemin  de  fer  de 
Shang-Haï  à  Nankin  a  été  inaugurée  entre  Shang-Haï 
et  Sou-Tchéou. 

Le  reste  de  l'Asie  est  dominé  par  l'Angleterre  et  la 
Russie.  Ces  deux  puissances  semblent  se  mettre  d'ac- 
cord pour  ne  pas  dépasser  leurs  frontières  et  leurs  zones 
d'influence  respectives.  Les  défaites  et  les  troubles 
intérieurs  de  la  Russie  ont  beaucoup  diminué  son  pres- 
tige. De  longtemps  les  Anglais  ne  seront  plus  menacés 
par  elle  dans  l'Inde  ;  mais  les  Hindous  se  sont  réveillés, 
comme  les  Chinois,  au  bruit  des  victoires  japonaises,  et 
on  signale  quelques  velléités  d'indépendance  parmi 
cette  énorme  population  de  300  millions  d'âmes,  ordi- 
nairement si  paisible. 

Il  est  surprenant  de  voir  la  Chine  devenir  un  pays 
constitutionnel.  La  même  année  nous  offre  le  même 
spectacle,  non  moins  surprenant,  en  Perse.  Le  shah  a 
été  obligé,  par  l'impopularité  croissante  de  son  gouver- 
nement, de  promulguer  une  constitution  et  de  con- 
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voquer    une   assemblée   nationale,    qui    s'élit   en  ce 
moment. 

Au  milieu  de  tous  ces  changements,  la  Turquie  ne 
change  pas.  Cependant  on  construit  des  chemins  de  fer 
dans  ses  provinces  d'Asie.  Le  chemin  de  fer  du  Hedjaz, 
de  Damas  à  la  Mecque,  s'avance  maintenant  jusqu'à 
Tebouk,  à  692  kilomètres  de  Damas,  ayant  encore  près 
de  mille  kilomètres  à  parcourir  pour  arriver  à  La  Mec-, 
que.  Le  chemin  de  fer  de  Bagdad,  qui  doit  aller  du 
Bosphore  au  golfe  Persique,  reste  en  panne  à  Eregli, 
près  des  montagnes  du  Taurus,  qu'il  doit  franchir  pour 
arriver  aux  plaines  de  t'Euphrate.  On  calcule  qu'il  faut 
encore  à  la  Compagnie  allemande  des  chemins  de  fer 
d'Ânatolie  5  ou  600  millions  pour  conduire  la  ligne  jus- 
qu'au golfe.  Le  gouvernement  anglais,  qui  n'est  pas 
pressé  de  le  voir  arriver  si  près  des  Indes,  refuse  au 
sultan  le  droit  d'élever  le  tarif  des  douanes  pour  gager 
l'emprunt  nécessaire  ;  et  il  est  probable  que  la  ligne  va 
se  détourner  du  côté  de  la  Méditerrannée  et  du  port  de 
Mersina,  avant  d'entrer  dans  la  vallée  de  l'Euphrate. 

Tandis  que  l'Amérique  et  TÂsie  deviennent  des  rivales 
de  l'Europe,  celle-ci  garde,  et  gardera  sans  doute  encore 
longtemps  l'Afrique  sous  sa  domination.  Les  Européens 
ne  peuvent  pas  s'acclimater  sur  la  plus  grande  partie  de 
ce  continent,  et  les  races  qui  la  peuplent  sont  beaucoup 
moins  capables  de  progrès  que  les  Asiatiques.  Il  ren- 
ferme cependant  de  grandes  richesses  naturelles,  dont 
l'Angleterre  et  la  France  se  sont  réservé  la  meilleure  part. 

On  est  frappé,  en  effet,  en  regardant  la  carte  d'Afri- 
que, de  la  place  qu'y  tiennent  les  possessions  anglaises 
et  françaises.  Nous  avons  déjà  parlé  des  colonies  fran- 
çaises. L'Angleterre  occupe  presque  un  tiersducontinent, 
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dans  sa  partie  orientale,  de  TEgypte  au  Gap,  qu'un  che- 
min de  fer  doit  relier  un  jour.  D'Alexandrie,  ce  chemin  de 
fer  descend  jusqu'à  Khartoum  ;  dans  le  Sud,  il  a  passé  le 
Zambèze  et  s'avance  jusqu'à  500  kilomètres  au-delà,  à 
Broken-Hill,  dans  la  direction  du  lac  Tanganyika.  Il  se 
passera  encore  bien  des  années  avant  que  ces  deux 
tronçons  se  rejoignent.  Mais  les  Anglais  ont  ouvert  à  la 
circulation  au  mois  de  janvier  de  cette  année  un  autre 
chemin  de  fer,  qui,  partant  de  la  ligne  de  Khartoum  au 
confluent  du  Nil  et  de  TAtbara,  aboutit  près  de  Souakim 
sur  la  mer  Rouge,  qu'il  met  en  communication  directe 
avec  le  Soudan  égyptien. 

L'Egypte  continue  à  jouir  d'une  grande  prospérité 
sous  la  domination  anglaise,  profitant  des  grands  travaux 
hydrauliques  qu'elle  y  a  fait  exécuter,  et  du  bon  ordre 
qu'elle  y  maintient.  Son  commerce  extérieur  a  presque 
doublé  depuis  1896,  passant  de  600  millions  à  plus  d'un 
milliard  en  1905,  à  peu  près  également  partagé  entre 
les  importations  et  les  exportations. 

Le  Transvaal,  au  contraire,  traverse  une  période  de 
crise.  La  main-d'œuvre  manque  pour  l'exploitation  de 
ses  mines  d'or.  Le  gouvernement  conservateur  avait 
autorisé  l'introduction  des  coolies  chinois  ;  le  nouveau 
gouvernement  libéral,  sous  la  pression  des  ouvriers 
anglais,  se  montre  hostile  à  cette  introduction  et  inter- 
dit de  nouveaux  contrats,  que  les  propriétaires  des 
mines  déclarent  nécessaires.  En  fin  de  compte,  la  solu- 
tion a  été  renvoyée  au  Parlement  transvaalien,  qui  sera 
bientôt  élu,  en  vertu  de  la  constitution  libérale  accordée 
par  le  nouveau  ministère.  Cependant,  la  production  de 
l'or  a  repris  dans  de  grandes  proportions  et  s'élèvera  à 
plus  de  600  millions  cette  année. 
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Le  Ciongo  belge,  qui  forme  un  vaste  état^u  centre  de 
l'Afrique,  avec  une  population  d'environ  30  millions, 
développe  régulièrement  son  commerce,  qui  atteint 
61  millions  à  Texportation,  contre  28  millions  à  l'impor- 
tation. Mais  de  graves  accusations  portées  contre  l'admi- 
nistration qui  exploite  ce  beau  domaine  vont  sans  doute 
décider  le  roi  des  Belges  à  en  abandonner  à  la  Belgique 
la  souveraineté,  qu'il  s'est  réservée  jusqu'ici.  On  vient 
d'y  construire  un  chemin  de  fer,  de  Stanleyville  à  Pon- 
thierville  (127  kilomètres),  qui  permet  de  tourner  les 
Stanley -Falls,  et  ouvre  un  nouveau  bief  navigable  du 
fleuve  jusqu'à  Kindu,  d*où  partira  un  troisième  tronçon 
destiné  à  aller  au  Tanganyika  et  à  se  souder  avec  le 
chemin  de  fer  du  Cap. 

En  Océanie,  les  îles  malaises  n'ont  pas  d'histoire  ;  les 
Philippines  font  quelques  progrès  sous  la  domination 
des  Etats-Unis  ;  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  pour- 
suivent des  expériences  de  socialisme  d'Etat,  dont  j'ai 
déjà  eu  l'occasion  de  vous  parler. 


Messieurs,  dans  ce  rapide  voyage  autour  du  monde 
économique,  nous  avons  rencontré  partout  une  grande 
activité,  un  accroissement  notable  Ce  la  production  et 
des  échanges.  L'accroissement  dans  la  demande  des 
marchandises  se  traduit  ordinairement  par  une  augmen- 
tation de  leurs  prix.  Les  prix,  en  effet,  ont  augmenté. 
L'idex-number  de  VEconomist  anglais  nous  donne  pour 
le  mois  d'août  1906,  le  chiffre  de  2.341,  sensiblement 
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supérieur  aux  chiffres  moyens  des  années  précédentes. 
Vous  savez  comment  ces  chiffres  sont  obtenus  :  on  addi- 
tionne les  prix  de  22  groupes  de  marchandises  impor- 
tantes évaluées  à  2.300  pour  la  période  initiale  de 
1845-50.  Ce  total  subit  des  variations  suivant  la  hausse  ou 
la  baisse  des  marchandises.  Il  était  de  2.538,  en  1880; 
de  2.259,  en  1890;  et  de  2.082,  en  1894  ;  de  2.003,  à  la 
fin  de  1902.  Vous  voyez  qu'il  a  gagné  338  points  depuis 
cette  date. 

Mais  toutes  les  marchandises  n'ont  pas  monté  égale- 
ment ;  les  produits  alimentaires  n'ont  guère  augmenté, 
tandis  que  la  hausse  a  été  très  forte  sur  les  matières 
premières  de  l'industrie,  et  particulièrement  sur  les 
métaux.  Ceux  -  ci  ont  atteint  des  prix  inattendus.  Le  cuivre 
a  passé  de  69  livres  en  1905,  à  100  livres  ;  le  plomb,  de 
12  livres  à  20;  le  zinc,  de  22  livres  à  28  ;  l'étain,  de 
148  livres  à  200  ;  et  l'argent,  si  déprécié,  a  suivi  le 
mouvement. 

On  s'est  demandé  si  cette  hausse  n'était  pas  exagérée, 
si  la  production  ne  marchait  pas  trop  vite,  et  si  tout  ce 
grand  essor  ne  finirait  pas  par  une  nouvelle  crise.  On  a 
interrogé  le  baromètre,  aujourd'hui  classique,  de 
MM.  Juglar  et  Siegfried,  le  taux  de  l'escompte  et 
l'état  de  la  circulation.  Il  montre  bien  quelques  signes 
inquiétants  :  l'encaisse  des  banques  a  diminué,  leur 
portefeuille  a  augmenté,  et  le  taux  de  l'escompte  s'est 
beaucoup  élevé.  La  Banque  d'Angleterre,  la  Banque 
d'Allemagne  Tont  porté  à  6  7o.  La  Banque  de  France  a 
pu  le  maintenir  jusqu'ici  à  3  Yo»  naais  sera  peut-être 
obligé  de  suivre.  Les  meilleures  valeurs  à  revenu  fixe 
ont  sensiblement  baissé  ;  l'argent  est  devenu  excessi- 
vement cher  aux  Etats-Unis.   Il  semble    bien    qu'en 
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Amérique,  peut-être  même  en  Italie  et  en  Allemagne, 
on  ait  dépassé  la  mesure.  Mais  on  a  marché  beaucoup 
moins  vite  en  France,  et  il  est  douteux  que  nous  soyons 
chez  nous  à  la  veille  d'une  crise  industrielle. 

Une  autre  crise  plus  grave  et  plus  durable  nous 
menace,  dont  il  est  encore  difficile  de  calculer  tous  les 
effets.  La  question  sociale,  qui  a  troublé  la  fin  du 
dix-neuvième  siècle,  troublera  encore  davantage  le 
vingtième. 

Malgré  ses  progrès,  la  production  ne  suffit  pas  à  tous 
les  besoins,  que  la  civilisation  augmente  peut-être 
encore  plus  vite  qu'elle  ne  les  satisfait.  Des  luttes  de 
plus  en  plus  ardentes  s'engagent  autour  de  la  réparti- 
tion des  richesses,  et  surtout  dans  les  rapports  du  capital 
et  du  travail,  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers.  Les 
grèves  se  multiplient  et  s'accompagnent  de  violences, 
d'autant  plus  graves  et  plus  fréquentes  qu'elles  sont 
rarement  punies.  Vous  vous  rappelez,  sans  parler  de 
bien  d'autres,  cette  grève  colossale  des  mineurs  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  à  la  suite  de  l'explosion  de 
Courrières,  qui  a  obligé  à  mobiliser  une  armée,  et  la 
grève  générale  tentée  le  1*'  Mai  par  la  Confédération  du 
Travail,  pour  imposer  la  journée  de  huit  heures.  On  s'est 
demandé  un  instant  si  la  vie  économique  du  pays  n'allait 
pas  être  suspendue  ce  jour-là  sur  l'ordre  d'un  comité 
révolutionnaire. 

Il  n'y  a  guère  de  pays  où  la  liberté  du  travail  soit 
aussi  mal  assurée  qu'en  France  ;  mais  il  n  y  a  guère  de 
pays  où  les  grèves  ne  se  multiplient  pas.  C'est  une  grève 
formidable  qui,  en  paralysant  la  Russie,  a  arraché  au 
tsar  les  concessions  de  l'oukase  du  30  octobre  1905. 
C'est  une  grève  qui  a  décidé  l'empereur  d'Autriche  à 
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accorder  le  suffrage  universel  à  son  peuple^  Je  vous  ai 
montré  en  Allemagne  les  grèves  si  nombreuses  et  si 
fortes,  qu'il  s'est  formé  des  confédérations  patronales 
pour  tenir  t^te  aux  syndicats  ouvriers  et  répondre  à  la 
grève  par  le  lock-out.  Des  organisations  semblables  se 
sont  formées  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Autriche, 
aux  Etats-Unis,  et  se  préparent  en  France. 

Si  la  lutte  restait  sur  le  terrain  économique,  les  asso- 
ciations patronales,  avec  leurs  puissants  capitaux, 
seraient  presque  assurées  de  la  victoire.  Mais  elle  n'y 
restera  pas;  elle  sera,  elle  est  déjà  transportée  sur  le 
terrain  politique,  où  les  ouvriers  ont  Técrasante  supé- 
riorité du  nombre.  Vous  vous  rappelez  ce  qui  s'est 
passé  en  Nouvelle-Zélande.  Les  syndicats  ouvriers  de  ce 
pays  sortaient  d'une  longue  grève,  vaincus  et  épuisés; 
ils  se  tournèrent  vers  le  parti  radical,  et  lui  demandè- 
rent de  leur. donner  par  la  loi  ce  que  la  grève  n'avait  pu 
obtenir.  L'arbitrage  obligatoire  est  sorti  de  là. 

Bien  des  signes  annoncent  la  même  évolution  en 
France.  Les  dernières  élections  paraissent  avoir  assuré 
le  triomphe  du  parti  radical-socialiste.  Les  deux  pro- 
grammes des  ministères  Sarrien  et  Clemenceau  promet- 
tent l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  la  limitation  de  la 
journée  de  travail  à  dix  heures,  la  réglementation  du 
contrat  collectif,  la  participation  aux  bénéfices  obliga- 
toire dans  certains  cas,  et  la  revision  de  la  loi  sur  les 
mines.  La  création  d'un  ministère  du  travail,  confié  à 
M.  Vivianî,  nous  annonce  des  temps  nouveaux. 

Il  en  est  de  même  en  Angleterre.  Les  trades-unions 
anglaisesavaient  été  rendues  (par  un  jugement  de  la  Cham- 
bre des  lords)  responsables  sur  leurs  biens  des  manifesta- 
tions qui,  en  temps  de  grève,  entraveraient  la  liberté  du 
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travail.  Elles  ont  assuré  aux  dernières  élections  le  triom- 
phe éclatant  des  libéraux,  et  ont  obtenu  d'eux  en 
retour  une  loi  qui  les  dispense  de  toute  responsabilité, 
même  de  droit  commun.  Pour  la  première  fois,  cinquante 
représentants  du  parti  ouvrier^  dont  trente  socialistes, 
siègent  au  Parlement,  et  un  ouvrier,  John  Burns,  fait 
partie  du  ministère.  Aux  Etats-Unis,  l'interventionnisme 
fait  de  grands  progrès  (1),  et  Topinion,  émue  par  les 
accaparements  des  trusts,  abandonne  les  principes  du 
laisser-faire.  Le  candidat  probable  des  démocrates, 
M.  Bry an ,  réclame  la  nationalisation  des  chemins  de  fer. 
M.  Roosevelt  n'hésite  pas  à  demander  l'extension  des 
droits  de  TEtat. 

En  Allemagne,  les  socialistes  sont  encore  loin  du  pou- 
voir  ;  mais  vous  savez  qu'après  avoir  eu  312.000  voix 
aux  élections  du  Reichstag,  en  1881,  ils  en  ont  obtenu 
1.400.000  en  1890,  2.100.000  en  1898,  et  plus  de  3  mil- 
lions en  1903.  On  se  demande  ce  que  leur  donneront  les 
élections  de  1908.  Déjà  la  Saxe  et  les  villes  hanscatiques 
ont  dû  supprimer  le  suffrage  universel  pour  échapper  à 
leur  domination. 

Le  socialisme  est  partout  en  progrès.  Mais  vous 
savez  qu'il  a  bien  des  nuances,  et  ces  nuances  se  diffé- 
rencient davantage  à  mesure  qu'il  se  rapproche  du 
pouvoir.  Jusqu'ici  le  socialisme  moJéré,  le  socialisme 
d'Etat,  y  est  seul  arrivé.  Vous  savez  qu'il  ne  suffit  pas 
à  M.  Jaurès,  et  que  dès  ses  premières  séances,  il  a  pro- 
posé  à  notre  nouvelle  Chambre,  dans  deux  discours 


(1)  Pierre  Leroy-tBeaulieu,  dans  VEconomiiCe  français  du 
16  juin  1906.  —  E.  Herr,  Der  Zusammenbruch  der  Wirtscbafts^ 
freiheit  und  der  Sieg  des  Staatssozialisnius  in  den  Ycreinigtea 
Staaten  von  Amerika. 
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retentissants,  un  programme  complet  de  collectivisme. 
Tous  les  propriétaires  seraient  ex  propriés  ;  ils  recevraient, 
en  échange  de  leurs  biens,  des  bons  de  consommation  sur 
les  produits  des  ateliers  nationaux  ;  et  l'Etat,  devenu  seul 
propriétaire  et  seul  patron,  se  chargerait  de  loger, 
de  nourrir,  d'entretenir  et  de  faire  travailler  tout  le 
monde. 

La  Chambre  n'a  pas  paru  disposée  à  accepter  les  pro- 
positions de  M.  Jaurès.  Mais  elles  ont  effrayé  beaucoup 
de  capitaux  qui,  peu  désireux  de  se  transformer  en 
bons  de  consommation,  ont  passé  la  frontière,  au  lieu 
de  s'employer  à  des  entreprises  françaises.  M.  Alfred 
Picard,  à  la  fin  du  rapport  de  notre  Commission  des 
douanes,  déplore  la  lenteur  relative  du  développement 
de  notre  industrie  et  de  notre  commerce.  Il  en  indique 
plusieurs  causes  :  le  défaut  de  natalité  dans  notre  pays, 
l'évolution  démocratique  de  la  consommation, qui  fait  pré- 
férer les  marchandises  bon  marché  aux  marchandises  de 
luxe  dont  nous  avons  le  monopole,  le  lourd  fardeau  d'im- 
pôts que  nous  a  laissé  la  guerre  de  1870.  L'année  pro- 
chaine il  pourra  ajouter  à  ces  causes  les  discours  de 
M.  Jaurès. 

Messieurs,  je  suis  plus  attaché  que  personne  à  la 
cause  du  progrès  de  Thumanité.  Je  souhaite  plus  que 
personne  la  diminution  de  la  misère,  des  privations  et 
des  souffrances,  qui  sont  immenses  dans  ce  monde.  Je 
$ais  qu'après  les  avoir  constatées^  il  n'est  pas  permis  de 
les  oublier,  ni  de  s'en  désintéresser.  Mais  je  crois  que, 
pour  les  diminuer,  il  faut  avant  tout  augmenter  la  pro- 
duction, et  ne  pas  briser  les  ressorts  de  l'activité 
humaine.  Les  plus  puissants  de  ces  ressorts  sont  l'inté- 
rêt personnel  et  la  responsabilité.  Nous  pouvons  pré- 
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voir  ce  que  seraient  les  ateliers  collectivistes  :  nous 
connaissons  Tordre^  la  disciplineet  l'activité  qui  régnent 
dans  les  arsenaux  de  notre  marine. 

Le  collectivisme,  suivant  toute  apparence,  serait  le 
contraire  du  progrès.  Le  progrès  est  dans  l'accroisse- 
ment/^de  la  production,  si  fortement  stimulé  par   le 
régime  de  la  propriété;   dans  les  découvertes  de  la 
science,  qui  silencieusement  augmentent  d'année   en 
année  notre  empire  sur  la  matière  ;  dans  le  sentiment 
croissant  de  la  solidarité  entre  les  hommes  et  entre  les 
nations.  Vous  savez  que  cette  solidarité  commence  à 
être  mieux   comprise,   et  que  les  nations   paraissent 
aujourd'hui  plus  disposées  à  se  rapprocher  pour  travailler 
ensemble  à  leur  avantage  commun.  Nous  avons  vu  de 
grands  congrès  réunir  les  savants  du  monde  civilisé, 
pour  étudier  les  moyens  de  combattre  des  fléaux,  tels 
que  la  tuberculose  et  le  cancer.  Nous  avons  vu  les  gou- 
vernements se  concerter  pour  améliorer  les  conditions 
du  travail  international.    Nous   avons    vu   l'arbitrage 
donner  une  solution  pacifique  aux  colères  causées  par 
Tincident  de  HuU  et  aux  rivalités  qui  s'agitaient  autour 
du  Maroc.  La  Conférence  de  la  Haye  se  réunira  l'année 
prochaine.  Le  gouvernement  anglais  doit  lui  proposer 
la  réduction  ou  au  moins  la  limitation  des  armements. 
On  dit  que  sa  demande*  sera  appuyée  par  les  Etats- 
Unis^  par  la  France  et  par  l'Italie.  La  paix  armée  coûte 
actuellement  à  l'Europe  14  milliards  par  an,  et  retient 
6  millions  d'hommes  sous  les  armes.  Vous  voyez  combien 
il  importerait  de  pouvoir  consacrer  aux  œuvres  de  solida- 
rité sociale  et  de  progrès  scientifique  une  partie  de  cet 
argent  et  de  ces  forces.  Si  éloignée  que  puisse  vous 
paraître  cette  espérance,  permettez-moi  de  la  saluer  en 
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terminant.  Le  jour  qui  la  verrait  se  réaliser,  ce  jour-là 
éclairerait  une  humanité  plus  heureuse,  plus  juste,  et 
meilleure.  (  Vifs  applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/2. 

Le  Secrétaire  général^ 
F.  Regaud. 
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SOMMAIRE 

I.  Admission  de  nouveaux  membres. 

II   Question  à  l'ordre  du  jour  :  La  République  Argentine  £t  son 
développement  économique.  Rapport  par  M.  Lewandowski. 

III.  Discussion  :  observations  de  MM.  Villard,  Regaud,  et  réponses  de 
M.  Lewandowslii. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2. 

M.  LE  PjRÉsident.  —  Messieurs,  j'ai  à  vous  présenter 
ce  soir  les  candidatures  de  : 

M.  Marcel  Eymard,  directeur  delà  Compagnie  d'assu« 
rances  «  La  France  »,  présenté  par  MM.  Pierre  Pagnon 
et  Jean  Pagnon. 

M.  Pierre  Pasoalon,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, présenté  par  MM.  J.  Robin  et  P.  Villard. 

M.  Gabriel Pkrrin,  avocat,  présenté  par  MM.  M.  Piaton 
et  P.  Villard. 

Si  personne  n'y  fait  d'objection,  je  prononce  leur 
admission. 

J'ai  à  vous  présenter  aussi  un  livre  de  notre  très 
distingué  questeur,  M.  Gonnard,  sur  «  l'Emigration 
européenne  »,  dont  il  fait  hommage  à  la  Société,  et  à 
remercier  M.  Gonnard  en  votre  nom. 

Enfin,  j'ai  le  plaisir  de  vous  présenter  notre  rappor- 
teur de  ce  soir,  M.  Lewandowski,  que  beaucoup  d'entre 
vous  connaissent  déjà.  M.  Lewandowski  a  longtemps 
habité  notre  ville,  et  l'affluence  que  nous  voyons  dans 
cette  salle  nous  montre  qu'il  y  a  laissé  de  nombreux 
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amis.  Il  a  fait  beaucoup  de  chemin  depuis  qu'il  nous  a 
quittés.  Son  chemin  Ta  conduit  pendant  un  temps  assez 
long  dans  la  République  Argentine^ 

Il  en  a  rapporté  beaucoup  de  souveiiirs,  beaucoup  de 
relations  et  un  livre  où  nous  allons  le  suivre.  Vous 
savez  que  ce  pays  très  apprécié  est  au  premier  rang 
des  jeunes  nations  qui,  riches  en  territoires  et  en 
richesses  naturelles,  appellent  aujourd'hui  les  capitaux 
et  les  habitants  de  l'Europe,  et  rejoignent  à  grandes 
enjambées  ses  vieilles  nations.  M.  Lewandowski  va 
nous  montrer  ses  ressources,  ses  progrès  et  son  avenir; 
je  me  hâte  de  lui  donner  la  parole. 

Mëssibors, 

Je  suis  très  honoré  de  l'invitation  que  M.  le  Président 
de  la  Société  d'Economie  politique  abien  voulu  m'adresser, 
pour  exposer  devant  vous  les  conditions  présentes  de 
prospérité  et  les  perspectives  d'avenir,  qui  s'ouvrent 
devant  l'une  des  plus  jeunes  nations  de  l'Amérique  du 
Sud,  la  République  Argentine. 

Je  n'ai  point  la  prétention  de  vous  apporter  ici  la 
révélation  d'un  monde  nouveau,  car  la  Ville  de  Lyon, 
par  son  commerce,  par  son  industrie,  par  ses  banques, 
a  été  trop  souvent  en  rapport  avec  les  pays  sud-améri- 
cains pour  que  j'aie  quelque  chose  de  neuf  à  apprendre 
ou  des  leçons  d'initiative  à  donner  dans  un  milieu 
d'études  et  d'entreprise  comme  celui  de  la  Société 
d'Economie  politique,  où  tout  ce  qui  peut  favoriser 
l'expansion  lyonnaise  et  lui  ouvrir  de  nouveaux  horizons 
a  depuis  longtemps  fixé  l'attention. 

Cependant,  cette  réserve  étant  faite,  je  crois  que 
l'intérêt  que   soulève  l'Argentine  n'est  point  épuisé  et 
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qu'on  peut  encore  faire  œuvre  utile  en  présentant  la 
synthèse  des  progrès  réalisés  par  ce  pays  dans  ces  der- 
nières années  et  en  mettant  au  points  à  Taide  des  plus 
récents  renseignements,  les  appréciations  que  sa  situa- 
tion peut  comporter.  Les  pays  de  l'Amérique  du  Sud  ne 
doivent  plus  aujourd'hui  être  considérés  par  nous  comme 
des  peuples  sans  histoire.  Ils  ne  veulent  point  être 
oubliés  et  se  rappellent  sous  toutes  les  formes  à  l'atten- 
tion de  l'Europe,  soit  par  quelque  rapide  développe- 
ment qui  dépasse  toutes  les  prévisions,  soit  par  de 
brusques  retours  en  arrière^  par  des  révolutions,  des 
crises  intérieures,  et  soit  aussi,  hélas,  par  des  catas- 
trophes imprévues  comme  celle  dont  le  Chili  a  été  récem- 
ment le  théâtre. 

Parmi  ces  peuples,  la  place  la  plus  en  vue  appartient 
aujourd'hui,  incontestablement,  à  l'Argentine.  Elle  a  su 
dégager  son  caractère  propre  de  celui  des  autres  popu- 
lations de  l'Amérique  du  Sud  et  ne  doit  plus  être  englo- 
bée dans  le  même  discrédit  que  celui  qui  atteint  encore 
certains  Etats,  surtout  connus  chez  nous  par  leurs  dettes 
en  souffrance.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
l'Argentine  flottait  encore  dans  une  brume  de  rêve,  et 
où  son  immense  territoire  apparaissait  à  l'esprit  sous 
l'aspect  d'une  pampa  sauvage,  propice  aux  romans  d'aven- 
tures. C'est,  au  contraire,  un  type  de  nation  moderne 
ijui  s'offre  à  nous,  nation  latine  par  ses  origines,  mais 
anglo-saxonne  par  ses  tendances,  et  dont  la  physionomie 
bien  à  part  mérite  d'être  précisée  comme  l'un  des  plus 
curieux  produits  de  la  civilisation  sud-américaine. 

L'intérêt  de  cette  étude  doit  être  avant  tout  pratique, 
car  si  la  France  tourne  maintenant  ses  regards  vers 
l'Argentine,  ce  n'est  point,  sans  doute,  pour  des  raisons 
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sentimentales  tirées  de  la  beauté  de  ses  institutions 
politiques  ou  de  la  splendeur  de  ses  paysages.  Ce  pays 
ne  s'impose  pas  davantage  à  notre  examen  par  sa  puis- 
sance militaire  ou  son  activité  conquérante  ;  son  déve- 
loppement ne  soulève  aucun  grand  problème  de  race 
comme  ceux  qui  se  posent  à  l'heure  actuelle  en  Extrême- 
Orient.  Ce  qui  nous  intéresse  dans  son  évolution  toute 
pacifique,  c'est  la  mise  en  valeur  rapide  des  richesses 
de  son  sol,  son  remarquable  mouvement  commercial  et 
les  débouchés  nouveaux  qu'il  peut  offrir  à  notre  esprit 
d'entreprise  ou  à  nos  capitaux.  Je  m'efforcerai  donc  de 
vous  donner,  à  ce  point  de  vue,  quelques  renseigne  • 
ments  utiles,  afin  de  justifier  l'attention  que  le  com- 
merce et  l'industrie  lyonnaise  portent  à  ces  lointains 
problèmes. 


Quand  on  parle  de  la  République  Argentine,  il  est 
avant  tout  nécessaire  de  rappeler  en  quelques  mots  sa 
position  géographique,  son  étendue,  ses  voies  de  com- 
munication, afin  de  montrer  les  conditions  dans  les- 
quelles se  trouve  placé  ce  pays  pour  produire  et  pros- 
pérer. L'Argentine  représente  une  superficie  de  3  mil-^ 
lions  de  kilomètres  carrés,  c'est-à-dire  environ  six  fois 
la  superficie  de  la  France.  Ses  limites  terrestres  s'éten- 
dent, à  l'ouest,  c'est-à-dire  vers  le  Chili,  sur  4.800  kilo- 
mètres, et  le  développement  de  ses  frontières  terrestres 
et  maritimes  atteint,  au  total,  10.200  kilomètres. 

C'est  donc  un  immense  territoire  que  l'Argentine, 
mais  pour  devenir  une  grande  nation,  il  lui  manque, 
malheureusement,  un  élément  essentiel.  La  seule  ombre 
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qui  vienne  encore  obscurcir  ses  perspectives  d'avenir,  c'est 
le  défaut  de  population.  L'Argentine  compte,  suivant 
les  estimations  les  plus  optimistes,  5.692.000  habitants, 
dont  1  million  environ  résident  dans  la  capitale  de  Buenos 
Ayres,  qui  a  pris  une  impol'tance  tout  à  fait  démesurée, 
par  rapport  à  la  population  de  l'ensemble  du  territoire. 
Il  reste  ainsi  moins  de  5  millions  d'habitants,  c'est-à- 
dire  une  proportion  inférieure  à  deux  habitants  par 
kilomètre  carré,  pour  peupler  un  territoire  immense, 
égal  en  surface  à  celui  de  l'Europe,  excepté  la  Russie, 
et  qui  pourrait  facilement  donner  l'hospitalité  à 
100  millions  d'habitants. 

Par  une  disposition  vraiment  providentielle  de  son 
sol,  l'Argentine  est  non  seulement  un  territoire  mer- 
veilleusement fertile,  mais  encore  une  contrée  large- 
ment ouverte  comme  débouchés  et  offrant  des  facilités 
exceptionnelles  au  point  de  vue  des  échanges  interna- 
tionaux. 

Une  des  particularités  tout  à  fait  remarquable  de  ce 
pays,  ce  sont  ses  grands  fleuves,  véritables  mers  inté- 
rieures accessibles  aux  navires  du  plus  fort  tonnage,  et 
qui  pénètrent  jusqu'au  cœur  même  des  régions  les  plus 
fertiles,  les  mettant  directement  en  relations  aves  Texte- 
rieur.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  encore  à  constater, 
c'est  que  ces  fleuves,  dont  la  profondeur  atteint  en 
général  de  20  à  25  pieds,  coulent  d'une  façon  à  peu 
près  constante  entre  deux  berges  presque  verticales. 
Les  rives  forment  ainsi,  en  maints  endroits,  de  vrais 
ports  naturels  avec  des  quais  indéfiniment  prolongés, 
près  desquels  les  bateaux  peuvent  s'amarrer  sans  qu'on 
ait  eu  à  faire  aucuns  travaux  pour  les  recevoir. 

En  outre,    sur  des  points,    comme  à  Rosario  par 
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exemple,  la  berge  proprement  dite  est  dominée  par 
des  falaises  formant  une  sorte  de  promontoire  élevé  de 
plusieurs  mètres  au-dessus  du  fleuve,  de  telle  sorte  qu'il 
est  encore  possible  d'utiliser  cette  différence  de  niveau 
pour  le  chargement  des  navires.  Par  des  plans  inclinés 
appelés  «  canaletas  >>,  les  marchandises  placées  dans 
les  entrepôts  établis  sur  ces  dunes  sont  conduites,  à  la 
faveur  de  la  pente,  jusqu'aux  navires  amarrés  le  long 
des  berges. 

Ce  sont  là,  on  en  conviendra,  des  conditions  émi- 
nemment favorables  pour  la  navigation  et  qui  expli- 
quent l'extraordinaire  développement  d'un  pays  où  la 
nature  a  déjà  si  bien  préparé  les  voies  à  l'œuvre  des 
hommes. 

Le  fleuve  le  plus  connu  de  la  République  Argentine, 
celui  qui  lui  a  donné  son  nom,  c'est  le  Rio  de  la  Plata, 
immense  estuaire  conduisant  jusqu'à  TOcéan  les  eaux 
d'un  vaste  bassin  occupant  environ  4  millions  de  kilo- 
mètres carrés  de  superficie,  soit  le  quart  de  l'Amérique 
du  Sud.  Cet  estuaire  accuse  une  largeur  de  40  kilomè- 
tres à  son  point  de  départ  et  s'élargit  progressivement 
pour  atteindre  jusqu'à  350  kilomètres  à  l'endroit  où  ses 
eaux  se  confondent  avec  celles  de  l'Océan. 

Le  fleuve  qui  continue  le  Rio  do  la  Plata  vers  le  nord 
et  forme  avec  lui  l'artère  vitale  de  l'Argentine,  c'est  le 
Paranà;  son  développement  est  de  4.800  kilomètres, 
dont  la  moitié  environ  s'étend  sur  le  territoire  argentin. 
Sa  largeur  varie  entre  25  et  50  kilomètres  ;  son  débit 
moyen  est  estimé  à  30.000  mètres  cubes  par  seconde, 
ce  qui  représente  environ  une  fois  et  demie  le  débit  du 
Mississipi,  deux  fois  celui  du  Gange,  quatre  fois  celui 
du  Danube,  cinq  fois  celui  du  Nil  et  près  de  cent  fois 
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celui  de  la  Seine.  II  reçoit  à  son  tour,  comme  affluent, 
le  Paraguay,  fleuve  qui  traverse  le  pays  du  même  nom 
et  le  met  en  communication  avec  la  mer  par  la  voie  du 
Paranà  et  du  Rio  de  la  Plata. 

Ce  réseau  de  voies  fluviales  présente  ainsi  un  bel 
enchaînement.  Venu  des  provinces  centrales  du  Brésil, 
le  Paranà  passe  à  travers  les  riches  régions  forestières 
du  nord  de  l'Argentine,  communique  par  son  affluent 
avec  le  Paraguay  et  le  sud  Brésilien,  puis  il  s'écoule  à 
travers  les  provinces  de  Corrientès,  d'Entre  Rios,  de 
Santa  Fé,  c'est-à-dire  les  contrées  des  grands  bois  et 
des  grandes  cultures,  et  se  déverse  ensuite  dans  cette 
véritable  mer  qu'est  le  Rio  de  la  Plata,  où  il  se  mêle 
avec  le  Rio  de  l'Uruguay,  autre  voie  de  communication 
des  provinces  de  Test  vers  l'océan  Atlantique* 

Envisagés  comme  voies  de  communication,  ces  fleuves, 
véritables  chemins  qui  marchent,  remplissent  un  rôle  de 
premier  ordre  en  ouvrant  un  accès  facile  vers  la  mer, 
sans  transbordement,  à  de  riches  provinces  agricoles, 
distantes  de  plus  de  1.000  kilomètres  de  l'Océan,  et  qui 
se  trouvent  ainsi  mises  en  relation  directe  avec  les 
grands  ports  européens  vers  lesquels  s'exportent  les 
produits  de  leur  sol. 

Les  grands  vapeurs,  même  de  10.000  tonnes,  peuvent 
atteindre  aujourd'hui  jusqu'à  Rosario,  c'est-à-dire  à 
700  kilomètres  de  la  mer  ;  ceux  de  6.000  tonnes 
arrivent  facilement  jusqu'à  Santa  Fé  ;  des  bateaux 
spéciaux,  faisant  le  service  du  Paranà,  peuvent  remonter 
jusqu'à  Corrientès  et,  de  là,  vers  le  Paraguay  et  le 
Brésil  ou  vers  l'Uruguay,  c'est-à-dire  à  plus  de  2.000  kilo- 
mètres. 

C'est  dans  l'estuaire  du  Rio  de  la  Plata,   à  200  kilo- 
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mètres  de  la  mer,  que  se  trouve  le  port  de  Buenos 
Ayres,  qui  peut  rivaliser  comme  étendue  et  agence- 
ments, avec  les  meilleures  installations  d'Europe. 
Buenos  Âyres,  avec  ses  10  millions  de  tonnes  de  trafic, 
occupe  le  premier  rang  dans  l'Amérique  du  Sud  et  le 
douzième  rang  parmi  tous  les  ports  du  globe.  Il  est,  par 
exemple,  bien  supérieur  comme  trafic  à  Marseille,  qui 
ne  compte  que  6  millions  245.000  tonnes.  Le  port 
représente,  dans  son  ensemble,  10  kilomètres  et  demi 
de  quais,  le  long  desquels  sont  disposés  d'immenses 
entrepôts  pouvant  contenir  400.000  tonnes  de  marchan- 
dises, et  de  grands  moulins  avec  élévateurs  à  grains, 
d'une  capacité  de  200.000  tonnes,  dont  les  dimen- 
sions rappellent  les  plus  grandes  installations  de  ce 
genre  aux  Etats-Unis. 

L'importance  du  port  de  Buenos  Ayres  tient  surtout 
à  ce  fait,  que  c'est  lui  qui  concentre  la  presque  totalité  des 
importations  du  pays,  soitplus  des  quatre  cinquièmes,  et 
la  moitié  environ  des  exportations.  Tout  ceci  confirme  la 
remarque  faite  précédemment  sur  l'absorption  par 
Buenos  Ayres  d'une  grande  part  des  forces  vitales  de 
l'Argentine,  ce  qui  exagère  son  développement  par  rap- 
port au  reste  du  territoire.  L'aménagement  de  nouveaux 
ports,  tels  que  ceux  de  Rosario,  de  San  Nicolas,  de 
Santa  Fé,  l'extension  donnée  à  celui  de  Bahia  Blanca 
sur  l'Océan,  constituent  donc  une  œuvre  utile  de  décen- 
tralisation pour  l'avenir  économique  du  pays. 

Un  autre  grand  port  est  celui  de  la  Plata;  il  offre  sur 
Buenos  Ayres  l'avantage  d'un  niveau  d'eau  plus  élevé, 
ce  qui  rend  son  port  accessible,  en  tout  temps,  aux  plus 
gros  navires.  Jusqu'en  1903,  c'était  là  qu'abordaient  les 
grands  transatlantiques  amenant  les  passagers  d'outre- 
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mer,  car  avant  la  conslruction  du  nouveau  port  de 
Buenos  Ayres,  on  devait  pour  la  descente  subir  un 
pénible  transbordement,  c'est-à-dire  passer  du  bateau 
dans  un  remorqueur  et  de  celui-ci  dans  un  char-à  bœuf 
roulant  sur  le  sable. 

Le  port  de  la  Plata  comprend  environ  2.500  mètres 
de  qnais  avec  d'immenses  docks  pouvant  contenir 
600.000  sacs  de  céréales.  Il  est  le  point  d'aboutissement 
de  lignes  de  chemins  de  fer  desservant  les  plus  riches 
parties  de  la  province  de  Buenos  Ayres  et  paraît  appelé 
à  prendre  encore  de  nouveaux  développements,  le  Gou- 
vernement provincial  se  préoccupant  de  le  relier  avec 
les  grands  centres  de  culture  par  un  réseau  de  voies 
ferrées  économiques.  C'est  aujourd'hui  l'un  des  grands 
centres  par  où  s'exportent  les  produits  agricoles  du 
vaste  territoire  de  la  Pampa  centrale. 

Rosario  occupe  le  secend  rang  dans  l'Argentine,  aussi 
bien  comme  population  que  comme  mouvement  com- 
mercial. C'est  la  véritable  capitale  agricole  de  la  Répu- 
blique et  le  débouché  principal  de  plusieure  grandes 
provinces,  qui  empruntent  la  voie  du  Paranà  pour 
l'écoulement  de  leurs  produits.  Placé  au  centre  même 
d'une  immense  contrée  extrêmement  riche  et  fertile,  qui 
fournit  actuellement  pins  de  la  moitié  des  céréales 
exportées  par  le  pays  tout  entier,  Rosario  est  le  port 
d'exportation  obligé  pour  les  récoltes  de  presque  toute 
la  province  de  Santa  Fé,  de  toute  celle  de  Cordoba  et 
d'une  partie  d'Entre  Rios,  trois  provinces  dont  la  super- 
ficie équivaut  à  peu  près  celle  de  la  France  conti- 
nentale. 

Bien  que  situé  à  700  kilomètres  de  la  mer,  Rosario 
reçoit  des  bateaux  transatlantiques  du  plus  fort  tonnage 
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et  possède  déjà  un  trafic  se  chiffrant  par  plus  de  3  mil- 
lions de  tonnes,  ce  qui  prouve  qu'en  Argentine  les  grands 
ports  peuvent  être  parfois  très  loin  des  côtes. 

Le  mènae  esprit  progressiste  dont  l'Argentine  a  fait 
preuve  dans  l'aménagement  des  voies  de  communication 
fluviales  ou  maritimes,  s'observe  également  dans  l'éta- 
blissement de  son  réseau  de  voies  ferrées.  Là  encore,  les 
développements  ont  été  rapides  et  les  résultats  pleine- 
ment favorables  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  valeur 
des  richesses  du  pays.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
c'est  grâce  aux  chemins  de  fer  que  l'agriculture  et 
l'élevage  ont  pu  prendre  une  aussi  considérable  exten- 
hïon  dans  la  province  de  Buenos-Ayres,  moins  bien 
partagée  que  les  provinces  voisines  du  nord  sous  le 
rapport  des  voies  fluviales.  Toutes  les  lignes  descen- 
dant vers  le  sud  ont  puissamment  contribué  à  la  trans- 
formation de  la  Pampa  et  à  l'augmentation  de  la  sur- 
face cultivée,  dans  un  immense  rayon  où  il  n'y  avait 
auparavant  que  des  terres  incultes,  à  peine  propices 
pour  l'élevage. 

Le  chemin  de  fer  a  donc  joué  dans  l'Argentine  un 
rôle  éminemment  civilisateur,  faisant  surgir  d'un  sol 
encore  inexploité  de  nouvelles  richesses,  reliant  entre 
eux  les  principaux  centres  agricoles  et  leur  ouvrant  des  . 
débouchés  vers  la  mer  ou  vers  les  fleuves.  C'est  égale- 
ment le  chemin  de  fer  qui  a  été  le  promoteur  du  mouve- 
ment de  colonisation,  en  favorisant,  par  des  concessions 
de  terrain,  la  création  de  colonies  sur  son  passage. 

Pour  donner  une  idée  du  progrès  réalisé  dans  cette 
branche,  il  suffira  de  rappeler  que  le  réseau  argentin 
comprend  plus  de  20.000  kilomètres  et  qu'il  y  a  encore 
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en  projet  environ  10.000  kilomètres.  C'est  aujourd'hui 
l'Argentine  qui  occupe,  dans  rAmérique  du  Sud,  le 
premier  rang  au  point  de  vue  de  l'extension  des  voies 
ferrées. 

La  plupart  des  Compagnies  sont  anglaises  et  repré^ 
sentent  dans  le  pays  de  véritables  puissances,  en  raison 
du  rôle  important  qu'elles  jouent  pour  le  transport  des 
récoltes.  Elles  sont  les  auxiliaires  précieux  des  produc- 
teurs, puisque  c'est  elles  qui  viennent  drainer  dans  les 
terres  les  plus  lointaines  les  produits  du  sol  pour  les 
amener,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  port  d'em- 
barquement. 

Au  point  de  vue  du  confortable  comme  pour  la  puis- 
sance du  matériel,  les  grandes  lignes  argentines  ne  lais- 
sent rien  à  désirer,  et  Ton  étonnerait  certainement 
beaucoup  d'Européens,  peu  au  courant  des  transfor- 
mations rapides  de  ce  pays,  en  leur  disant  que  l'on 
peut  parcourir  la  Pampa  ou  arriver  au  pied  des  Andes, 
dans  des  trains  dotés  de  wagons-lits  et  de  wagons-res- 
taurants du  dernier  modèle.  Il  y  a  sans  doute  un  peu 
moins  de  tapis  et  d'ornements  que  dans  les  sleeping- 
cars  d'Europe,  mais  on  y  trouve  la  même  propreté,  le 
même  confort  et  les  mêmes  commodités. 

Comme  élément  d'avenir  du  réseau  argentin,  on  peut 
également  citer  \es  lignes  de  communication  avec  le 
Chili,  à  travers  la  Cordillère,  dès  qu'elles  fonctionne- 
ront sans  transbordement  sur  tout  leur  parcours.  Le 
chemin  de  fer  Transandin  atteint  aujourd'hui  sur  le 
versant  argentin  la  frontière  du  Chili  à  Las  Cuevas, 
à  8.150  mètres  d'altitude;  de  son  côté,  le  Gouver- 
nement chilien  pousse  activement  les  travaux  sur  son 
territoire,   et   Ton  estime    qu'en   1909    les    quelques 
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kilomètres  restant  à  faire,  les  plus  difficiles  il  est  vrai, 
puisqu'il  s'agit  do  monter  jusqu'à  4.600  mètres  de 
hauteur,  seront  entièrement  livrés  à  la  circulation. 
Une  fois  le  raccordement  opéré,  le  trajet  entre  Valpa- 
raiso  ou  Santiago  et  Huenos-Ayres  pourra  s'effectuer 
en  moins  de  quarante  heures,  alors  que,  par  la  voie 
maritime,  il  faut  employer  de  douze  à  quinze  jours  et 
affronter  les  difficultés  de  navigation  du  détroit  de 
Magellan.  Dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  une 
part  importante  du  trafic  du  Chili  est  donc  appelée  à 
passer  par  l'Argentine. 

II 

Pour  présenter  le  tableau  de  l'Argentine,  il  ne  suffit 
point  d'indiquer  sa  configuration,  ses  grands  fleuves, 
sa  population,  ses  cultures,  la  valeur  de  son  sol;  tout 
ceci  est  lettre  morte  et  ne  nous  livre  point  le  secret  de 
Tavenir  de  ce  pays,  si  nous  ne  résolvons  pas  avant  tout 
cette  question  d'ordre  sociologique  :  Y  a-t-il  une  natio- 
nalité argentine,  et  que  vaut-elle  par  rapport  au  terri- 
toire qu'elle  occupe?  Pourrait-on,  par  exemple,  juger 
de  l'importance  des  Etats-Unis  dans  le  monde,  par  le 
seul  aspect  de  leur  richesse  agricole,  industrielle  et 
minière,  sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'action  de 
cette  admirable  race  anglo-saxonne,  qui  s'est  adaptée 
au  sol  des  Etats-Unis  et  a  su  le  mettre  en  pleine  valeur? 

En  d'autres  termes,  il  s'agit  de  savoir  si  l'Argentine, 
dont  la  population  est  en  grande  partie  composée  d'im- 
migrants, doit  rester  une  juxtaposition  d'individus, 
apportés  par  les  différentes  immigrations  et  n'ayant 
entre  eux  d'autre  lien  que  le  commun  désir  de  s'enri- 
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chir,  ou  si  réellement  ces  éléments  divers  sont  appelés 
à  se  fondre,  pour  former,  avec  le  temps,  une  véritable 
nationalité  ayant  ses  traditions  et  son  idéal. 

Cette  nationalité  en  germe  se  compose  de  toutes  les 
variétés  du  sang  latin  :  l'Espagne  et  l'Italie  lui  ont  fait 
les  apports  les  plus  considérables,  et,  de  môme,  la 
France  a  fourni  en  son  temps  un  certain  appoint  d'immi- 
grants. L'Argentine  s'est  notamment  assimilée  une 
population  de  Basques,  spécialement  intéressante  pour 
son  aptitude  au  travail  agricole  et  ses  facultés  d'adap- 
tation à  ce  milieu  nouveau. 

Enfin,  les  Anglo-Saxons  sont  aussi  venus  se  joindre  à 
l'élément  latin  et  ont  puissamment  aidé  à  sa  mise  en 
valeur,  en  faisant  prévaloir  dans  ce  pays  leurs  qualités 
d'initiative,  leur  sens  du  progrès  et  leur  énergie. 

Tous  ces  éléments  entrent  dans  la  composition  de 
la  nationalité  argentine,  qui  absorbe  rapidement  ces 
diverses  immigrations^  sans  se  confondre  cependant 
avec  elles.  Aussi  faut-il  écarter  une  objection  assez 
commune  que  fait  naître  l'observation  superficielle  du 
pays  et  qui  se  trouve  reproduite,  par  exemple,  dans  un 
livre  que  M.  Gaston  Donnet  vient  de  consacrer  à  l'Amé- 
rique du  Sud. 

«  Nous  voyons,  dit-il,  en  substance,  dans  la  Répu- 
«  blique  Argentine,  toutes  espèces  d'influences  :  influence 
«  anglaise — énorme  par  ses  capitaux;  influence  italienne 
«  —  énorme  par  la  masse  de  son  émigration  ;  influence 
«  française,  influence  allemande,  influence  espagnole, 
«   toutes  espèces  d'influence,  sauf  l'influence  argentine. 

«  C'est  une  mosaïque  composée  d'Anglais,  d'Aile - 
«  mands,  de  Français,  d'Italiens,  d'Espagnols,  et  pas 
«  d'Argentins?  Où  sont  donc  les  Argentins?  » 
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Il  y  a  là  une  erreur  d'appréciation,  car  ce  que  l'on 
remarque,  au  contraire,  dans  ce  pays,  c'est  l'assimilation 
rapide  de  tous  les  éléments  d'immigration. 

Cette  pénétration  de  la  race  latine,  un  peu  indolente 
et  inactive  sous  ces  climats,  par  la  race  anglo-saxonne, 
agissante  et  tenace,  a  déterminé  la  formation  d'une  race 
neuve,  d'un  produit  nouveau  très  apte  aux  affaires, 
plein  de  sens  pratique,  très  ouvert  au  progrès  et  qui 
saura  tenir  sa  place  dans  un  siècle  où  le  grand  instru- 
ment de  domination  c'est  l'argent. 

Nation  jeune  et  sans  passé,  l'Argentine  a  pu  large- 
ment profiter  de  l'expérience  des  autres.  Elle  ne  crée 
rien,  n'invente  rien,  mais  s'approprie  toutes  les  idées 
nouvelles,  qui  rencontrent  chez  elle  le  terrain  propice 
pour  une  rapide  expansion.  Quand  on  visite  ce  pays,  on 
est  frappé  de  voir  qu'il  s'est  assimilé  les  inventions,  les 
méthodes  des  nations  les  plus  civilisées,  et  s'est  attaché 
les  hommes  capables  de  les  appliquer,  tout  cela  grâce  à 
ce  courant  d'immigration  qui  établit  un  contact  perma- 
nent entre  l'Argentine  et  les  pays  étrangers. 

Au  point  de  vue  des  progrès  matériels,  l'Argentine 
est  donc  à  la  hauteur  de  son  époque.  C'est  le  type  de  la 
nation  moderne,  qui  a  comme  idéal  celui  des  Etats- 
Unis  :  «  business  »,  les  affaires.  Elle  ne  vit  point  d'idées 
pures  ou  d'immortels  principes  ;  elle  a  surtout  comme 
ambition  de  vendre  ses  céréales  ou  son  bétail  et  de  s'en- 
richir. Derrière  l'agitation  des  partis  politiques,  il  n'y  a 
pas  d'autre  but  :  concourir  à  l'exploitation  du  pays  et 
jouir  de  ses  richesses.  L'Argentine  n'est  plus,  du  reste, 
dans  la  période  héroïque  de  son  histoire  ;  son  indé- 
pendance étant  aujourd'hui  définitivement  assurée,  elle 
ne  poursuit  donc  plus  aucun  rêve  de  conquête,  mais 
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elle  recherche  seulement  des  victoires  pacifiques  pour 
ses  produits  sur  les  grands  marchés  internationaux. 

Si  prosaïque  que  soit  cette  génération  présente,  elle 
a  pourtant,  par  quelque  côté,  sa  grandeur  :  elle  aime 
son  sol,  elle  le  glorifie,  non  pas  certes  à  la  façon  de 
Virgile  saluant  la  terre  latine  féconde  en  héros,  mais 
comme  terre  productrice  de  riches  moissons  et  source 
de  prospérité  matérielle.  G*est  ce  qui  explique,  d'ail- 
leurs, la  puissance  d'attraction  qu'exerce  l'Argentine 
sur  tous  ceux  qui  ont  foulé  son  territoire.  Le  pays 
progresse  avec  une  telle  rapidité,  la  valeur  de  la  terre 
s'accroît  dans  de  telles  proportions,  que  les  plus  indiffé- 
rents finissent  par  être  entraînés  dans  ce  courant.  Tel 
qui  était  venu  s'établir  dans  ce  pays  sans  esprit  de 
demeure,  prend  le  parti  de  s'y  fixer  dès  qu'il  détient  la 
moindre  parcelle  de  propriété.  Lorsqu'on  est  depuis 
quelque  temps  en  Argentine  et  qu'on  assiste  au  spec- 
tacle de  son  développement  rapide,  on  est  bien  vite  saisi 
par  cette  fièvre  d'affaires,  qui  vous  pousse  à  prendre 
part  à  ce  vaste  mouvement  d'entreprise. 

Cet  amour  de  l'Argentin  pour  son  sol  est  assurément 
sincère,  mais  il  est  avant  tout  d'ordre  pratique  et  inté- 
ressé. Il  n'a  pas  la  poésie  touchante  que  revêt  cet  amour 
dans  nos  vieux  pays  d'Europe,  où  l'homme  des  champs 
s'attache  non  point  seulement  à  la  terre  cultivable,  mais 
à  tous  les  souvenirs  du  village  natal,  aux  coteaux  fami- 
liers, à  la  vieille  église,  à  tout  ce  qui  nous  fait  commu- 
niquer avec  l'âme  des  choses.  Il  semble  qu'il  tient  d'au- 
tant plus  à  la  terre  qu'elle  lui  coûte  plus  de  travail, 
plus  d'efforts,  plus  de  déceptions  même. 

En  d'autres  temps,  l'Argentine  a  vu  passer  sur  son 
sol  une  génération  d'hommes  rudes,  n'ayant  d'autre 
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rêve  que  l'indépendance.  L'ancien  «  gaucho  »,  type 
mélangé  des  races  indienne  et  espagnole^  vrai  fils  de 
la  pampa,  était  réellement  attaché  à  la  plaine  immense 
où  il  vivait  au  gré  de  sa  fantaisie,  la  parcourant  en  tout 
sens  dans  de  folles  chevauchées.  Mais  aujourd'hui^  ce 
type  tend  à  disparaître  à  mesure  que  la  civilisation,  et 
surtout  l'administration,  font  sentir  partout  leur  influence 
et  que  Tancienne  pampa  farouche  s'est  transformée  en 
terre  cultivée,  hérissée  partout  de  fils  de  fer.  Comme  il 
n'était  pas  facile  à  domestiquer,  ou  à  plier  à  un  travail 
suivi,  le  ((  gaucho  »  a  été  supplanté  peu  à  peu  par  le 
cultivateur  étranger,  le  colon;  aussi  est -il  actuellement, 
presque  submergé  par  le  flot  des  immigrants,  qui  ont 
envahi  la  campagne  et  contribuent  à  la  formation  de  cette 
race  nouvelle  s'adaptant  si  parfaitement  au  sol  argen- 
tin. A  cette  nouvelle  génération,  il  ne  faut  point  deman- 
der d'autre  attachement  au  sol  que  celui  qui  naît  du 
profit  qu'elle  en  retire.  Elle  peut  se  transporter  indiffé- 
remment du  nord  au  sud  et  de  l'est  à  l'ouest,  la  terre 
étant  pour  elle  partout  la  même,  pourvu  que  la  récolte 
soit  bonne.  Mais,  à  cette  nuance  prés,  elle  aime  cepen- 
dant cette  terre  de  promission  et  s'y  enracine  par 
intérêt. 


III 


Si  nous  envisageons  maintenant  l'Argentine  au  point 
de  vue  politique,  nous  aurons  à  formuler  quelques 
réserves,  car,  dans  cet  ordre  d'idées,  ce  pays  se  présente 
à  nous  sous  le  même  aspect  que  d'autres  peuples  de 
l'Amérique  du  Sud,  c'est-à-dire  sous  les  apparences  do 
l'instabilité.  Assurément,  par  rapport  au  passé,  il  y  a 
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grand  progrès,  mais  nous  sommes  encore  loin  cepen- 
dant de  cette  continuité  dans  les  vues  et  dans  l'effort 
dont  un  grand  pays  a  besoin  pour  assurer  son  avenir. 

L'Argentine  est  un  gouvernement  fédéral  comme 
celui  des  Etats-Unis.  Il  possède  à  sa  tète  un  Président 
de  la  République,  élu  pour  6  ans,  qui  exerce  le  pouvoir 
exécutif  sous  le  contrôle  du  Parlement,  c'est-à-dire  de 
la  Chambre  et  du  Sénat,  auxquels  incombent  la  mission 
de  faire  les  lois.  La  Fédération  est  composée  de  14  pro- 
vinces, ayant  chacune  leur  autonomie  et  leur  organi- 
sation propre,  et  de  10  territoires  nationaux,  adminis- 
trés par  le  gouvernement  fédéral. 

Etant  donnée  l'importance  de  son  rôle  économique, 
l'Argentine  aurait  besoin  de  se  développer  sous  un 
régime  de  paix  et  de  travail^  soustrait  aux  agitations 
de  la  politique  intérieure  et  aux  bouleversements  qu'en- 
traîne la  lutte  des  partis.  Or^  par  une  déplorable  fata- 
lité, le  système  de  gouvernement  fédéral,  qui,  théori- 
quement, semble  le  mieux  s'adapter  aux  conditions: 
d'existence  d'un  grand  pays  et  favoriser  son  dévelop- 
pement, se  trouve  faussé  dans  la  pratique  par  les 
empiétements  des  pouvoirs  les  uns  sur  les  autres  et 
aboutit  à  une  sorte  d'état  anarchique,  plus  propre  à 
engendrer  des  conflits  qu'à  fonder  l'unité  de  la  nation. 

Le  régime  fédéral  peut  bien  convenir,  en  effet,  à  de 
vastes  territoires  comme  les  Etats-Unis,  le  Brésil,  l'Ar- 
gentine, où  il  faut,  d'une  part,  sauvegarder  des  tradi- 
tions historiques,  et,  d'autre  part,  décentraliser  l'admi- 
nistration et  créer  des  centres  autonomes  capables  de 
communiquer  la  vie  à  tout  un  immense  organisme,  sans 
attendre  les  impulsions  de  la  capitale.  Mais,  par  contre, 
il  importe  d'éviter  que  ce  régime  ait  pour  résultat  de 
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faire  pénétrer  la  politique  jusque  dans  les  moindres 
provinces^  de  soumettre  leur  administration  aux 
intrigues  électorales,  et  c'est  là  malheureusement  le 
cas  dans  la  République  Argentine. 

L'autorité  se  trouve  répartie  entre  14  gouvernements 
provinciaux,  qui  forment  autant  d'Etats  dans  TEtat,  et 
dont  l'existence  précaire  est  constamment  troublée  par 
le  contre-coup  des  agitations  politiques  que  subit  lui- 
même  le  gouvernement  fédéral.  L'autonomie  ne  peut 
guère,  du  reste,  exister  que  de  nom,  quand  il  s'agit  de 
provinces  à  peine  peuplées,  n'ayant  encore  qu'une  civi- 
lisation rudimentaire,  et  qui  doivent  se  gouverner  elles- 
mêmes  sous  un  régime  parlementaire,  sans  avoir  fait 
l'apprentissage  de  la  liberté. 

En  dehors  de  leur  participation  au  gouvernement 
fédéral  pour  la  nomination  de  sénateurs  et  de  députés 
nationaux,  les  provinces  possèdent  chacune  un  Gouver- 
neur soumis  à  l'élection,  une  Chambre  des  représen^ 
tants  et  un  Sénat,  des  ministres  nommés  par  le  Gouver- 
neur, des  Tribunaux  distribuant  la  justice  provinciale; 
bref,  elles  entretiennent,  en  dehors  du  pouvoir  central, 
trois  pouvoirs  :  exécutif,  législatif  et  judiciaire,  dont  le 
fonctionnement  est  livré  à  tous  les  hasards  de  la  poli- 
tique locale. 

Ce  régime  peut  à  la  rigueur  se  comprendre  pour  des 
provinces  comme  celle  de  Buenos  Ayres,  qui  compte 
parmi  les  plus  étendues  et  les  plus  riches  et  contient 
environ  1.400.000  habitants.  La  décentralisation  admi- 
nistrative a  pu  produire,  là,  quelques  avantages  quand 
il  s'agissait  d'ouvrir  au  progrès  et  à  la  civihsation  un 
domaine  aussi  grand  que  la  moitié  de  la  France.  La 
province  de  Santa  Fé,  qui  contient  660.000  habitants,  et 
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celle  de  Cordoba,  avec  480.000  habitants,  peuvent 
aussi  faire  figure  de  petits  Etats  et  trouver  sur  place  les 
éléments  nécessaires  pour  s'administrer  elles-mêmes 
sous  un  pesant  et  coûteux  régime  d'autonomie.  Mais, 
que  pèut-on  penser  de  ce  système  appliqué  à  des  pro- 
vinces comme  celles  de  San  Luis,  qui  possède  99.000 
habitants,  ou  dé  Catamarca  avec  104.000  habitants,  San 
Juan  avec  102.000,  la  Rioja  avec  83.000^  ou  enfin  Jujuy 
avec  55.000  habitants  ? 

Toutes  ces  provinces  peu  fortunées,  dont  les  revenus 
sont  insignifiants  et  dont  la  population  n'a  aucune 
chance  d'accroissement  sérieux,  doivent  payer  cher  le 
luxe  de  former  un  Etat  autonome.  Ne  pouvant  se  suffire 
à  elles-mêmes,  elles  invitent  le  gouvernement  central 
à  supportai*  sa  part  des  fi*ais  de  cette  administration, 
ce  que  celui-ci  est  obligé  de  faire  pour  ne  pas  s'aliéner, 
au  Congrès,  le  concours  des  représentants  de  ces  pro- 
vinces. 

En  somme,  l'Argentine  est  dotée  d'une  Constitution, 
qui,  théoriquement,  possède  toutes  les  qualités,  hormis 
celle  de  s'adapter  aux  mœurs  de  la  nation  qu'elle  doit 
régir.  Cette  Constitution,  animée  d'un  esprit  très  libé- 
ral, est  inspirée  des  grands  principes  de  droit  public, 
qui,  depuis  la  Révolution  française,  ont  fait  leur  chemin 
dans  le  monde.  Elle  s'est,  en  outre,  appropriée  les  dis- 
positions contenues  dans  la  Constitution  des  Etats- 
Unis  pour  l'établissement  du  régime  fédératif  basé  sur 
Tautonomie  des  provinces.  Malheureusement,  toutes 
ces  clauses,  transportées  dans  un  autre  pays^  ont  perdu 
dé  leur  vertu,  car  une  Constitution,  si  parfaite  soit-elle, 
ne  vaut  que  par  la  façon  dont  on  la  comprend  et  dont 
on  l'applique.  Aussi  est-ce  là  précisément  la  difficulté 
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qui  se  présente,  avec  un  peuple  comme  le  peuple 
argentin,  chez  lequel  la  notion  de  l'Etat,  c'est-à-dire  de 
la  souveraineté  nationale,  commence  à  peine  à  se  déga- 
ger au-dessus  de  l'agitation  des  partis. 

D'ailleurs,  pour  que  ce  régime  puisse  fonctionner 
normalement,  il  faudrait  avant  tout  assurer  l'exercice 
régulier  du  suffrage  universel,  puisque  c'est  par  lui  que 
doit  se  manifester  cette  souveraineté  nationale.  Or,  un 
simple  exemple  montrera  combien  est  faussé,  dans  la 
pratique,  ce  système  électif,  qui  est  la  base  même  de 
la  Constitution.  Buenos  Âyres,  la  capitale,  qui  compte 
aujourd'hui  près  d'un  million  d'habitants  et  contient  les 
meilleurs  éléments  du  pays,  Buenos  Âyres  possède 
seulement  52.154  électeurs  inscrits,  sur  lesquels 
28.186  ont  pris  part  à  l'élection  des  sénateurs  du 
6  mars  1904,  et  19.880  seulement  à  l'élection  des 
députés  du  13  mars  1904.  Ov,  cette  double  élection  était 
celle  qui  devait  décider  de  la  nomination  du  nouveau 
Président,  c'est-à-dire  régler  pour  six  années  la  poli- 
tique de  la  République  Argentine. 

Notre  intention  n'est  pas  de  conclure  que  de  ce  sys- 
tème politique  ne  peut  sortir  qu'un  mauvais  gouver- 
nement. La  presse,  l'opinion,  la  crainte  salutaire  des 
jugements  de  l'étranger,  inspirée  par  un  louable  senti- 
ment de  fierté  nationale,  tout  cela,  et  d'autres  facteurs 
encore,  obligent  les  pouvoirs  publics  à  garder  dans  leurs 
actes  une  certaine  réserve  et  à  ne  pas  perdre  de  vue  le 
bien  du  pays. 

Comme  symptôme  très  rassurant  d'une  amélioration 
dans  les  mœurs  politiques,  on  peut  constater  également 
que  l'esprit  révolutionnaire,  qui  fit  le  malheur  de  ce 
pays  au  xix*  siècle,  en  le  poussant  alternativement  de 
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la  dictature  à  l'anarchie  et  de  Tanarehie  à  la  dictature, 
a  presque  aujourd'hui  complètement  disparu.  Les  der- 
nières tentatives  d'insurrection  sont  tombées  dans  le 
vide  :  les  chefs  n'avaient  point  de  soldats  pour  les  suivre. 
Au  souffle  de  la  prospérité,  les  esprits  se  sont  fort  heu* 
reusement^ssagi^;  autrefois  révolutionnaire  par  tem- 
pérament, l'Argentin  est  aujourd'hui  devenu  conser- 
vateur par  intérêt. 

Et  maintenant,  que  peut-on  attendre,  dans  l'avenir, 
de  cette  nouvelle  nationalité  argentine,  en  voie  de  for- 
mation, dont  nous  venons  d'indiquer  les  principaux 
traits,  tant  au  point  de  vue  sociologique  qu'au  point  de 
vue  de  l'organisation  politique?  Assurément,  si  le  monde 
revenait  à  son  vieil  idéal  de  gloire  ou  d'impérialisme, 
nous  ne  savons  pas  bien  quelle  pourrait  être,  dans  ce 
mouvement,  la  place  de  l'Argentine.  La  politique  mili- 
taire ne  lui  convient  point  ;  elle  n'a  aucune  envie  de  se 
mesurer  avec  les  nations  voisines,  le  Brésil  et  surtout 
le  Chili,  beaucoup  plus  avides  d'aventures. 

Mais  si  nous  nous  plaçons  sur  le  terrain  économique, 
le  seul  qui  nous  intéresse,  il  faut  convenir  que  cette 
race  nouvelle  est  bien  armée  pour  conquérir  sa  place 
sur  tous  les  champs  de  la  lutte  commerciale.  C'est  une 
force  avec  laquelle  il,  faudra  désormais  compter,  soit 
parce  que  sa  production  agricole  et  son  élevage  four- 
nissent un  appoint  de  plus  en  plus  nécessaire  pour  la 
consommation  européenne,  soit  parce  que  ce  pays  neuf 
commence  à  offrir  des  débouchés  fort  appréciables  pour 
les  produits  et  les  capitaux  européens.  Nous  ne  devons 
donc  plus  aujourd'hui  considérer  l'Argentine  comme  une 
sorte  de  nébuleuse  géographique  confondue  avec  les 
autres  nations  de  l'Amérique  du  Sud  ;  notre  intérêt  est, 
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au  contraire,  d'étudier  ce  pays,  de  le  pénétrer,  de  le 
suivre  dans  son  évolution  rapide  pour  établir  avec  lui 
non  seulement  un  courant  d'idées,  mais  aussi  un  courant 
plus  actif  d'échanges  commerciaux,  dont  la  place  de 
Lyon  ne  sera  certainement  pas  la  dernière  à  profiter. 


IV 


Quelles  sont  les  sources  de  la  richesse  argentine  ; 
quel  est  son  principal  instrument  de  production  ?  C'est 
la  terre.  On  peut  dire  en  vérité  de  ce  pays  ce  que  Sully 
disait  de  la  France  d'Henri  lY  :  «  Labourage  et  pas- 
tourage  sont  les  deux  mamelles  de  la  France  ». 

L'Argentine,  dans  sa  phase  actuelle,  est  une  contrée 
exclusivement  agricole,  dont  les  grandes  richesses  sont 
les  céréales  et  les  produits  de  l'élevage,  et  où  par  consé- 
quent,  chaque  année,  la  récolte  —  mot  qui  s'emploie  ici 
dans  son  sens  le  plus  général,  —  règle  toute  la  vie  du 
pays.  C'est  sur  la  récolte  que  repose,  en  grande  partie, 
le  mouvement  du  commerce  extérieur  ;  elle  lui  imprime 
ces  brusques  déplacements  que  l'on  constate  d'une 
année  à  l'autre  et  qui  se  sont  traduits,  dans  certaines 
périodes,  par  des  variations  de  200  à  300  millions  de 
francs  en  avance  ou  en  recul. 

Non  seulement  l'influence  de  la  récolte  s'exerce  sur 
les  exportations,  celles-ci  étant  constituées  pour  la 
plus  grande  partie  par  des  produits  du  sol,  mais  encore 
elle  agit  non  moins  fortement  sur  les  chiffres  des  impor- 
tations. La  puissance  de  consommation  du  pays  est  en 
effet  très  intimement  liée  aux  résultats  de  la  production 
agricole  ;  suivant  que  celle-ci  est  bonne  ou  mauvaise,  la 
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consommation  intérieure  absorbe  plus  ou  moins  de  pro- 
duits importés.  Dans  un  pays  dont  les  disponibilités  sont 
étroitement  dépendantes  de  la  réalisation  facile  des  pro- 
duits du  sol,  on  comprend  aisément  qu'en  cas  de  mauvaise 
récolte  ou  de  mévente,  les  consommateurs  n'ajent  plus 
la  même  faculté  d'achat. 

Un  rapport  non  moins  direct  existe  entre  la  récolte  et 
la  situation  monétaire.  Si  la  balance  commerciale  est 
favorable,  l'Argentine  devient  alors  créancière  de 
l'étranger  pour  l'excédent  de  ses  exportations  et  les 
rentrées  d'or  qui  en  sont  la  conséquence  viennent, 
après  déduction  du  service  de  la  dette  extérieure, 
augmenter  la  proportion  entre  le  stock  métallique  et  la 
circulation  fiduciaire  en  général. 

Comme  le  prouvent  ces  quelques  exemples,  la  prospé- 
rité du  pays  est  subordonnée  au  résultat  de  sa  récolte  ; 
c'est  elle  qui  donne  la  mesure  de  toutes  les  amélioratiqns, 
de  tous  les  progrés  dans  l'ordre  économique  et  financier. 

Â  la  différence  des  vieilles  nations  d'Europe,  l'Argen- 
tine n'a  pas  derrière  elle  des  réserves  de  capitaux  accu- 
mulés pour  pouvoir  vivre  sur  son  propre  fonds  en  temps 
de  crise.  Son  commerce  et  son  industrie  se  rapportent 
presque  exclusivement  à  sa  production  rurale  et  en 
subissent  toutes  les  vicissitudes. 

Ainsi,  puisque  tout  converge  autour  de  la  production 
du  sol  et  que  c'est  elle  qui  donne  la  mesure  de  tous  les 
progrès^  de  tous  les  développements,  on  ne  peut  donc 
vraiment  connaître  l'Argentine  que  si  Ton  étudie  les 
deux  éléments  de  cette  production,  l'agriculture  et  l'éle- 
vage. C'est  de  ce  point  de  vue  qu'il  nous  sera  permis  de 
contempler  les  merveilleux  résultats  que  donne  cette 
terre  féconde,  qui  est    susceptible  de  produire  sans 
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fatigue,  sur  un  territoire  de  plus  de  3  millions  de 
kilomètres  carrés,  de  quoi  alimenter  100  millions 
d'habitants. 

Pour  célébrer  cette  puissance  de  production,  il  nous 
suffira  de  rappeler  avec  M.  Emile  Daireaux,  qui  a  décrit 
dans  un  article  du  Correspondant  ses  grandes  cultures, 
que  dans  la  République  Argentine,  sous  le  plus  doux 
des  climats^  la  charrue  ne  rencontre  nulle  part  l'obstacle 
d*une  colline,  d'une  forêt,  d'une  roche,  ni  même  d'un 
caillou  dans  le  sol.  Toutes  les  cultures  de  l'Europe  y 
donnent  une  moisson  abondante,  sans  frais  de  fumure 
ni  d'abri  pour  le  bétail  :  l'habitant  même  peut  se  con- 
tenter d'un  modeste  toit  de  branchage,  le  protégeant  à 
l'heure  du  soleil  ou  contre  la  brise  des  nuits.  Le  sol 
est  partout  friable  ;  aucun  défrichement  pénible  ne  re- 
tarde l'effort  de  la  charrue,  qui  trace  d'un  seul  trait  des 
sillons  de  plusieurs  kilomètres  sans  rabattre  le  soc.  La 
charrue  est  tirée  par  quatre  chevaux  élevés  au  hasard 
du  plein  air,  sans  dressage  spécial  ni  soins  compliqués, 
et  quelquefois  même,  un  seul  homme  suffit  pour  diriger 
deux  attelages. 

Grâce  au  stationnement  du  bétail  depuis  des  siècles, 
ces  terres  d'alluvion,  riches  en  engrais  naturels,  ont  une 
fertilité  qui  parait  inépuisable.  Réveillé  par  le  labour  de 
son  éternel  sommeil,  le  sol  a  une  telle  vigueur  que  l'on 
a  vu  parfois,  pendant  vingt  années  successives,  le  même 
blé,  semé  au  même  lieu,  donner  toujours  la  même  bonne 
récolte. 

■  Le  seul  grand  fléau  qui  puisse  menacer  la  puissance 
créatrice  de  cette  terre,  indépendamment  de  la  sèche  - 
resse  toujours  à  redouter,  c'est  l'invasion  des  sauterelles. 

Ces  invasions  sont  formées  par  de  véritables  batail- 
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Ions  volants  interposés  entre  le  ciel  et  la  terre  et  qui 
révèlent  leur  passage  par  la  demi-obscurité  qu'ils  pro- 
duisent sur  la  région  traversée.  Parties  des  déserts 
chauds  des  régions  tropicales,  les  sauterelles  s'avancent 
en  phalanges  larges  quelquefois  de  100  kilomètres  ; 
leurs  essaims  se  succèdent  sans  interruption  pendant 
plusieurs  jours,  ne  laissant  derrière  eux  aucune  trace  de 
végétation.  Les  sauterelles  comblent  les  puits,  arrêtent  les 
trains  en  leur  opposant  de  véritables  barrières,  obstruent 
les  rivières  en  s'y  noyant,  et  font  parfois  même,  par  leur 
accumulation,  un  pont  sur  lequel  peut  passer  l'arrière 
garde. 

Quelque  sérieux  que  soit  ce  danger,  surtout  pour  des 
provinces  plus  exposées  comme  celle  de  Santa  Fé,  il 
faut  dire  à  l'honneur  de  l'Argentine  qu'il  n'a  jamais 
paralysé  aucune  initiative,  ainsi  que  le  prouve  l'aug- 
mentation continue  de  la  surface  des  terres  ense- 
mencées. Fort  heureusement  d'ailleurs  ce  fléau,  comme 
celui  d'Egypte  dans  le  rêve  de  Pharaon,  est  inter- 
mittent et  souvent  sept  années  s'écoulent  sans  en 
voir  le  retour.  D'autre  part,  on  commence  à  mettre  en 
pratique  quelques  moyens  utiles  pour  combattre  ce 
redoutable  mal,  c'est-à-dire  pour  enrayer  la  reproduc- 
tion de  l'insecte  ou  son  développement  avant  qu'il  ait 
pris  son  vol. 

Au  point  de  vue  de  la  constitution  de  la  propriété 
rurale,  l'Argentine  est  encore  dans  un  état  primitif, 
presque  féodal  pourrions-nous  dire,  en  raison  de 
l'énorme  étendue  de  ses  terres  qui  sont  accaparées  par 
un  petit  nombre  de  possesseurs. 

Les  M  estanciâs  »,  c'est  ainsi  qu'on  nomme  en  Argen- 
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tine  les  grandes  exploitations  d'agriculture  et  d'élevage, 
occupent  des  superficies  qui  varient  entre  5.000  et 
75.000  hectares.  Beaucoup  d'entre  elles  sont  situées  à 
peu  d'heures  de  la  ville  de  Buenos  Ayres  ou  touchent 
aux  limites  de  centres  urbains  importants. 

De  telles  étendues  de  terres,  appartenant  à  de  simples 
particuliers,  ne  s'expliquent  ni  se  conçoivent  chez  les 
nations  européennes,  où  les  domaines  privés  sont  fort 
subdivisés,  ni  même  dans  un  pays  d'une  immense 
superficie,  comme  les  Etats  Unis,  où  les  fermes  de 
400  hectares  servant  à  la  culture  et  à  l'élevage  forment 
l'exception,  la  moyenne  de  toutes  les  exploitations  ne 
dépassant  pas  100  hectares. 

Il  est  facile  de  comprendre,  sans  qu'il  y  ait  besoin 
d'une  plus  longue  démonstration,  combien  cet  état  de 
choses  est  préjudiciable  dans  un  pays  comme  l'Argen- 
tine, où  la  condition  de  tout  progrès,  c'est  de  réaliser 
un  accroissement  de  la  population,  et  cela  bien  entendu 
en  attirant  cette  population  de  l'étranger  par  le  puissant 
stimulant  de  la  propriété  foncière. 

Depuis  quelque  temps  cependant,  cette  situation 
semble  se  modifier  dans  un  sens  favorable,  car  déjà  l'on 
observe  une  tendance  vers  le  morcellement  de  la  pro- 
priété, qui  est  due  tant  à  l'action  des  pouvoirs  publics 
qu'à  l'initiative  privée. 

Nombreux  sont  les  exemples  de  propriétaires  ou 
d'entreprises  commerciales  qui  facilitent  au  laboureur 
l'acquisition  du  sol.  On  voit  s'étendre,  chaque  jour  davan- 
tage, ce  système  de  division  de  la  terre  en  petits  lots, 
qui  sont  ensuite  vendus  à  bon  marché  et  avec  facilités 
de  paiement  aux  travailleurs.  C'est  ce  que  permet, 
du  reste,  de  constater,  le  mouvement  des  transactions 
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immobilières  en  propriétés,  qui  représente  chaque 
année  dans  ce  pays  des  montants  énormes  :  elles  ont 
porté  en  1905  sur  16  millions  d'hectares,  formant  une 
somme  de  500  millions  contre  300  millions  en  1904.  Ce 
mouvement  considérable  correspond  à  un  morcellement 
très  appréciable  de  la  propriété,  car  dans  la  seule  pro- 
vince de  Buenos  Âyres,  nous  voyons  que  le  nombre  de 
propriétés  s'est  accru  en  quatre  ans  d'environ  30  •/•• 
D'autre  part,  on  peut  mentionner  comme  tendant  au 
même  but^  l'initiative  prise  par  diverses  compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui,  au  moyen  de  leurs  propres  capitaux, 
se  proposent  de  mettre  en  valeur  les  vastes  étendues  de 
terrains  encore  incultes  qu'elles  possèdent  dans  le 
périmètre  de  leur  réseau,  afin  d'y  attirer  les  colons. 

Pour  apprécier  toute  l'importance  de  la  production 
agricole  en  Argentine  et  ses  rapides  progrès,  il  faut  en 
appeler  àl'éloquence  des  chiffres.  Voici,  en  dix  ans,  quel 
a  été  le  chemin  parcouru  dans  la  culture  des  principaux 
produits  de  la  terre.  En  1895,  il  y  avait  2  millions  d'hec- 
tares cultivés  en  blé;  en  1905,  on  en  trouve  5  milUons. 
Dans  cette  même  période  de  dix  ans,  la  surface  cultivée 
en  lin  a  passé  de  387.000  hectares  à  1.100.000  environ, 
celle  de  maï«;  de  1.200.000  hectares  à  2.300.000,  et 
celle  de  la  luzerne,  de  700.000  hectares  à  2  millions. 
Bref,  en  dix  ans,  la  surface  totale  d'hectares  cultivés  a 
passé  de  4  millions  à  12  millions,  soit  une  augmenta- 
tion de  200  •/•• 

Cet  accroissement  constant  de  la  surface  des  terres 
ensemencées,  qui  est  assurément  le  fait  le  plus  notable 
de  la  situation  présente  du  pays,  est  d'autant  plus  inté- 
ressant à  signaler  qu'il  est  loin  de  marquer  le  terme  du 
développement  de  l'Argentine  en  matière  agricole.  Il 
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reste  encore  une  place  immense  pour  de  nouveaux 
progrès. 

A  ces  12  millions  d'hectares  semés  en  1905,  pourront 
venir  s'ajouter  dans  la  suite  près  de  100  millions  d'hec- 
tares de  terres  prêtes  à  être  cultivées,  soit  huit  fois 
autant  que  la  surface  actuellement  en  exploitation. 
De  plus,  ces  chiffres  ne  concernent  que  l'agriculture, 
c'est-à-dire  que  Tune  des  deux  branches  de  production  ; 
mais  nous  savons  que  ce  n'est  point  là  seulement  que 
réside  le  secret  de  la  prospérité  et  de  l'avenir  du  pays. 
L'Argentine  possède,  en  plus,  100  millions  d'hectares, 
—  le  million  est  dans  ce  pays  prestigieux  une  sorte 
d'unité,  —  100  millions  d'hectares  de  terres  pouvant  être 
encore  utilisés  pour  l'élevage.  Dans  ces  immenses 
étendues  de  la  pampa  argentine,  on  compte  à  l'heure 
actuelle  environ  120  millions  de  moutons^  30  millions  de 
bêtes  à  cornes  et  5  millions  de  chevaux  et  mules  ;  il  n'est 
donc  pas  exagéré  de  supposer  que  ces  existences  en 
bétail  pourraient  être  facilement  doublées,  sans  que  la 
terre  se  lasse  de  nourrir  ces  formidables  troupeaux. 

Tels  sont  les'  véritables  fondements  de  la  richesse 
de  l'Argentine.  Cette  richesse  repose  aujourd'hui,  à 
peu  près  également,  sur  deux  branches  distinctes  : 
Tagriculture  et  l'élevage,  l'une  et  l'autre  réparties  sur 
de  très  grandes  étendues.  Il  n'y  a  donc  plus  lieu  de 
craindre,  comme  autrefois,  quand  l'agriculture  était 
concentrée  dans  la  province  de  Santa  Fé  et  que  la  pro- 
vince de  Buenos  Ayres  ou  le  territoire  de  la  Pampa  et 
d'autres  encore  n'avaient  pas  été  mis  en  valeur,  qu'une 
mauvaise  récolte  totale  vienne  compromettre  les  desti- 
nées du  pays.  Le  champ  d'exploitation  est  actuellement 
trop  vaste  et  surtout  trop  varié  comme  genre  de  cultures 
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pour  qu'une  période  de  vaches  maigres  vienne  tarir 
d'un  seul  coup  ces  différentes  sources  de  production. 

Sur  toutes  ces  possibilités  de  progrès  il  y  a  cependant 
une  réserve  à  faire,  car  pour  l'Argentine  un  grand  pro- 
blème reste  encore  à  résoudre.  Assurément,  on  peut 
assigner  à  ce  pays  le  plus  bel  avenir,  mais  il  faudrait 
aussi  que  l'accroissement  de  la  population  —  et  cela  est 
hors  de  contestation  —  permette  de  mettre  en  valeur 
ces  importantes  réserves  de  terrains  cultivables.  Or, 
n'oublions  pas  que  si  l'Argentine  peut  facilement  entre- 
tenir 100  millions  d'habitants,  elle  n'en  compte  actuel- 
lement en  tout  et  pour  tout  que  5.693.000.  Ce  n'est 
donc  pas  le  fond  mais  les  bras  qui  lui  manquent  le  plus, 
et  ces  bras  elle  doit  les  demander  à  l'immigration  qu'elle 
cherche  de  tout  son  pouvoir  à  développer  à  la  faveur 
de  cette  puissante  attraction  qu'exercent  de  bonnes 
récoltes  sur  les  travailleurs  européens  en  quête  d'emploi. 
Dans  ce  but,  les  hommes  d'Etat  argentins  ont  adopté 
comme  principe  fondamental  de  gouvernement  la  for- 
mule qui  fut  longtemps  en  honneur  aux  Etats-Unis  : 
«  Gouverner,  c'est  peupler  »  ;  et  c'est  là,  en  effet,  pour 
l'Argentine,  tout  un  programme  d'action.  Le  peuplement 
constitue  à  l'heure  actuelle  le  plus  grand  besoin  national. 

A  ce  point  de  vue,  les  chiffres  de  1906  sont  encou- 
rageants, puisque  l'immigration,  qui  avait  été  à  peu  près 
tarie  dans  les  années  antérieures  à  1904,  a  fourni  pour 
les  onze  premiers  mois  de  cette  année  un  appoint  de 
311.000  nouveitux  venus,  arrivant  principalement  de 
l'Italie  et  de  l'Espagne.  Mais  il  faut  aussi  tenir  compte 
du  fait  que  beaucoup  de  ces  travailleurs  ne  viennent 
dans  le  pays  que  pour  faire  la  moisson,  en  profitant  du 
bas  prix  des  frets  de  transport,  puis  retournent  chez 
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eux  après  la  récolte,  emportant  quelques  centaines  de 
piastres  de  bénéfice.  Il  reste  encore,  par  conséquent, 
beaucoup  i  faire  pour  transformer  ce  courant  d'immi- 
gration temporaire  en  un  véritable  mouvement  de 
colonisation,  s'é tendant  dans  les  parties  non  encore 
cultivées  de  la  République. 


Pour  compléter  cet  exposé,  forcément  technique,  des 
progrès  de  l'agriculture  et  de  l'élevage  en  Argentine,  et 
donner  à  ces  renseignements  une  forme  plus  sensible  et 
plus  attrayante,  il  nous  reste  à  indiquer,  en  quelques 
mots,  ce  que  sont  ces  grandes  propriétés  d'élevage  dont 
nos  esprits  européens  ont  quelque  peine  à  concevoir  les 
dimensions. 

L'estancia  ancienne,  telle  qu'elle  existait  au  temps 
des  Indiens  et  où  les  animaux  broutaient  au  hasard  dans 
la  Pampa,  là  où  ils  trouvaient  de  l'herbe  pour  se  nourrir, 
exposés  à  toutes  les  intempéries  des  mauvaises  saisons, 
cette  estancia,  disons-nous,  s'est  transformée  peu  à  peu 
en  fermes  modèles,  supérieurement  organisées,  complè- 
tement clôturées  de  fils  de  fer,  où  l'on  fait  en  vue  de 
l'élevage  des  prairies  artificielles  avec  des  champs  de 
luzerne  de  5.000, 10.000,  20.000  hectares  et  plus,  c'est- 
à-dire  d'une  étendue  que  l'on  ne  peut  comparer  à 
aucun  champ  de  culture  en  Europe. 

Une  véritable  fée  a  métamorphosé  ce  pays,  c'est  le 
chemin  de  fer,  qui  sillonne  aujourd'hui  en  tous  sens  les 
immenses  plaines  argentines  et  a  semé  tous  les  progrès 
sur  son  parcours. 
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Nous  assistons  à  la  réédition  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  Far  West  des  Etats-Unis,  lorsque,  il  y  a  cin- 
quante ans,  les  lignes  de  chemins  de  fer,  créées  entre 
New  York  et  San  Francisco  ont  transformé  ces  terri- 
toires déserts  en  de  véritables  greniers  d'abondance. 

Non  moins  grande  a  été  la  transformation  dans  les 
mœurs,  autrefois  farouches,  aujourd'hui  presque  raffi* 
nées. 

L'Argentine  connaît  actuellement  toutes  les  formes 
de  civilisation.  De  la  station  du  chemin  de  fer,  le  grand 
propriétaire  en  résidence  à  Buenos  Âyres  arrive  main* 
tenant  à  son  estancia,  non  plus  à  cheval  comme  jadis, 
mais  en  voiture  ou  même  déjà  en  automobile.  La  vieille 
habitation  rustique  s'est  convertie  en  une  véritable 
maison  de  campagne,  parfois  en  un  château  avec  parc 
et  jardin.  Il  y  a  des  «  estancias  »  situées  à  une  centaine 
de  lieues  de  Buenos  Âyres,  vers  la  Patagonie,  qui 
étaient  encore  il  y  a  vingt  ans  des  campagnes  désertes 
au  pouvoir  des  Indiens,  où  maintenant  les  mails-coachs 
parcourent  la  plaine  et  où  l'on  mène  la  vie  de  château 
dans  de  somptueuses  demeures,  dotées  de  tout  le  confort 
moderne  :  eau,  gaz,  électricité  et  téléphone.  Les  éle- 
veurs européens  ont  fait  reculer  llndien  des  Pampas 
jusqu'aux  grands  domaines  situés  aux  confins  du 
désert. 

Pour  bien  montrer  que  ces  grandes  estancias  ne  sont 
point  des  châteaux  en  Espagne,  voici,  à  titre  d'exemple, 
quelques  noms  connus  de  grandes  propriétés  argen- 
tines. Une  des  estancias  les  plus  renommées,  est  celle 
de  San  Jacinto,  appartenant  à  l'une  des  grandes  familles 
argentines,  celle  des  Âlvear.  Cet  établissement,  réputé 
comme    l'un   des  premiers    du  pays,   embrasse  une 
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superficie  de  25  lieues  carrées  ou  63.500  hectares,  pres- 
que celle  d'un  petit  Etat  européen.  Sur  cette  vaste  sur- 
face, on  trouve  des  champs  de  luzerne  dont  le  total 
représente  16.250  hectares  ;  quant  au  bétail,  il  com- 
prend approximativement  100.000  bêtes  à  cornes  de  la 
race  Durham,  100.000  moutons  Lincoln  et  10.000  che- 
vaux. 

Un  autre  des  grands  établissements  d'élevage  de  la 
République,  c'est  Testancia  Huetel,  de  M.  Charles 
Gasarès,  située  à  280  kilomètres  au  sud  de  Buenos 
Ayres.  Elle  occupe  une  superficie  d'environ  60.000  hec- 
tares, toute  clôturée  avec  des  fils  de  fer  et  divisée  en 
42  établissements  d'élevage,  avec  57  maisons  de  ber- 
gers et  5  maisons  de  maître,  bref,  une  véritable  ville  en 
pleine  Pampa.  Cet  établissement  contient  plus  de 
62.000  bêtes  à  cornes  Durham,  87.000  brebis  Lincoln, 
importées  ou  nées  à  l'estancia,  4.200  chevaux  Glydesdale, 
avec  une  écurie  de  courses  très  réputée.  Il  comprend, 
en  outre,  4.500  hectares  ensemencés  en  luzerne  et 
2.000  en  maïs,  blé,  avoine  et  lin. 

La  grande  maison  de  banque  Baring  Brothers  &  C"", 
de  Londres,  a  constitué  en  société  une  immense  pro- 
priété lui  appartenant,  appelée  Curumalan^  d'une  conte- 
nance d'environ  258.000  hectares.  Elle  s'étend  sur 
500  kilomètres  de  long,  distance  qui  est  approximati- 
vement celle  de  Paris  à  Lyon. 

Il  y  a  mieux  encore  :  une  société  constituée  avec  des 
capitaux  français,  le  Crédit  Foncier  de  Santa  Fé,  a 
détenu  jusqu'à  1  million  d'hectares  de  propriétés.  Il  faut 
d'ailleurs  ajouter  que  ce  n'était  pas  pour  son  plaisir^  puis- 
qu'il les  avait  reçus  en  paiement  des  dettes  de  ses  nom- 
breux créanciers.  Dans  le  nord  de  la  République,  une 
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compagnie  anglaise  de  terrains,  la  Santa  Fé  Land, 
possède  une  propriété  qui  comprend  environ  1  million 
et  demi  d'hectares  d'un  seul  ténement.  Pour  ces  deux 
sociétés,  il  ne  s'agit  pas,  il  est  vrai,  de  terrains  en 
culture,  mais  de  bois  de  quebracho,  produit  qui  est 
aussi  l'une  des  grandes  richesses  de  l'Argentine,  et  que 
l'on  utilise  soit  pour  les  traverses  de  chemin  de  fer, 
soit  comme  substance  tannante. 

Ce  n'est  pas  seulement  près  de  la  capitale  et  des  prin- 
cipaux centres  de  population  que  Ton  trouve  des 
établissements  d'élevage  modèles,  qui  offrent  à  leurs 
habitants  tout  le  confort  européen.  Il  en  existe  aussi  à 
l'extrémité  sud  du  territoire,  dans  les  solitudes  de  la 
Patagonie,aux  environs  de  50*degréde  latitude  australe. 

Dans  ces  régions,  on  rencontre  des  estancias,  dont  beau* 
coup  sont  aussi  clôturées  en  fils  de  fer  et  qui  renferment 
de  60  à  70.000  moutons.  L'une  d'elles,  appartenant 
à  un  groupe  anglais,  comprend  même  jusqu'à  175.000 
hectares  et  160.000  moutons. 

Les  plus  importantes  sont  unies  entre  elles  par  le 
téléphone  et  peuvent  ainsi  communiquer  avec  la  der- 
nière ville  du  globe,  Punta-Ârenas,  sur  le  détroit  de 
Magellan,  ville  chilienne,  qui  est  devenue  un  centre 
important  de  transactions  pour  les  laines  et  autres 
produits  d'élevage. 

Dans  les  grandes  estancias  argentines,  les  proprié- 
taires savent  faire  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour 
les  exploiter  avec  les  derniers  perfectionnements.  Le 
matériel  agricole  vient  des  Etats-Unis  et  permet  l'appli- 
cation de  tous  les  procédés  de  grande  culture.  C'est 
aftisi  qu'on  a  vu  apparaître,  il  y  a  deux  ou  frois  ans, 
une  nouvelle  machine  simple  et  peu  coûteuse,  qui  rem- 
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place  la  faucheuse  et  la  batteuse,  en  faisant  d'un  seul 
geste /tout  en  marchant,  la  besogne  de  ces  deux  machi? 
nés.  Elle  coupe  l'épi  de  blé^  le  vanne,  le  classe  et  met 
le  grain  en  sacs,  délaissant,  il  est  vrai,  la  paille,  qui  est 
sans  grande  valeur  dans  ce  pays.  Toutes  ces  opérations 
sont  faites  en  marche  ;  quatre  chevaux  suffisent  pour 
mettre  la  machine  en  mouvement.  Bref,  avec  ce  nouveau 
procédé,  le  blé,  encore  debout  à  Taurore,  est  coupé 
dans  la  journée  et  prêt  dès  le  soir  pour  l'expédition  au 
port  d'embarquement. 

Dans  les  établissements  d'élevage,  c'est  la  même 
course  au  progrès,  mais  sous  une  autre  forme.  Gomme 
il  s'agit  avant  tout  d'améliorer  les  typé^  et  de  donner  de 
la  valeur  aux  produits  de  l'estaiwîa,  l'éleveur  argentin 
cherche  à  s'assurer  les  irieilleurs  reproducteurs  de 
France  ou  d'Angleterre.  C*est  ainsi  que  les  journaux 
nous  ont  appris,  il  y  a  quelque  temps,  que  Jardy,  l'un 
des  chevaux  lés, plus  réputés  de  l'écurie  Edmond l^lanc, 
venait  être  acquis  par  un  éleveur  argentin  pour  un  prix- 
()ui  atteignait  près  d'un  million. 

Les  taureaux  de  grande  race,  primés  au  concours 
en  Angleterre,  se  vendent  en  Argentine  à  des  prix  fâbu* 
leux.  Un  dé  ces  taureaux  a  été  adjugé  aux  enchères  sur 
la  base  de  40.0Ô0  piastres,  soit  88.000  francs.  Rien 
n'est  assez  cher  pour  ce  pays  lorsqu'il  s'agit  d'implanter, 
quelque  beau  type  venu  d'Europe. 

Bien  que  cette  conférence  s'adresse  non  point  aux' 
membres  d'une  société  d'agriculture>  mais  à  ceux  dé  la 
Société  d'Economie  politique,  il  n'est  pas  cependant  sans- 
intérêt  dé  fournir  quelques  détails  sur  les  superbes  ren-' 
déments  que  donne  cette  terre,  qui,  sans  efforts  et  sur-' 
tout  sans  engrais,   fournit  jusqu^à    i.500   et    même' 
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2.000  kilos  de  blé  par  hectare.  C'est  ainsi  que,  dans  un€i 
région  neuve  où  vient  passer  une  nouvelle  ligne  deche^ 
min  de  fer,  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  terrain,  après 
une  ou  deux  années  d'exploitation,  donner  en  récolte 
une  somme  formant  à  peu  prés  l'équivalent  de  son  prix 
d'achat.  Ce  qui  n'est  qujB  l'exception  pour  les  céréales 
se  vérifie  plus  fréquemment  pour  la  luzerne,  dont  le 
revenu  a  dépassé',  dans  ces  dernières  années,  les  prévi- 
sions les  plus  optimistes  et  qui  comporte  moins  de  frais 
et  d'aléas  que  les  autres.cultures. 

En  présence  dé  pareils  résultats,  on  peut  supposer 
quelles  plus-values  réalisent  parfois  les  terres  entre  les 
mains  [d'acheteurs  audacieux.  Le  territoire  de  la  Pampa 
Centrale  vieiit  d'en  fournir  de  récents  exemples  :  en 
l'espacée  d'une  ou  deux  années,  on'  a  vu  des  terrains 
décupler  dé  valeur  et  telle  propriété,  pour  ne  citer  que 
ce  cas,  qui  avait  été  achetée  150.000  francs,  se  vendre 
moins  de  deux  ans  après  1.500.000  francs,  soit  parce 
qu'entre  temps  une  station  de  chemin  de  fer  avait  été 
créée  sur  ce  terrain,  soit  parce  que  la  présence  d'une^ 
nappe  d'eau  souterraine  avait  permis  la  transformation 
en  champ  dé  luzerne. 

Ce  sont-là,  bien  entendu,  des  hausses  vertigineuses 
où  la  spéculation  joue  un  grand  rôle  et  qui  ne  peuvent 
être  citées  qu'à  l'état  d'exception.  Mais  ce  qui  atténue 
dans  une  certaine  mesure  les  craintes  que  ces  exagé* 
rations  peuvent  faire  concevoir,  c'est  qu'en  bien  des  cas, 
ces  hausses  ont  une  base  sérieuse  ;  elles  reposent  sur  le 
revenu  effectif  donné  chaque  année  par  la  propriété  à  la 
faveur  de  bonnes  récoltes. 

Dans:  un  pays  où  la  terre  fournit  d'aussi  merveilleux 
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rendements,  les  grandes  fortunes^  et  surtout  les  rapides 
fortunes,  ne  sont  point  rares.  L'Argentine  offre,  comme 
lesËtats-Unis,  des  types  légendaires  d'immigrants,  ayant 
passé  en  très  peu  de  temps  de  Textrème  misère  à  la 
grande  richesse. 

Voici  deux  exemples  parmi  les  plus  curieux  et  les 
plus  connus  : 

Il  y  a  deux  ans,  est  mort  en  Argentine  l'un  des  plus 
grands  propriétaires  fonciers,  du  nom  de  Santamarina, 
dont  la  vie  mérite  d'être  contée. 

Fils  d'un  petit  cultivateur  de  la  Galice,  Santamarina 
décida,  vers  lage  de  20  ans,  d'aller  tenter  fortune  aux 
Amériques.  Ses  moyens  ne  lui  permettant  pas  d'envi- 
sager les  frais  d'un  voyage,  il  usa  du  procédé  classique 
popularisé  par  les  images  d'Epinal  :  il  se  cacha  à  fond 
de  cale  dans  un  bateau  qui  devait  quitter  le  port  de 
Vigo  pour  se  rendre  à  Buenos  Ayres. 

Découvert  en  cours  de  route,  il  fut  pris  en  pitié  par  !e 
capitaine,  qui  le  garda  sur  son  navire  et  le  débarqua,  il 
y  a  quelque  cinquante  ans,  dans  la  capitale  de  l'Argen- 
tine, sans  aucune  ressource  et  soutenu  seulement  par 
l'espoir  d'y  gagner  sa  vie  plus  facilement  qu'en  Espagne. 

Santamarina  se  dirigea  aussitôt  vers  la  grande  place, 
où  se  faisaient  alors  les  transactions  en  produits  du 
pays,  et  là,  espérant  trouver  un  peu  de  travail,  il  aborda 
un  individu  qui  traînait  une  charrette  et  dont  le  métier 
consistait  à  transporter  la  laine  des  troupeaux  depuis  la 
campagne  jusqu'au  marché  de  Buenos  Ayres. 

Cet  individu,  le  voyant  fort  et  plein  de  zèle,  lui  offrit 
de  traîner  en^^tiible  la  charrette  ;  mais  avant  tout,  il  lui 
demanda  s'il  avait  un  couteau-  car  cet  outil  était  à 
cette  époque,  en  Argentine,  l'instrument  nécessaire  pour 
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se  défendre  ou  au  besoin  pour  attaquer,  comme  aussi 
pour  tous  les  usages  de  la  vie  nomade. 

Santamarina  n'avait  pas  de  couteaUi  mais  il  avait  une 
piastre  que  le  capitaine  lui  avait  donnée  avant  son  départ 
du  bateau,  et,  avec  cette  piastre,  il  acheta  un  couteau, 
qui  constitua  dans  cette  association  son  apport  social. 

Après  avoir  traîné  pendant  quelque  temps  la  charrette 
commune,  Santamarina  eut  bientôt  réalisé  assez  d'éco- 
nomies pour  en  acheter  une  en  propre  et  se  mettre  à 
son  compte  ;  puis,  la  chance  aidant,  il  acheta  quelques 
moutons  dont  il  vendit  la  laine,  et  enfin  il  parvint,  à 
force  de  travail,  à  réunir  des  capitaux  suffisants  pour 
acheter  un  peu  de  terre  et  faire  lui-même  l'élevage  de 
ses  mcutons.  Ce  fut  le  commencement  de  sa  réussite; 
peu  à  peu,  Santamarina  acheta  plus  de  bétail  et  plus 
de  terrain,  et  devint  dans  la  suite  l'un  des  plus  grands 
propriétaires  fonciers  de  l'Argentine.  Il  est  mort  en 
1904,  laissant  une  fortune  considérable  et  un  nom  jus* 
tement  honoré  dans  le  pays. 

Aujourd'hui  encore,  lorsqu'on  visite  sa  magnifique 
estancia  du  Tandil^  on  voit  sous  un  globe  de  verre  la 
charrette  et  le  couteau  qui  furent  les  premiers  instru- 
ments de  la  fortune  de  Santamarina. 

La  seconde  histoire  est  plus  banale,  mais  non  moins 
vécue.  Deux  immigrants  napolitains  vinrent  s'établir,  il 
y  a  une  dizaine  d'années,  à  Rosario.  Pour  gagner  leur 
vie,  et  en  souvenir  sans  doute  de  leur  ancienne  profes* 
sion,  ils  fondèrent  ensemble  un  boliche,  c'est-à-dire  un 
comptoir  pour  le  débit  de  boissons.  Au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  leur  commerce  étant  loin  de  prospérer,  ils 
convinrent  que  Tun  ou  l'autre  était  de  trop,  et  qu'ils 
devaient  se  séparer»  Mais  quel  est  celui  qui  conserverait 
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le  boliche?  On  Je  tira  au  sort  et  celui  que  la  chance  avait 
favorisé  garda  setol  le  commerce,  tandis  que  l'autre  alla 
chercher  fortune,  ailleurs. 

Ce  dernier,  loin  de  se  décourager,  se  dirigea  vers  le 
port  de  Rosario  en  quête  d'un  nouveau  métier;  il  prit 
celui  de  débardeur.  C'était  l'époque  où  la  ciilture  du 
maïs  commençait  à  donner  dans  la  province  de  Santa  Fé 
des  résultats  satisfaisants! Or,  notre  homme,  après  avoir 
porté  pendant  quelque  temps  sur  son  dos  des  sacs  de 
céréales  du  port  vers  les  bateaux  en  partance,  eut  Tidée 
d'acheter  sur  ses  économies  un  sac  de  maïs  et  de  le 
revendre  en  détail  dans  la  campagne  pour  faire  les 
semences.  Ce  premier  essai  ayant  réussi,  il  continua  ses 
opérations  avec  un  plus  grand  nombre  de  sacs,  puis 
finalement  quitta  le  métier  de  portefaix  pour  donner 
plus  d'ampleur  à  son  commerce,  qui  se  chiffra  dès  lors 
par  des  milliers  de  sacs  et  se  transforma  bientôt  en  une 
vaste  entreprise  d'exportation. 

Grâce  au  développement  pris  par  la  culture  du  maïs 
dans  cette  région,  il  est  devenu  l'un  des  plus  gros  com- 
merçants et  spéculateurs  sur  ce  produit  et  dispose 
aujourd'hui  d'une  fortune  de  plusieurs  millions,  alors 
que  son  compagnon,  moins  heureux  dans  ses  affaires, 
tient  toujours  son  modeste  débit  de  boissons  à  Rosario. 


VI 


.  Par  ce  rapide  exposé  de  la  situation  économique  de 
l'Argentine  et  de  sa  puissance  de  production,  on  a  pu 
constater  que,  dans  ce  pays,  c'est  la  terre  qui  donne  la 
mesure  de  tous  les  progrès,  qui  est  la  source  de  toutes 
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les  richesses.  La  récolte  des  céréales,  l'élevage  du  bétail 
pour  l'éxportâtioD  en  pied  ou  en  viande^  frjgorifiiiueSy 
enfin  la  laine  et  encore  d'autres  produits  agricoles  ou 
forestiers,. telles  sont  les  manifestations  de  la  vie  argen- 
tine, vie  chaque  jour  plus  intense  et  dont  l'Europe  ne 
saurait  se  désintéresser,  puisqu'elle  est  de  plus  en  plus 
tributaire,  pour  sa  subsistance,  de  ce  grand  centre 
d'approvisionnements. 

Pour  complélter  cette  étude,  jl  nous  reste  maintenant 
à  examiner  comment  circule  cette  richesse,  c'e§t-à-dire 
à  constater  dans  le  mouvement  du  commerce  .extérieur 
les  résultats  tangibles  de  cette  énorme  production  agri- 
cole et  d'élevage. 

Pour  Tannée  1905,  qui  a  détenu  un  véritable  record, 
les  chiffres  du  commerce  extérieur  de  la  République 
Argentine  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

Exportations  :  1  milliard  600  millions  de  francs;  im- 
portations :  1  milliard  de  francs;  excédent  favorable  de 
là  balance  commerciale  :  600  millions  de. francs.  Donc, 
voilà  un  petit  peuple  de  5  à  6  millions  d'habitants  qui, 
en  une  seule  apnée,  par  le.  fait  de  L'essor  de  sa  production 
agricole,  est  resté  créancier  de  l'étranger  de  600  mil- 
lions de  francs.  Bien  entendu,  nous  ne  devons  pas  en. 
çQpclure  trop  vite  que  600  millions  ont  été  accumulés 
dans  le  pays,  car  l'Argentine  a  d'autres  dettes  vis  à  vis 
de  l'étranger  que  ses  importations,  et  notamment  le  ser- 
vice de  sa  dette  extérieure  publique  ou  privée  ;  mais  il 
n'en  est  pas  nioins  vrai  que,  grâce  à  cet  excédent 
des  exportations,  conséquence  de  magnifiqaes  récoltes, 
dés  quantités  considérables  d'or  sont  entrées  en  Argen* 
tine  en  rémunération  des  capitaux  engagés  dans  lesi 
vjistes  entre^prises  d'agriculture  et  d'élevage.  Ce  qui  le 
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prouve,  du  reste,  sous  la  forme  la  plus  sensible,  c'est 
que  rArgentine  possède  aujourd'hui  dans  ses  caisses  un 
stock  d'or  de  plus  de  650  millions  de  francs,  garantissant 
ses  billets  à  raison  de  54  1/2  */•»  et  assurant  la  fixité  de 
la  monnaie  contre  l'agio.  C'est  là  une  situation  unique 
pour  un  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  qui  avait  été  jusqu'à 
présent  surtout  familiarisé  avec  la  prime  de  l'or. 

Assurément,  il  ne  faut  pas  toujours  compter  sur  le 
maintien  de  pareils  excédents,  bien  que  depuis  dix  ans  la 
progression  ait  été  presque  constante.  Un  revirement 
est  toujours  possible  dans  la  balance  commerciale  à  la 
suite  d'une  moins  bonne  récolte  ou  d'un  grave  événe* 
ment  politique.  Cependant,  ce  que  l'on  peut  dire  aujour- 
d'hui avec  quelque  assurance,  c'est  que  la  puissance 
économique  de  ce  pays  est  à  ce  point  fortifiée  sur  ses 
deux  bases  principales,  l'agriculture  et  l'élevage,  qu'iln'y 
a  plus  autant  à  craindre  maintenant  de  crise  totale,  met- 
tant en  question  tous  les  progrès  réalisés  dans  ces  der- 
nières années. 

C'est  là  le  fait  qui  vient  de  se  vérifier  pour 
Tannée  1906,  dont  on  connaît  déjà  les  résultats  dans 
leurs  grandes  lignes.  La  récolte  a  été  moins  bonne 
sur  un  certain  nombre  de  points,  tant  en  raison  de  la 
sécheresse  que  de  l'invasion  des  sauterelles,  qui  ont 
causé  des  dommages  appréciables,  notamment  pour  le 
maÏ9.  Par  contre,  en  raison  de  l'augmentation  de  la 
surface  des  terres  ensemencées  et  des  bons  produits 
de  rélevage,  les  chiffres  de  l'exportation  ont  été  main- 
tpnus  dans  l'ensemble,  non  pas  assurément  au  niveau 
de  ceux  de  1905,  qui  avaient  un  caractère  exceptionnel, 
mais  en  tout  cas  bien  au-dessus  des  résultats  des  années 
normales,  comme  celle  de  1904.  Si,  par  exemple,  nous 
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comparons  le  montantdes  exportations  pendant  l'exercice 
1906,  soit  1  milliard  460  millions  de  francs  avec  le 
total  correspondant  de  1904,  soit  1  milliard  320  millions 
de  francs,  nous  constatons  que  l'augmentation  n'est  pas 
moindre  de  140  millions  de  francs. 

Nous  sommes  arrivés  ici  au  point  culminant  de  notre 
étude,  celui  d'où  l'on  peut  le  mieux  juger  le  rôle  de 
l'Argentine  parmi  les  grands  marchés  du  monde.  Toute 
son  intensité  de  production,  toute  son  activité  écono- 
mique se  reflète  dans  les  chiffres  de  son  commerce  exté* 
rieur,  qui  donne  la  vraie  mesure  de  sa  prospérité.  C'est 
au  développement  de  ce  mouvement  commercial  que 
concourrent  toutes  les  forces  vitales  du  pays  :  ses  voies 
fluviales,  ses  voies  ferrées,  ses  ports,  ses  centres  d'affai- 
res, qui  ne  vivent  que  par  les  échanges  internationaux. 

Voici,  du  reste,  les  principales  étapes  qui  marquent 
le  chemin  déjà  parcouru  et  que  rappelle  M.  Daireaux 
dans  son  étude  sur  les  grandes  cultures  argentines. 

Au  point  de  vue  du  commerce  extérieur,  la  République 
Argentine  était,  il  y  a  quelques  années,  quantité  négli- 
geable. Elle  progressait  cependant,  préparant  les  sur- 
prises d'aujourd'hui.  Déjà,  en  1875,  elle  produisait  pour 
la  première  fois  assez  de  blés  et  de  farines,  en  1885, 
assez  de  sucre,  en  1895,  assez  de  vin  pour  sa  consomma- 
tion intérieure.  La  France  lui  avait  fourni  jusque-là  toutes 
ces  denrées,  et,  de  ce  jour,  notre  commerce,  notre 
agriculture,  les  bénéfices  de  notre  marine  marchande 
en  furent  diminués  de  près  de  100  millions  de  francs. 
Ce  fut  assez  pour  nous  faire  perdre  notre  premier  rang 
comme  importateurs  à  la  Plata^  alors  que,  cependant, 
nous  restions  les  plus  gros  acheteurs  de  laines,  dont 
Roubaix,   Lille,  Reims,  Castres,  Mazamet,  emploient 
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aanuellement  pour  100  millions  de  francs  environ,  que 
nous  n'échangeons  plus,  malheureusement,  contre  les 
produits  de  notre  sol. 

r.  Entre  temps,  les  troupeaux  de  la  Pampa  ont  pro*" 
gressé.  Us  ont  commencé  à  fournir,  par  an,  plusieurs 
centaines  de  mille  bœufs  sur  pied  et  quelques  millions 
de  moutons  congelés,  qui  prennent  maintenant  le  che- 
min de  l'Angleterre  et  barrent  la  route  à  nos  éleveurs. 
Chaque  saison  amène  l'invasion  en  Europe  de  quelque 
nouveau  produit  exporté  par  l'Argentine  :  en  1903,  ce  sont, 
pour  un  coup  d'essai,  ses  envois  considérables  de  beurre 
arrivant  frais  dans  les  cales  frigorifiques  ;  en  1904,  une 
première  forte  exportation  de  graines  de  lin  qui  décon- 
certe  Ja  culture  française.  L'Allemagne  et  les  Etats-Unis 
accaparent,  depuis  quelques  années,  le  bois  de  quebra- 
cho,  qui  trouve  dans  ces  pays  un  vaste  emploi  comme 
substance  tannante  de  premier  ordre. 

Quant  au  blé,  son  exportation  a  plus  que  doublé  en 
quatre  ans,  alors  que  celle  des  Etats-Unis  et  de  la  Hussie, 
les  deux  grands  pays  exportateurs,  restait  station- 
i^aire.  Aujourd'hui,  l'appoint  fourni  par  l'Argentine  est 
devenu  indispensable  pour  la  consommation  européenne, 
Qon  seulement  à  cause  de  ses  bas  prix  .de  revient,  mais, 
encore  parce  que  c'est  le  seul  pays  qui  soit  bien  loin 
d'avoir  atteint  sa  limite  de  production  et  peut  ainsi  venir 
en  aide  aux  contrées  qui  s'épuisent. 

A  l'appui  de  ces  données  générales  sur  les  rapides 
progrèis  du  pays,  voici  quelques  renseignements  précis 
sur  la  nature  de  ce  mouvement  commercial  et  son 
importance.  Ces  renseignements  sont  extraits  des  sta- 
tistiques très  complètes  que  publie  l'Argentine  et  qui- 
forment  à  peu  près  sa  seule  littérature,. car  ce  pays  de. 
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vie  inteose  possède  principalement  des  économi3te3 
lui  donnant  les  résultats  très  exacts  de  sa  balance 
commerciale. 

Donc,  revenant  au  commerce  extérieur,  on  constate 
que  dans  Tannée  1905,  qui  a. marqué  le  plus  haut  point 
de  prospérité. pour  l'Argentine,  les  exportations  se  sont 
élevées  à  1  milliard  600  millions  de  francs. 

L'exportation  des  produits  agricoles  entre  dans  ce 
chiffre  pour  851  millions,  alors  qu'en  1899,  le  montant 
de  ces  mêmes  produits  n'était  que  de  325  millions,  et 
en  1894,  170  millions^  Parmi  les  céréales,  le  blé  figure 
pour  429  millions  et  le  maïs  pour  231  millions  ;  quant 
au  lin,  il  est  compris  pour  131  millions  environ.  Rien 
n'exprime  mieux  que  ces  chiffres  la  puissance  de  pro- 
duction du  pays. 

L'exportation  des  produits  de  l'élevage  s'est  élevée  en 
1005  à  705  millions,  alors  qu'il  y  a  dix  ans,  le  montant 
n'était  que  de  322  millions.  C'est,  comme  on  le  voit,  un 
développement  presque  aussi  grand  que  celui  de  la 
branche  agricole.  Le  labourage  et  le  pastourage  alimen- 
tent à  peu  près  également  l'Argentine. 

Dans  ce  chiffre  d'exportations,  la  laine  entre  pour 
321  millions  de  francs,  montant  presque  égal  à  celui 
livré  par  le  marché  d'Australie.  L'Argentine  fournit  a 
rheure  actuelle  le  25  */o  de  la  production  universelle, 
c'est-à-dire  environ  400.000.  balles  de  laine. 

Une  autre  branche  des  exportations  d'élevage,  c'est 
celle  des  viandes  congelées  de  bœufs  et  de  moutons 
préparées  dans  les  importants  établissements  frigori- 
fiques que  possède  maintenant  l'Argentine.  Cette  indus- 
trie est  naissante  dans  ce  pays  et  cependant,  pour  ses 
débuts,  elle  représente  déjà  un  capital  de  100  millions 
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de  francs  et  fournit  une  exportation  de  près  de  4  millions 
de  moutons  et  2  millions  de  quartiers  de  bœuf. 

Ces  gigantesques  abattoirs,  où  passent  par  an  un 
chiffre  formidable  de  têtes  de  bétail,  ont  été  bien  sou- 
vent décrits.  Ceux  de  l'Argentine  sont  installés  suivant 
les  derniers  perfectionnements  réalisés  aux  Etat3*Unis  : 
en  un  quart  d'heure,  un  bœuf,  pris  au  lasso,  est  amené 
par  un  plancher  mobile  sous  le  couteau  fatal,  puis 
enlevé  par  des  poulies  mues  électriquement,  débarrassé 
de  sa  peau  et  de  ses  divers  organes,  enfin  coupé  en 
quatre  morceaux  et  enfermé  dans  les  cases  frigorifiques. 

Pour  les  moutons,  l'opération  est  encore  plus  rapide, 
mais  la  difficulté  consiste  à  les  amener  au  lieu  de  leur 
supplice.  On  emploie  dans  ce  but  les  services  d'un  mon- 
ton  spécialement  dressé  à  cet  usage,  que  Top  nomme 
le  traître.  Celui-ci  connaît  déjà  le  chemin;  il  le  montre  à 
ses  frères>  qui  le  suivent  de  confiance,  et  il  a  bien 
entendu  la  vie  sauve  pour  prix  de  sa  trahison. 

Au  premier  rang  des  clients  de  l'Argentine  pour  ses 
différents  produits  d'agriculture  et  d'élevage,  se  trouve 
naturellement  l'Angleterre.  Ses  achats  s'élèvent  à  plus 
de  200  millions  de  francs^  et  portent  principalement  sur 
les  céréales,  les  peaux  et  la  presque  totalité  des  viandes 
congelées.  C'est,  par  exemple,  l'Argentine  qui  alimenta 
de  viande  et  de  blé  les  armées  d'Angleterre  pendant 
toute  la  guerre  du  Transvaal. 

La  France,  après  avoir  occupé  longtemps  la  première 
place,  a  passé  maintenant  au  second  rang.  Ses  achats, 
en  Argentine,  oscillent  autour  de  175  millions  de 
francs,  dans  lesquels  la  laine  entre  pour  plus  de 
100  millions,  les  cuirs  bruts  pour  30  à  40  millions  et 
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les  céréales  pour  20  millions.  Ces  chififres  montrent 
cependant  que  nous  ne  sommes  pas^  pour  TArgentine, 
des  clients  négligeables,  et  que  nous  avons  droit,  de  ce 
chef,  dans  ce  pays,  international  par  ses  intérêts,  à  une 
large  part  d'influence.  Cette  influence  nous  est  cepen- 
dant aujourd'hui  disputée  par  l'Allemagne,  qui  nous 
serre  de  prés  au  point  de  vue  des  exportations  et  arrive 
avec  un  montant  d'achats  à  peu  près  équivalent  au 
nôtre. 

Pour  donner  à  ces  chiffres  toute  leur  signification,  il 
est'  intéressant  de  les  rapprocher  de  ceux  correspondant 
aux  importations  étrangères  en  Argentine,  dont  le  chiF> 
fre  s'est  élevé  en  1905  à  1  milliard  de  francs  et  s'est 
encore  accru  d'environ  325  millions  de  francs  pour  1906, 
en  raison  de  l'augmentation  constante  de  la  consom* 
mation  de  produits  importés  comme  conséquence  de  la 
prospérité  et  du  bien-être  général  dans  le  pays. 

A  ce  point  de  vue,  c'est  l'Angleterre  qui  distance  de 
beaucoup  tous  ses  concurrents  avec  un  montant  évalué 
à  plus  de  300  millions  de  francs  pour  1905  et  comprenant 
principalement  les  tissus,  les  machines,  le  matériel  de 
chemin  de  fer,  les  charbons,  les  toiles  pour  sacs,  etc. 
On  voit  que  si  les  Anglais  ne  sont  pas  importants 
comme  nombre  en  Argentine — on  ejfi  compte  seulement 
de  3  à  5.000  —  ils  ont  su,  du  moins,  prendre  la  pre- 
mière place  dans  le  pays  par  l'influence  des  capitaux  et 
l'expansion  de  leur  commerce. 

Moins  heureuse^  la  France  a  depuis  longtemps  perdu 
pied  et  n'occupe  plus  dans  les  importations  que  le  cin- 
quième rang  après  l'Allemagne,  après  les  Etats-Unis, 
après  l'Italie  même.  Ses  ventes  en  Argentine  ne  s'élè- 
vent plus  qu'à  85  millions  de  francs  environ,  repré- 


94  LA  RÉPtlBLfQIJE  ARGENTINE     ' 

■  ■  ■  !■       r  I    I  ■  I     I       I  II        I  I  ■  ■      I     ■ 

k 

sentes  par  des  tissus,  des  vîns>  des  apéritifs  de  toutes 
sortes,  des  produits  de  pharmacie,  de  parfumerie  et 
autres  articles  de  ce  genre.  Il  serait  donc  bien  désirable 
de  voir  aboutir  le  traité  dé  commerce  qui  est  depuis 

longtemps  à  l'étude  entre  les  deux  pays^  dont  I  objet 
principal  serait,  d'une  part,  .d*ouvrlr  le  marché  français 
aux  viandes  fi'igarifiques  de  l'Argentine,  et  d'autre  part, 
d'abaissar  les.  droits  sur  certains  produits  français,  les 
soieries  et  les  vins  par  exemple.  Il  semble  qu'on  pour^ 
ràiti  espérer  dé  ce  traité  de  bons  résultats  pour, l'aug- 
mentation des  importations  de  la  France  dans  ce  pays 
et  qu'il  y  aurait  une  initiative  intéressante  à  prendre 
pour  le  faire  aboutir.  ; 

Cette  décadence  du  commerce  français  avec  l'Argen- 
tine est  certainement  regrettable,  surtout  en  une  époque 
où  la  fraternité  des  peuples  a  principalement  pour  base 
la  solidarité  de  leurs  intérêts  économiques.  Mais  il  faut 
reconnaître  que,  si  le  commerce  de  la  France  et  surtout 
soii  industrien'ont  pas  pris  en  Argentine  la  place  qu'ils 
auraient  dû  occuper,  étant  donnée  l'importance  de  l'ex- 
portation argentine  en  France,  c'est  que  nos  industriels 
ou  noscommerçants  sont  partis  d'un  faux  principe,  dont 
ils  supportent  encore  aujourd'hui  les  conséquences.  Au 
Heu  de  suivre  l'Argentine  dans  son  évolution  rapide,  ils 
se  sont  obstinés  à  laconsidérer,  vue  de  loin,  comme  une 
nation  encore  peu  ouverte  à  la  civilisation  et  au  progrès. 
Ce  sont  donc  des  soldes,  des  vieux  articles,  des  outil- 
lages démodés  qii^  l'on  cherchait  à  écouler  en  Argen  - 
tin&,  comme  on  le  fait  encore  actuellement  pour  la  Chine 
ou  l'Afrique.  Les  chemins  de  fer  construits  avec  du 
matériel  français  en  sont  un  exBmple;  leur  installation 
a  laissé  beaucoup  à  désirer,  et  ce  n'est  qu'actuellement 
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qu^on  fait  quelques  efforts  pour  leur  permettre  desup- 
porter  la  comparaison  avec  les  autres  lignes. 

Plus  aVisés,  au  contraire,  furent  les  Anglais,  les  Alle- 
mands ou  les  Américains  du  Nord,  qui,  ayant  mieux 
étudie  ce  pays  et  ses  tendances,  surent  l'initier  à  tous 
les  progrès  matériels.  Les  chemins  de  fer  construits  par 
les  entreprises  anglaisés  sont,  en  ce  genre,  des  modèles 
pour  leur  parfaite  adaption  aux  besoins  du  pays.  Le 
maiériel^àês  tramways,  fourni  en  partie  par  les  Etats- 
Uni^,  peut  aussi  rivaliser  avec  celui  des  principales 
capitales  européennes.  Pour  l'éclairage  électrique,  les 
granîdes  compagnies  allemandes  ont  également  importe 
à  Buenos- AyTés  le  meilleur  de  leur  outillage. 

Les  mêmes  observations  pourraient  s'appliquer  à  bon 
nombre  d'autres  produits  importés  de  l'étranger.  Ainsi, 
il  n*y  a  rien  de  mieux  aux  Etats-Unis,  comme  matériel 
agricole,  que  ce  que  possède  l'Argentine,  et,  en  ce  qui 
concerne  l'élevage,  nous  n'avons  qu'à  rappeler  que  c'est 
vers  PAmérique  dû  Sud  que  l'Angleterre  envoie  ses 
meilleurs  Reproducteurs. 

VII 

Arrivé  au  terme  de  cette  étude,  le  monient  e^t  venu 
d'en  résumer  les  conclusions.  L'Argentine  est  aujour- 
d'hui une  puissance  économique  avec  laquelle  on  devra 
désormais  compter  :,  elle  détient  en  grande  partie  le 
ilniarché  des  laines  ;  elle  monopolise  presque  celui  des 
viandes  frigorifiques;  elle  exporte  le  bois  de  quebracho, 
la  meilleure  des  substances  tannantes  ;  elle  joue  un  rôle 
de  plus  en  plus  important  dans  le  commerce  des  céréa- 
les, suppléant  aux  insuffisances  de  la  production  euro- 
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péenne.  Nous  ne  pouvons  donc  plus,  à  l'heure  actuelle, 
ignorer  l'Argentine  ou  nous  passer  d'elle  ;  mais  il  semble, 
au  contraire,  que  notre  intérêt  nous  pousse  à  prendre 
position  solidement  dans  ce  pays,  à  y  faire  pénétrer 
plus  largement  notre  commerce,  notre  industrie,  nos 
capitaux,  afin  de  ne  pas  nous  laisser  distancer  par  nos 
concurrents  sur  ce  grand  marché  de  production  et  de 
consommation. 

Depuis  longtemps  déjà^  en  Angleterre,  Topiniondans 
le  monde  des  affaires  est  très  convaincue  de  Timpor* 
tance  que  présenté  l'Argentine  pour  le  commerce  ou 
l'industrie  anglaise.  Après  avoir  été  repoussée  du  sol 
argentin,  où  elle  avait  tenté  de  s'implanter  par  la  force 
des  armes  au  commencement  du  xix*  siècle,  l'Angle* 
terre  a  pris  depuis  lors  une  paisible  revanche.  Elle 
règne  maintenant  sur  le  pays  par  la  puissance  de  ses 
capitaux.  Elle  est  le  banquier  de  l'Etat  argentin,  dont 
elle  a  aidé  puissamment  les  entreprises  et  soutenu  le 
crédit  aux  moments  difficiles.  Elle  exerce  son  influence 
dans  les  chemins  de  fer,  qui  sont  en  grande  partie  son 
œuvre,  dans  les  principaux  ports,  où  le  mouvement 
maritime  est  presque  monopolisé  par  ses  navires,  dans 
toutes  les  branches  de  l'industrie,  du  commerce  et  de 
la  banque,  si  largement  commanditées  par  le  capital 
anglais,  capital  dont  on  évalue  le  montant  placé  dans  ce 
pays  à  250  millions  de  livres,  soit  plus  de  6  milliards  de 
francs.  Telle  est  l'œuvre  des  quelques  milliers  d'Anglais 
groupés  en  Argentine.  Ils  sont  les  plus  petits  par  le 
nombre  et  les  plus  grands  par  l'influence,  à  tel  point 
qu'on  a  pu  se  demande^  à  certains  moments  si  l'Argen- 
tine n'était  pas  devenue  une  sorte  de  colonie  britannique. 

Dans  l'évolution  économique  de  la  République  Argen- 
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tine,  la  France  a  joué  un  rôle  beaucoup  moins  impor- 
tant que  celui  de  l'Angleterre.  L'influence  française  a 
rayonné  sur  les  rives  de  la  Plata,  surtout  par  les  idées, 
la  littérature  et  plus  encore  par  les  modes,  car  c'est  là 
l'une  des  formes  actuelles  de  l'exportation  française; 
mais  son  action  ne  s'est  pas  exercée  avec  persévérance 
et  intensité  dans  les  grandes  affaires  du  pays.  Après  un 
premier  début  malheureux,  il  y  a  une  quinzaine 
d'années,  lors  de  la  grande  crise  de  1891,  bien  des 
initiatives  ont  été  paralysées,  bien  des  positions  aban- 
données, et  les  Français  ont  peu  à  peu  perdu  pied  en 
Argentine,  tandis  que  les  Anglais^  les  Allemands,  les 
Italiens,  les  Espagnols,  les  Nord-Américains,  chacun 
dans  une  sphère  d'action  différente,  entreprenaient,  par 
leur  commerce,  par  leur  industrie  ou  par  leurs  hommes, 
la  conquête  pacifique  du  pays. 

Etant  donnée  cette  marche  ascendante  de  l'Argentine 
dans  les  voies  du  progrès  et  son  incontestable  prospé- 
rité, il  importe  donc  de  reviser  nos  jugements  à  son 
égard.  Une  attitude  pleine  de  réserve  peut  avoir  eu  son 
bon  côté  aux  jours  de  crise,  et  il  convient  du  reste  tou- 
jours de  se  prémunir  aussi  bien  contre  les  enthou- 
siasmes excessifs  que  contre  les  découragements  trop 
prompts.  Mais,  ce  dont  il  faut  se  persuader  à  l'heure 
actuelle,  c'est  qu'il  y  a  maintenant  quelque  chose  de 
changé  dans  la  République  Argentine  et  qu'on  ne  peut 
plus  l'envisager  avec  les  mêmes  notions  qu'autrefois  ou 
la  confondre  avec  les  peuples  voisins  de  l'Amérique  du 
Sud  dans  une  même  appréciation  défavorable. 

Trois  grands  faits  d'ordre  politique,  économique  et 
financier  ont  influé  puissamment  sur  les  destinées  du 
pays. 

7 
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Au  point  de  vue  politique,  l'Argentine  est  mainte- 
nant sortie  des  aventures  révolutionnaires  ou  militaires. 
Le  principe  d'autorité  s'est  aflBrmé  dans  le  gouverne- 
ment au  cours  des  dernières  présidences,  et  malgré  les 
abus  administratifs  et  les  intrigues  politiques,  on  peut 
dire  qu'il  existe  aujourd'hui  un  pouvoir  exécutif  fort  et 
qui  sait  se  faire  respecter.  Ce  gouvernement  a,  du  reste, 
donné  la  mesure  de  sa  sagesse  en  soumettant  à  l'arbi- 
trage le  conflit  de  frontières  avec  le  Chili,  qui,  pendant 
plus  de  cinquante  ans,  fut  une  cause  d'alarmes  comme 
aussi  de  dépenses  pour  les  deux  pays.  L'exemple  donné 
par  ces  deux  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  recou- 
rant d'elles-mêmes  à  l'arbitrage  pour  n'avoir  pas  à 
régler  leurs,  différends  par  les  armes,  puis  s'engageant 
l'une  et  l'autre  à  faire  disparaître  graduellement  de  leurs 
budgets  les  chapitres  inféconds  des  dépenses  militaires, 
tout  cela  indique  bien  qu'un  esprit  nouveau  souffle  sur 
l'Argentine  et  que  c'est  dans  la  paix  et  par  le  travail 
qu'elle  compte  poursuivre  désormais  ses  destinées. 

Dans  l'ordre  économique,  le  fait  capital  qui  domine 
toute  la  situation,  c'est  l'envolée  prodigieuse  prise  par 
les  deux  industries  mères,  l'agriculture  et  l'élevage. 

Sous  l'impulsion  de  ce  double  progrès,  une  vie  intense 
s'est  manifestée  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
argentine  :  la  puissance  de  consommation  du  pays, 
attestée  par  les  chiffres  de  l'importation,  s'est  large- 
ment accrue  ;  la  valeur  de  la  propriété  a  sur  beaucoup 
de  points  décuplé  ;  les  transactions  commerciales  de 
toutes  sortes  se  sont  élargies  ;  des  industries  nouvelles, 
comme  par  exemple  celle  des  frigorifiques,  se  sont  créées 
et  ont  prospéré.  C'est  donc  bien  dans  ce  remarquable 
mouvement  d'expansion   de  toutes  les  forces  produc- 
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trices  que  se  résume  la  situation  actuelle  de  T Argentine 
au  point  de  vue  économique. 

•Enfin,  il  est  un  troisième  fait  d'ordre  financier,  qui  est 
venu  très  opportunément  consolider  les  résultats  de 
cette  expansion,  c'est  la  loi  de  conversion  monétaire. 
Cette  loi  a  rendu  la  stabilité  à  la  piastre,  actuellement 
fixée  à  là  parité  de  2  fr.  20  ;  elle  a  supprimé  par  consé- 
quent la  prime  de  l'or,  si  préjudiciable  aux  affaires,  en 
donnant  comme  support  à  la  prospérité  du  pays  la 
monnaie  fixe  et&aine,  qui  lui  avait  jusqu'alors  manqué 
pour  progresser  sans  secousses. 

Les  résultats  de  cet  heureux  concours  de  faits  poli- 
tiques, économiques  et  financiers  ne  se  sont  point  fait 
attendre,  puisqu'on  moins  de  cinq  années,  l'Argentine 
a  passé  de  l'état  chronique  de  crise  à  la  prospérité  pré- 
sente dont  nous  venons  de  voir  les  multiples  manifes- 
tations; Certes,  tous  ces  progrès  ont  besoin  d'être 
consolidés  :  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  per- 
fectionner le  régime  politique,  améliorer  les  principes 
d'administration,  et  surtout  augmenter  la  population, 
favoriser  la  colonisation,  qui  sont  des  conditions  indis- 
pensables pour  le  développement  du  pays. 

Mais  à  chaque  année  suffit  sa  tâche,  et  c'est  avec 
confiance  qu'on  peut  envisager  l'avenir  pour  une  nation 
qui,  en  si  peu  de  temps,  a  su  réaliser  de  tels  progrès  : 
rétablir  avant  tout  la  paix  extérieure  et  intérieure,  puis 
mettre  en  valeur  les  richesses  de  son  sol,  consolider  ses 
finances,  rétablir  son  crédit,  enfin  conquérir  dans  le 
monde  une  des  premières  places  parmi  les  grands  pays 
producteurs. 

(Applaudissements.) 
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M.  LE  Président.  —  Messieurs^  vos  applaudissements 
me  dispensent  de  féliciter  longuement  notre  rapporteur. 
Je  tiens  cependant  à  lui  dire  qu'il  nous  a  vivement 
intéressés  et  beaucoup  instruits  ;  et  à  le  remercier  en 
votre  nom  de  la  conférence  si  bien  ordonnée,  si  claire, 
si  riche  en  renseignements  et  en  détails  caractéristi- 
ques que  nous  venons  d'entendre.  Beaucoup  d'entre 
vous  s'intéressent  à  la  République  Argentine  pour  y 
être  allés,  pour  y  avoir  envoyé  leurs  capitaux,  ou  pour 
y  envoyer  leurs  marchandises. 

Je  vais  donner  la  parole  à  ceux  qui  désireraient 
demander  quelques  nouvelles  explications  à  M.  Lewan- 
dowski. 

La  parole  est  à  M.  Regaud. 

M.  Regaud.  —  Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  être  le 
dernier  à  m'associer  aussi  pleinement  que  je  le  puis  aux 
compliments  que  M.  le  Président  a  adressés  à  M.  Lewan- 
dowski.  J'ai  d'ailleurs  pour  cela  des  raisons  personnelles  ; 
M.  Lewandowski  a  bien  voulu  prendre  pour  son  compte 
et  réaliser  une  promesse  que  j'avais  faite  depuis  long- 
temps à  votre  Bureau  de  présenter  un  rapport  sur  la 
République  Argentine,  promesse  que  mes  occupations 
ne  m'ont  pas  permis  de  tenir  ;  aussi  personne  plus 
que  moi  ne  se  félicite,  ce  soir,  que  ce  rapport  ait  été 
fait  par  M.  Lewandowski.  Il  nous  a  présenté  un  tableau 
si  complet,  si  documenté,  si  intéressant  par  certaines 
anecdotes  qu'il  nous  a  contées,  que  vraiment  tout  est 
dit  et  que  je  viens  trop  tard. 

Les  enquêtes  que  j'ai  pu  faire  pendant  un  trop  court 
éjour  en  République  Argentine,  comme  les  documents 
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que  j  ai  rapportés,  me  permettent  de  confirmer  de  tous 
points  le  rapport  de  M.  Lewandowski. 

Je  m'excuse  cependant  de  le  contredire,  ou  mieux  de 
faire  des  réserves,  sur  les  causes  qu'il  donne  de  la  fai- 
blesse de  l'influence  française.  Notre  rapporteur  n'a 
envisagé  l'influence  française  qu'au  point  de  vue  pure- 
ment économique,  commercial  ou  financier.  Il  a  grande- 
ment raison  de  considérer  que  la  France  qui  compte  plus 
de  60.000  de  ses  enfants  dispersés  sur  les  immenses 
territoires  de  la  République  Argentine  n'a  pas  la  place 
qu'elle  devrait  y  occuper,  surtout  en  comparaison  de 
l'Angleterre.  Nos  voisins  d'Outre-Manche  qui  ne  sont 
que  4  à  5.000  en  Argentine  y  tiennent  presque  seuls  le 
commerce  de  la  banque  et  celui  des  transports;  les 
rares  usines  sont  anglaises. 

Est-ce  à  dire  que  la  cause  de  cette  prédominance 
tienne  à  la  qualité  des  produits  anglais,  meilleure  que 
celle  des  produits  français  ?  —  Est-ce  à  dire  que  nos 
commerçants  n'expédient  en  Argentine  que  leurs  soldes, 
ou  des  articles  dépréciés  ou  démodés  ?  —  Je  crois  qu'il 
y  a  là  une  exagération.  A  mon  sens,  les  Français  ne  peu- 
vent que  se  reprocher  de  n'avoir  pas  envoyé  assez  de 
capitaux  en  République  Argentine,  et  surtout  de  ne  pas 
les  avoir  accompagnés  de  gens  assez  sûrs  et  intelligents  ; 
ils  sont  loin  d'avoir  exploité  la  République  Argentine 
avec  autant  d'âpreté  que  certaines  sociétés  financières 
anglaises.  Faut-il  citer  le  cas  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  anglaise  qui,  après  avoir  obtenu  la  concession 
d'une  ligne  importante  avec  garantie  d'intérêts  sur  le 
capital  de  premier  établissement,  s'est  empressée,  pour 
faire  une  meilleure  affaire,  d'envoyer  à  grands  frais 
d'Angleterre  en  République  Argentine  non  seulement 
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le  matériel  roulant,  mais  celui  nécessaire  à  la  construc- 
tion de  la  voie,  notamment  des.  traverses  en  fer,  alors 
que  la  ligne  passait  non  loin  de  forêts  de  quebracho, 
ces  bois  de  fer  si  justement  réputés. 

Les  traverses  en  fer  coûtaient  combien  plus  cher,  mais 
le  capital  de  premier  établissement  pouvait  sans  danger 
être  augmenté  :  les  intérêts  étaient  garantis.  Laissons 
de  tels  exemples  qui  prouvent  seulement  en  faveur  du 
sens  pratique  indiscuté  de  nos  voisins. 

La  France,  comme  partout,  a  rayonné  en  Argentine 
surtout  par  son  génie,  par  ses  idées,  par  son  goût.  Le 
commerce  de  la  mode  en  particulier,  si  important  à 
Buenos  Ayres,  qui  est  une  ville  de  luxe  et  de  grandes 
dépenses,  est  presque  complètement  aux  mains  des 
Français  ou  plutôt  des  Françaises.  Les  grandes  maisons 
de  modes  de  Paris  ont  des  succursales  dans  la  capitale 
Argentine. 

Cependant  la  France  n'a  pas  le  rang  qu'elle  devrait 
occuper  en  République  Argentine  ;  je  le  reconnais 
volontiers  avec  M.  Lewandov\^ski,  mais  je  ne  suis  pas 
d'accord  avec  lui  sur  les  raisons  de  cette  faiblesse.  Pour- 
quoi les  Anglais,  si  peu  nombreux,  ont-ils  tant  d'in- 
fluence ?  C'est  qu'ils  sont  une  élite  Nos  compatriotes, 
au  contraire,  à  part  d'honorables  et  de  plus  en  plus 
nombreuses  exceptions,  sont  de  qualité  médiocre  au 
point  de  vue  intellectuel  ou  moral,  au  dire  de  ceux  qui 
ont  pu  les  étudier  de  près;  ils  se  sont  embarqués  sans 
ressources  pour  la  plupart,  à  la  recherche  d'un  pays 
neuf.  Quelques-uns  y  ont  fait  fortune  ;  ils  se  sont  empres- 
sés de  revenir  dans  leur  douce  pairie  avec  ce  qu'ils 
avaient  ramassé,  et  ceux  qui  les  remplacent,  bas-alpins 
endurants  ou  basques  tenaces,  connaissent  à  leur  tour 
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toutes  les  péripéties  d'une  lutte  pour  l'existence  qui 
devient  dure  là-bas,  comme  ailleurs.  Les  Français  qui 
n'étaient  pas  poussés  en  République  Argentine  par  la 
misère  ou  d'autres  causes  moins  honorables  étaient  peu 
nombreux  jusqu'à  ces  dernières  années,  tant  ce  pays 
avait  mauvaise  réputation. 

Les  Italiens  qui  sont  cinq  ou  six  fois  plus  nombreux  que 
les  Français  n'y  ont  pas  non  plus  une  influence  en  rap^ 
port  avec  leur  nombre.  J'en  trouve  la  cause  dans  les 
mêmes  raisons.  Nos  exportations  n'ont  donc  pas  toujours 
été  de  bonne  qualité,  mais  ce  ne  sont  pas  celles  qui  por- 
taient sur  les  tissus,  les  produits  manufacturés,  qui  lais- 
saient le  plus  à  désirer.  Voilà,  à  mon  sens,  la  véritable 
raison  de  la  faiblesse  de  l'influence  française.  Je  la  donne 
en  toute  franchise,  quelque  pénible  à  dire  qu'elle  soit. 

II  est  donc  à  souhaiter  que  nos  commerçants,  nos 
négociants,  n'envoient  plus  qu'un  personnel  d'élite  dans, 
ce  pays  admirable,  et  qu'ils  y  envoient  leurs  fils  de  plus 
en  plus.  C'est  le  secret  de  la  force  des  Anglais,  des* 
Allemands,  des  Espagnols  qui  nous  ont  devancés. 

Buenos  Ayres  est  une  ville  très  séduisante  ;  nos  com- 
patriotes y  trouveraienttoutes  les  jouissances  artistiques 
qu'ils  aiment.  La  littérature,  il  est  vrai,  est  représentée 
surtout  par  des  journaux  dont  quelques-uns,  comme 
la  «  Prensa  »,  qui  parait  tous  les  jours  à  16-24  pages  de 
grand  format,  mais  qui  étonneraient  nos  publicistes 
français  parle  luxe  de  leur  installation,  leur  information,: 
les  organisations  sociales  qu'ils  mettent  gratuitement  à 
la  disposition  de  leurs  lecteurs  (salles  immenses  de 
spectacles  gratuits,  cliniques  médicales  ou  chirurgicales, 
cabinets  de  consultations  juridiques,  etc.). 

Mais  je  reviens  au  rapport  de  M.  Lewandowski.  Je 
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me  permets  de  faire  des  réserves  sur  la  valeur  des  sta- 
tistiques argentines  qu'il  nous  a  apportées.  Un  fait  per- 
sonnel que  je  m'excuse  de  citer  montrera  le  cas  qu'on 
peut  en  faire.  En  octobre  1903,  à  la  suite  d'un  voyage 
en  République  Argentine,  je  voulus  me  documenter  par 
des  chiffres.  Un  statisticien  du  pays  m'adressa  avec 
empressement  tous  les  renseignements  statistiques  dési- 
rables sur  les  années  écoulées  ;  il  joignit  même  à  son 
envoi  l'année  1903  complète.  La  statistique  ainsi  établie 
ne  peut  être  une  science  exacte. 

Enfin,  je  n'oublie  pas  que  M.  Lewandowski  ne  peut 
tout  dire,  il  a  été  déjà  si  complet,  mais  je  lui  demande 
de  bien  vouloir,  s'il  le  peut,  fournir  quelques  renseigne- 
ments sur  l'industrie  des  viandes  congelées,  la  grande 
industrie  de  l'avenir  dans  ce  pays,  sur  le  morcellement 
des  propriétés  foncières  et  ses  immenses  avantages  en 
Argentine,  sur  certaines  cultures  qui  pourraient  être 
entreprises  avec  grand  succès,  si  l'Argentine  ne  man- 
quait pas  de  bras,  comme  celle  du  coton,  de  l'élevage 
des  vers  à  soie,  etc..  Dans  le  territoire  du  Chaco,  j'ai 
vu  de  grands  espaces  plantés  en  coton  ;  à  Mendoza,  des 
essais  de  culture  du  ver  à  soie  ont  parfaitement  réussi. 

Je  lui  demanderai  aussi  de  m'aider  à  dissiper  ici  une  idée 
très  fausse  que  l'on  se  fait  encore  de  la  question  moné- 
taire :  la  piastre  papier  a  une  parité  fixe  avec  Tor,  tan- 
dis que  l'on  peut  lire  chaque  jour  dans  les  journaux  : 
prime  sur  l'or. 

Mais  je  ne  m'arrêterai  pas  sans  m'associer  à  nouveau 
aux  légitimes  félicitations  adressées  à  M.  Lewandowski 
par  notre  président  et  le  remercier  de  nous  avoir 
présenté  un  rapport  si  intéressant,  si  pratique,  si  utile 
pour  nos.  concitoyens. 
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M.  Lewandowski.  —  Je  remercie  M.  Regaud  de  ses 
intéressantes  explications,  qui  viennent  compléter  les 
renseignements  que  j*ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter. 

M.  Regaud  oublie  seulement  que,  loin  d'épuiser 
une  matière,  il  ne  faut  en  prendre  que  la  fleur.  Le 
temps  qui  m'était  réservé  ne  m'a  pas  donné  la  possi- 
bilité d'étudier  à  la  fois  toutes  les  questions  d'ordre 
général  et  celles  touchant  à  l'organisation  de  la  presse, 
au  morcellement  de  la  propriété,  ou  même  de  traiter 
des  questions  industrielles  comme  le  coton,  la  soie,  etc. 

D'autre  part,  je  ne  vois  pas  très  bien  les  causes  de 
dissentiment  qui  peuvent  exister  entre  nous  en  ce  qui 
concerne  l'influence  française.  Nous  sommes  d'accord 
pour  dire  que  cette  influence  a  régné  surtout  par 
les  idées  sur  les  rives  de  la  Plata,  mais  qu'au  point 
de  vue  pratique,  notre  situation  n'est  pas  aussi  consi- 
dérable que  nous  aurions  pu  le  souhaiter.  Il  y  a  un  fait 
qui  domine  toute  discussion,  à  savoir  que  nous  achetons 
en  Argentine  pour  200  millions  de  produits  et  que  nous 
n'arrivons  à  vendre  à  ce  pays  que  pour  80  millions. 
C'est  là  une  anomalie  qui  doit  attirer  notre  attention. 

En  ce  qui  concerne  les  statistiques,  je  n'ai  garde 
d'oublier  qu'on  a  dit  de  cette  science,  qu'elle  était  la 

première  des  sciences inexactes.  Il  ne  faut  donc  pas 

considérer  les  statistiques  comme  absolument  infaillibles  : 
elles  servent  surtout  à  établir  d'un  pays  à  l'autre  des 
comparaisons,  car  chaque  pays  a  sa  manière  propre  de 
les  établir,  et  pour  l'Argentine,  elles  ont  surtout  une 
valeur  comme  point  de  comparaison  d'une  année  à 
l'autre. 

Au  sujet  des  frigorifiques,  il  y  a,  en  effet,  d'autres 
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renseignements  intéressants  qui  pourraient  être  donnés 
sur  cette  industrie.  La  République  Argentine  exporte 
la  plupart  de  ses  produits  frigorifiques  en  Angleterre. 
Elle  les  exporte  pour  une  première  raison  qui  est  que 
l'Angleterre  monopolise  le  commerce  maritime  et  pos- 
sède des  bateaux  aménagés  pour  faire  ce  trafic  avec 
la  République  Argentine.  D'autre  part,  en  France,  nous 
avons  absolument  fermé  l'entrée  à  ces  viandes,  par 
des  droits  très  élevés,  par  des  formalités  d'octroi  et 
par  des  formalités  sanitaires;  mais  tout  un  parti  se 
demande  si  nous  n'aurions  pas  intérêt  à  laisser  entrer 
plus  facilement  le  bétail  argentin,  qui  est  de  première 
qualité,  pour  la  consommation  de  l'ouvrier,  du  peuple, 
et  à  le  substituer  à  la  viande  de  seconde  qualité  qu'on 
lui  vend.  De  sorte  qu'en  France  il  y  a  un  courant  politique 
qui  tenterait,  par  un  traité  de  commerce  avec  l'Argentine, 
de  faciliter  l'entrée  du  bétail  argentin  et  de  demander 
comme  conjpensation  à  la  République  Argentine  l'abais- 
sement de  certains  droits  sur  des  produits  français,comme 
la  soierie,  les  vins,  etc. 

.  En  ce  qui  concerne  la  question  monétaire,  c'est  un 
point  sur  lequel  il  est  bon  d'insister,  car  les  notions  que 
nous  avons  en  France  sont  encore  très  incomplètes  et  les 
cotes  des  journaux  continuent  à  maintenir  de  regrettables 
inexactitudes.  Lorsqu'on  prend  la  cote  du  change  de  la 
République  Argentine,  on  voit  toujours  :  prime  de  Tor, 
1,27  7o.  Ce  n'est  plus  exact.  L'Argentine  a  créé  une 
caisse  de  conversion  ;  elle  possède  actuellement  une 
réserve  d'or  qui  garantit  les  billets  à  plus  de  50  Vo  de 
leur  valeur,  de  sorte  que  celui  qui  veut  changerson  billet 
contre  de  Tor  peut  aller  à  cette  caisse  de  conversion  et 
demander  la  parité  en  or  de  son  billet.  Vous  me  direz 
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que  si  tout  le  monde  opérait  le  retrait  à  la  fois  il  y  aurait 
un  déficit,  mais  c'est  un  fait  que  Ton  constaterait  dans 
presque  tous  les  pays. 

II  y  a  deux  systèmes  monétaires  en  présence  :  l'un 
représenté  par  la  Russie,  suivant  lequel  l'encaisse  de  la 
Banque  d'Etat  contient  toujours  une  réserve  d'or  égale 
ou  supérieure  au  montant  des  billets  en  circulation  ; 
,  l'autre  .système  est  celui  des  Etats-Unis  du  Nord,  qui 
n'offrent,  comme  garantie  de  leurs  billets,  qu'une  pro- 
portion d'or  se  chiffrant  par  quelques  centaines  de 
millions  de  dollars,  la  différence  étant  représentée  par 
le  crédit  du  pays.  Ainsi  l'or,  au  lieu  d'être  stérilisé  dans 
une  caisse  de  banque,  reste  en  circulation  pour  le  plus 
grand  bien  des  affaires. 

C'est  de  ce  système  que  s'est  inspirée  l'Argentine.  Un 
peuple  aussi  progressiste  et  dans  une  phase  d*aussi 
grande  prospérité  peut  avoir  un  crédit  financier  suflBsant 
pour  qu'on  accorde  à  ses  billets  une  large  confiance, 
n^êmé  sans  une  garantie  métallique  complète. 

En  ce  qui  concerne  le  morcellement  de  la  propriété, 
M.  Regaud  a  très  bien  vu  qu'il  y  avait  là  un  vice  fonda- 
mental dans  l'organisation  argentine.  L'avenir  de  ce  pays 
ne  peut  se  dessiner  que  si  la  grande  propriété  disparait, 
et  en  nous  reportant  à  nos  souvenirs  classiques,  nous 
nous  rappelons  que  ce  sont  les  grandes  propriétés  qui 
ont  perdu  l'Italie.  Si  ce  système  devait  persister  en 
Argentine,  le  développement  de  ce  pays  serait  certaine- 
ment paralysé. 

Des  mesures  sont  prises,  il  est  vrai,  pour  diviser  la 
propriété,  mais  elles  seront  sans  effet  tant  qu'il  n'y 
aura  pas  un  accroissement  de  population  et  des  bras 
plus  nombreux   pour  diviser   cette  propriété  en  petits 
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lots.  Jusqu'à  nouvel  ordre  l'Argentine  est  donc  le  pays 
de  la  grande  culture^  soit  par  le  fait  de  Tuniformité  de 
son  territoire,  soit  parce  que  la  petite  culture  n'arrive 
pas  à  couvrir  les  frais  nécessités  par  l'ensemencement 
et  la  main-d'œuvre.  Ceux  qui  pourraient  devenir  de 
petits  propriétaires  aiment  mieux  rester  colons  toute 
leur  vie  que  d'assumer  la  charge  d'un  petit  champ. 

En  ce  qui  concerne  le  coton,  je  répondrai  à  M.  Regaud 
par  une  des  raisons  que  j'ai  exposées  pour  expliquer 
que  le  morcellement  de  la  propriété  était  difficile  :  l'Ar- 
gentine n'a  pas  assez  de  bras  et  ne  peut  pas,  avec  une 
population  aussi  faible,  embrasser  tous  les  genres  de 
commerce  et  d'industrie.  Cinq  millions  et  demi  d'habi- 
tants pour  peupler  des  territoires  six  fois  grands  comme 
la  France,  ne  permettent  pas  à  un  pays  de  développer 
tout  à  la  fois  son  agriculture,  son  élevage,  et  de  s'adon- 
ner en  outre  tout  spécialement  à  la  production  delà  soie 
et  du  coton. 

Je  suis  à  votre  disposition  pour  d'autres  questions. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  quelqu'un  d'entre 
vous  désire-t-il  poser  d'autres  question»  au  rappor- 
teur ? 

Alors,  Messieurs,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  remercier 
encore  M.  Lewandowski  d'avoir  bien  voulu  quitter  Paris 
et  ses  nombreuses  occupations  pour  nous  faire  accom- 
plir le  voyage  très  intéressant  que  nous  avons  fait  ce 
soir  dans  la  République  Argentine,  et  à  lever  la  séance. 

Le  Secrétaire^ 
Gayet. 


Sécinoo.  —     T    K>écemt>re    lOOG 


Présidence  de  M.  L.  Ghardint 
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M.  LE  Président.  —  Messieurs,  la  séapce  est  ouverte. 
Le  Bureau  vous  présente  les  membres  suivants  : 

M.  Fernand  Delerce-Madris,  employé  de  banque, 
cours  Gambetta,  85,  présenté  par  MM.  A.  Amieux 
et  Jay. 

M.  Francis  Dbvay,  employé  de  fabrique,  rue  Sala,  8, 
présenté  par  MM.  Auguste  Devay  et  Pierre  Pagnon. 

Messieurs,  l'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur 
«  Les  Banques  populaires  »,  par  M.  Joanny  Pey,  secré- 
taire de  rUnion  des  Chambres  syndicales  lyonnaises. 
La  parole  est  à  M.  Pey. 

I 

Messieurs, 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  Société  d'Economie 
politique  de  Lyon  consacre  une  de  ses  séances  à  l'étude 
du  Crédit  populaire.  Le  21  mars  1884  un  rapport  lui  était 
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présenté  parle  regretté  Jutes  Dumond  sur  les  «  Banques 
du  Peupte  »  et  précisément  cette  séance  était  présidée 
par  M.  Flotard,  ancien  député,  un  de  nos  présidents 
d'honneur,  qui  connaissait  bien  la  question,  puisque 
lui-même  avait  fondé,  en  1865,  une  Banque  populaire 
qui,  sous  un  autre  nom,  subsiste  encore  aujourd'hui. 

On  est  en  droit  de  se  demander  pourquoi  la  coopéra- 
tion qui,  en  matière  de  consommation,  de  production 
même,  a  fait  tant  de  progrès  en  France,  ne  s'est  pas 
occupée  du  crédit,  pourquoi  notre  pays  qui  a  appliqué 
avec  tant  d'entrain  et  de  succès  les  principes  de  mu- 
tualité dans  une  foule  de  branches,  a  négligé  le  crédit. 

Les  grandes  industries  ont  réussi  à  agglomérer  les 
capitaux  qui  les  ont  rendues  puissantes  ;  la  Banque 
a  imité  l'industrie,  a  concentré  les  capitaux  et  a  rempli 
sa  fonction  dans  l'activité  générale.  Seul  le  crédit  coopé- 
ratif et  mutuel  n'a  pas  pris  la  place  qui  lui  revenait, 
sauf  quelques  honorables  exceptions. 

Cependant,  si  on  réfléchit  un  peu,  il  est  facile  de  se 
rendre  compte  que  la  démocratie  a  négligé  un  moyen 
puissant  d'augmenter  ses  forces  productives  et  par  suite 
sa  puissance  de  consommation. 

Quelle  est  la  situation  aujourd'hui  ? 

D'un  côté,  nous  voyons  d'immenses  établissements 
financiers  concentrer  les  fonds  disponibles  de  la  France 
et  s*en  servir  quelquefois  pour  souscrire  à  des  emprunts 
étrangers,  c'est-à-dire  les  envoyer  au  dehors  pour  les 
faire  fructifier. 

Que  voyons-nous  encore  ?  Les  économies  des  travail- 
leurs français  s'engouffrer  dans  les  caisses  d'épargne 
parce  que  l'Etat  garantit  la  sécurité  de  la  fortune  en 
formation. 
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Les  Caisses  d'épargne  françaises  avec  leurs  4  milliards 
environ  de  dépôts  constituent  pour  l'Etat  un  moyen 
commode  sans  doute  pour  les  opérations  de  trésorerie, 
mais  au  point  de  vue  économique  et  social,  ce  système 
soulève  de  fortes  objections,  et  dans  tous  les  cas,  les 
sommes  considérables  dont  la  gestion  et  la  garde  sont 
confiées  à  l'Etat  représentent  pour  lui  un  boulet  des  plus 
lourds  à  traîner. 

On  habitue  trop  les  gens  à  cette  tutelle,  à  cette  idée 
de  l'Etat  Providence.  C'est  une  des  causes  de  faiblesse 
pour  la  nation,  cause  qui  énerve  l'esprit  d'initiative. 

D'ailleurs  qu'arrive-t-il  ? 

Les  économies  après  s'être  accumulées  dans  les  caisses 
d'épargne  en  sortent  souvent  pour  se  transformer  en 
titres  de  rente  française  ou  en  valeurs  mobilières  de 
tout  repos.  Puis  las  de  ne  toucher  qu'un  intérêt  minime 
parce  qu'il  s'agît  de  valeurs  garanties  par  l'Etat  dont  le 
prix  est  élevé,  les  épargnants  se  laissent  séduire  par 
l'appât  d'un  revenu  plus  rémunérateur,  de  là  à  acheter 
de  la  rente  exotique,  des  valeurs  mirifiques,  il  n'y  a  qu'un 
pas,  ti'op  vite  franchi  en  raison  des  facilités  de  tous 
genres  que  présentent  à  ce  point  de  vue  d'innombrables 
établissements  de  crédits,  de  sociétés  d'émission,  etc. 

Nous  ne  critiquons  pas,  nous  constatons. 

Or,  sans  condamner  une  méthode  de  placement  qui 
nous  rend  créancier  des  pays  étrangers,  n'est- on  pas  en 
droit  de  se  demander  si  une  bonne  partie  de  ces  capi- 
taux n'aurait  pas  pu  être  placée  en  France... 

Dans  notre  pays,  les  affaires  importantes  trouvent 
assez  facilement  des  millions  pour  les  entreprendre 
et  les  faire  fonctionner.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
affaires  moyennes  ou  modestes.   Chacun  sait  qu'il  est 
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extrêmement  difficile  de  trouver  50  à  100.000  francs 
pour  cet  objet  ;  et  à  quelles  conditions  ?  Le  prêteur 
exigera  des  garanties,  des  hypothèques,  etc.  En  un  mot 
pour  trouver  100.000  francs  en  espèces,  il  faut  les 
posséder  en  immeubles  ou  en  valeurs. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'un  rouage  manque 
dans  notre  organisation  sociale  ;  l'artisan  devrait  pouvoir 
s'élever  plus  facilement  au  rôle  de  patron  ;  le  petit  com- 
merçant et  le  petit  industriel  devraient  éprouver  moins  de 
difficultés  pour  lutter  contre  leurs  puissants  concurrents. 

Â  qui  la  faute  ? 

Nous  le  disons  nettement,  aux  intéressés. 

Pourquoi  n'ont-ils  pas  confiance  les  uns  dans  les 
autres  ? 

Pourquoi  cet  esprit  égoïste  poussé  jusqu'à  l'exagé- 
ration f 

Nous  sommes  partisan  de  l'initiative  individuelle, 
mais  aidée  par  l'association  qui  n'est  pas  l'annihilation 
de  l'individu,  mais  le  moyen  d'accroître  l'efficacité  de 
ses  efforts. 

Pourquoi  les  modestes  et  les  humbles  ne  s'unissent- 
ils  pas  pour  s'assurer  du  crédit  dans  de  bonnes  condi- 
tions ?    . 

En  vérité,  on  est  confondu  devant  cette  inertie,  et 
lorsqu'on  entend  des  plaintes  sur  le  malheur  des  temps, 
sur  les  difficultés  des  affaires,  sur  leur  peu  de  produc- 
tivité, on  est  tenté  de  dire  aux  plaignants  :  «  Secouez- 
vous  donc  de  votre  apathie  et  de  votre  indifférence;  laissez 
de  côté  cet  égoïsme  funeste  où  vous  vous  complaisez. 
Associez-vous  pour  vous  procurer  du  crédit  à  bon 
marché.  Ce  ne  sera  pas  la  panacée  universelle,  mais 
vous  rendrez  moins  durs  les  efforts  de  la  concurrence.  » 
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Tous  ceux  qui  ont  étudié  la  question  du  crédit  popu- 
laire ont  été  étonnés  de  la  faible  réussite  que  les  Banques 
populaires  ont  eu  en  France,  alors  que  dans  les  pays 
voisins  elles  ont  fait  des  progrès  immenses. 

Nous  allons  résumer  pour  quelques-unes  de  ces 
banques  choisies  dans  trois  pays  voisins,  leur  situation 
actuelle.  Nous  nous  servirons  pour  cela  des  travaux 
intéressants  de  notre  distingué  collègue  M.  Henri 
Pensa,  et  des  documents  originaux  qu'il  a  recueillis  lors 
de  ses  voyages  dans  lesdits  pays. 


II 


Avant  de  passer  à  l'examen  de  ce  qu'a  fait  le  crédit 
populaire  à  l'étranger,  il  convient  de  rappeler  briève- 
ment les  principes  sur  lesquels  reposent  les  banques 
du  peuple  que  nous  allons  étudier. 

En  Allemagne,  il  y  a  deux  principaux  systèmes  :  la 
responsabilité  illimitée  des  associés,  et  la  responsabilité 
limitée  à  une  ou  plusieurs  fois  le  versement  social.  Pour 
les  caisses  Schultz-Delitsch,  les  opérations  sont  faites 
avec  tout  le  monde,  même  des  non  sociétaires.  Dans 
les  caisses  Raffeisen  (crédit  rural),  les  opérations  n'ont 
lieu  qu'avec  des  sociétaires. 

Des  banques  populaires  urbaines  relèvent  surtout  du 
système  Schultz-Deliisch  à  responsabilité  limitée. 

En  Italie,  la  responsabilité  est  limitée  au  montant  des 
actions.  En  Suisse,  il  en  est  de  même,  avec  cette  parti- 
cularité que  Ton  peut  s'engager  pour  une  garantie 
supplémentaire,  à  laquelle  il  n'est  fait  appel  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  actions  sociales. 

8 
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ALLEMAONE 

La  Banque  populaire  de  Spire  en  Palatinat  a  été 
fondée  en  1864  ;  d'après  son  bilan  de  1905,  elle  compte 
2.046  adhérents^  elle  a  fait  115  millions  d'affaires.  Le 
capital  social  est  de  1.330.000  marks,  soit  600  marks 
par  associé,  et  le  fonds  de  garantie  de  1.000  marks  par 
associé,  dont  plus  de  moitié  n'a  pas  été  appelée.  Elle  a 
eu  en  dépôt  3.500.000  marks,  son  bénéfice  net  a  été  de 
95.000  marks. 

Ce  bénéfice  n'indique  pas  la  mesure  des  avantages 
retirés  parles  associés  :  meilleures  conditions  d'escompte, 
de  prêts  à  découvert,  etc.,  avantages  qu'il  n'est  pas 
aisé  de  chiffrer,  mais  qui  sont  réels. 

La  clientèle  de  la  Banque  de  Spire  est,  comme  celle 
de  toute  les  banques  populaires  d'Allemagne,  composée 
de  commerçants  et  d'industriels  de  la  classe  moyenne. 

SUISSE 

La  Banque  populaire  suisse  dont  le  siège  est  à  Berne, 
mais  qui  a  14  succursales,  a  été  fondée  en  1868,  et 
comptait  au  31  décembre  1905,  34.370  associés. 

La  Banque  populaire  suisse  fait  toutes  les  opérations 
de  banque.  Chaque  associé  est  engagé  pour  une  part 
sociale  de  1.000  francs  avec  un  versement  annuel  de 
25  francs.  La  responsabilité  des  associés  peut  aller  à 
250  francs  au  delà  de  leur  part  sociale. 

Le  capital  social  était  au  31  décembre  1905  de 
32.641 .000  francs,  et  le  bénéfice  net  de  1 .956.000  francs, 
soit  6,41  V»  du  capital ,  toujours  sans  tenir  compte 
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des  avantages  que  les  clients  et  associés  ont  retirés  des 
taux  pratiqués  pour  les  opérations  de  banque. 

Le  mouvement  des  affaires  a  été  en  1905  de  5  mil- 
liards et  demi  de  francs. 

Il  est  intéressant  de  constater  comment  se  répartissent 
les  associés  (34.370).  Il  y  a  18.259  hommes  et 
16.006  femmes. 

Par  professions  on  compte  : 

Masculins         Féminins 

Agriculteurs,  forestiers,  jardiniers 

et  leurs  aides 1 .698  182 

Fabricants,  ingénieurs,  architectes 

et  entrepreneurs 1 .421  17 

Artisans  travaillant  pour  leur  propre 

compte 2.822  782 

Ouvriers  travaillant  dans  les  fabri- 
ques des  patrons 1 .370  560 

Négociants 2.743  356 

Commis  et  employés  de  commerce.     1 .912  476 

Voituriers,  aubergistes,  cafetiers  et 
aides  783  399 

Fonctionnaires,  employés  des  che- 
mins de  fer,  postes  et  télégraphes 
et  ports.... 1.071  140 

Professions  libérales,  médecins, 
avocats,  employés  de  TEtat,  de 

,  l'Eglise  et  des  communes,  profes- 
seurs      3 .535  826 

Rentiers  et  personnes  sans  profes- 
sion           904       12.268 

Sociétés  d'utilité  publique.  Sociétés 
anonymes 105 

105     18.259      16.006 
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On  voit  par  cette  nomenclature  combien  est  variée  la 
composition  de  la  Société.  Toutes  les  branches  de  la 
population  y  sont  représentées,  ce  qui  prouve  que  la 
Banque  populaire  a  des  racines  multiples  dans  le  pays 
suisse . 

Ajoutons  que  l'administration  compte  34S  personnes. 

ITALIE 

La  Banque  populaire  de  Milan  fut  fondée  le  7  décem- 
bre 1865  par  M.  Luzzàtti  avec  200  associés  et  27.000  lire 
de  capital. 

Au  31  décembre  1905,  elle  comptait  21.918  associés, 
et  son  capital  était  de  13.912.000  lire  (9.274  000  lire 
représentant  185.498  actions  de  50  lire,  et  4.637.000  lire, 
fonds  de  réserve. 

Nous  allons  rapidement  analyser  le  fonctionnement 
de  celte  Banque,  guidé  en  cela  par  le  mémoire  que 
cette  institution  a  publié  à  l'occasion  de  l'Exposition 
de  1906. 

Nous  appelons  toute  votre  attention,  Messieurs,  sur 
cette  partie  du  présent  rapport,  car  à  notre  avis,  la 
Banque  populaire  de  Milan  existe  dans  un  milieu  sen- 
siblement analogue  au  nôtre,  et  son  exemple  doit  donc 
être  singulièrement  suggestif. 

Le  but  de  la  Banque,  dit  le  mémoire,  est  de  procurer 
le  crédit  à  ses  propres  associés  au  moyen  de  la  mutua- 
lité et  de  l'épargne,  en  apportant  le  bénéfice  du  crédit, 
surtout  en  faveur  des  classes  ouvrières,  de  la  petite 
industrie  et  du  petit  commerce,  en  concentrant  dans  ce 
but  les  petites  économies  qui,  éparses  et  divisées,  reste- 
raient improductives,  ou  ce  qui  est  pire,  exposées  aux 
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ti^tatives  de  l'imprévoyance.  Dans  ce  but  les  statuts 
sont  faits  de  telle  sorte  que  les  petites  opérations  avec 
les  associés  doivent  avoir  la  préférence  sur  toutes  les 
autres. 

ASSOCIÉS 

Toutes  les  classes  sociales  sont  représentées  dans  les 
21.918  associés,  petits  commerçants,  industriels  moyens, 
professeurs,  ouvriers,  etc.  Chaque  associé  possède  en 
moyenne  8  actions.  Or,  comme  les  statuts  permettent 
d'en  posséder  50,  c'est  la  preuve  que  la  Banque  a  ses 
principales  racines  dans  les  sphères  sociales  qui  vivent 
de  leur  travail. 

Les  transferts  sont  très  peu  nombreux  ;  pendant  la 
dernière  période  décennale,  ils  ont  représenté  3,66  •/• 
des  titres  en  circulation .  Il  n'y  a  donc  pas  de  trafic  et 
les  ouvriers  ont  confiance  dans  l'institution. 

OPERATIONS 

Au  début  les  opérations  furent  restreintes  aux  prêts, 
escomptes  et  dépôts  en  numéraires,  puis  successivement 
elles  s'étendirent. 

Actuellement  les  opérations  se  divisent  en  ordinaires 
et  extraordinaires. 

Les  premières  sont  celles  qui  se  font  exclusivement 
avec  les  seuls  associés. 

a)  Prêts  aux  associés  sur  leurs  actions  jusqu'au  dou- 
ble de  leur  montant. 

b)  Escompte  des  lettres  de  change,  notes  de  travail, 
factures,  mandats  d'administration  publique. 

c)  Dépôt  de  sommes  en  compte  courant  et  d'épargne, 
et  émissions  d'obligations  à  échéances  fixes. 
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d)  Service  de  caisse  et  émission  de  chèques  sur  d'au- 
tres places. 

e)  Acceptation  de  valeur,  en  dépôt  ou  à  administrer. 
Sont  considérées  comme  opérations  extraordinaires, 

celles  qui  s'effectuent  seulement  lorsqu'on  a  épuisé  les 
demandes  des  associés. 

1*  Escompte  des  lettres  de  change,  notes  de  nantis- 
sement et  autres  eflfets  qui  ont  au  moins  deux  signatures 
et  une  échéance  ne  dépassant  pas  six  mois  sur  les  ban- 
ques populaires,  instituts- de  crédit,  personnes  ou  mai- 
sons de  commerce  notoirement  solvables. 

2*  Avances  contre  nantissement  de  valeurs  publiques 
ou  industrielles. 

3*  Reports  avec  les  instituts,  maisons  de  commerce  ou 
personnes  de  crédit  connu. 

4**  Escompte  et  achats  de  bons  du  trésor,  provinciaux 
et  municipaux  et  d'effets  publics,  sans  dépasser  la  moitié 
du  montant  des  dépôts  en  numéraire. 

5«  Prêts  hypothécaires  jusqu'à  la  moitié  de  la  valeur 
expertisée  et  sans  que  la  Banque  dépasse  1/5'  du  capi- 
tal social. 

6"  Avances  sur  nantissement  de  marchandises  et 
denrées. 

La  Banque  a  essayé  de  faire  des  prêts  d'honneur,  des 
prêts  sur  parole,  mais  le  succès  n'a  pas  couronné  ses 
efforts.  L'idée  que  ce»  prêts  constituent  un  acte  de  pure 
bienfaisance,  était  si  bien  établie,  que  les  invitations  au 
remboursement  étaient  le  plus  souvent  considérées 
comme  une  mesure  vexatoire.  Le  fait  que  les  emprun- 
teurs étaient  alors  débiteurs,  pour  de  petites  sommes 
envers  un  établissement  prospère  et  puissant,  les  ren- 
dait rétifs  à  la  restitution  des  sommes  dues.  Il  faut  dire 
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aussi  que  très  souvent  —  l'infortune  quel  que  soit  le 
sentiment  de  Thonneur  —  ne  permet  pas  le  rembour- 
sement. 

En  fait  l'institution  manquerait  son  but,  en  organisant 
le  service  des  prêts  d'honneur;  si  on  le  fait  très  restreint 
la  Banque  perd  son  prestige.  Si  on  le  fait  sur  une  grande 
échelle,  on  transforme  le  crédit  en  actes  de  bienfaisance 
méritoires  si  on  veut,  mais  toujours  inférieurs  aux 
besoinsà  satisfaire,  et  dans  tous  les  cas,  pouvant  compro- 
mettre sérieusement  le  crédit  de  Tinstitution  qui  les 
accorde. 

Un  examen  d'ensemble  montre  de  quelle  manière  et 
dans  quelles  proportions  la  Banque  emploie  ses  capitaux. 

Rapport 

Espèces  disponibles 4 .  225 .  000  5,34  •/, 

Portefeuille  et  effets  de  com- 
merce :  à  3  mois 24.180.000  30,57  •/. 

De  3  à  6  mois 3  200.000  4,06  V, 

Prêts  aux  associés 600 . 000  0,78  V. 

Avances  sur  effets  publics . . .  900 .  000  1 , 1 2  7» 

Reports 15.434.000  19,50  •/. 

Effets  publics    garantis    par 

TEtat 24.400.000  30,84  V. 

Immeubles 1 .300.000  1,64  •/• 

Divers  crédits  avec  les  corres- 
pondants de 6,15  V« 

100,00  •/• 

On  voit  que  toutes  les  rubriques  de  cet  état  de  situa- 
tion sont,  sauf  les  immeubles,  les  prêts  aux  associés, 
les  avances  sur  effets  publics,  réalisables  rapidenient. 
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La  Banque  populaire  de  Milan  a  été  retenue  adjudi* 
cataire  de  la  recette  des  impôts  à  Milan,  moyennant  une 
commission  de  0,59  •/©,  et  cela  pour  une  période  allant 
jusqu'en  1912.  A  l'occasion  de  cette  adjudication  elle  a 
fourni  un  cautionnement  de  6. 105 ,000  lire. 

On  voit  quel  rôle  considérable  cette  institution  joue  à 
Milan  et  combien  il  serait  utile  et  profitable  d'avoir  en 
France  des- organisations  semblables. 


III 


Nous  nous  sommes  étendu  sur  l'exposé  de  la  Banque 
populaire  de  Milan,  parce  qu'il  nous  a  paru  des  plus 
probants,  et  de  nature  à  convaincre  les  plus  prévenus. 

Il  ne  faut  pas  l'oublier,  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui, 
de  parti  pris,  sans  motifs  bien  définis,  sont  hostiles  aux 
Banques  mutuelles,  d'autres  qui  pour  des  raisons  un  peu 
théoriques  sont  dans  le  même  état  d'esprit. 

M.  Alphonse  Courtois,  secrétaire  perpétuel  de  la 
Société  d*Economie  politique  de  Paris,  exposait  humo- 
ristiquement  mais  exactement,  dans  l'avant-propos  de 
son  livre  sur  les  Banques  populaires^  les  objections  qui 
ôrit  cours  dans  l'opinion  publique. 

«Comment,  se  faisait  dire  M.  Courtois  par  un  lecteur 
représentant  l'opinion  publique,  vous,  un  homme  pra- 
tique, qu'un  demi-siécle  passé  dans  les  affaires  aurait  dû 
éclairer,  vous  en  êtes  encore  à  croire  au  succès  en 
France  d'une  Banque  populaire,  vraiment  populaire,  à 
sa  viabilité.  Vous  ne  vous  rendez  donc  pas  compte  du 
caractère  français;  vous  ignorez  donc  les  tentatives  faites, 
leur  piteux  insuccès  ;  vous  ne  voyez  donc  pas  d'ici  les 
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faiseurs  de  bas  étage  se  servant  de  ce  masque  pour 
duper  le  public  assez  naïf  pour  croire  à  la  vertu  intrin- 
sèque d'un  adjectif. 

«  Vous  savez  bien  que  s'il  est  un  instrument  délicat 
à  manier,  qui  requiert  une  grande  expérience,  lentement 
acquise,  un  tempérament  particulier,  une  honorabilité 
aussi  inconstestable  qu'incontestée,  c'est  le  crédit. 
Voyons,  ne  vous  laissez  pas  aller  en  cette  matière,  rien 
qu'à  la  noblesse  de  vos  sentiments  généreux  ;  écoutez 
la  froide  raison^  car  il  s'agit  d'affaires  dès  qu'on  parle  de 
banque,  quelque  qualificatif  que  Ton  y  joigne,  et  la 
pureté  de  vos  intentions  ne  pourrait  ici  qu'égarer  ceux 
à  qui  vous  vous  adressez.  » 

M.  Courtois  répond  à  son  interlocuteur  qu'il  ne  sortira 
pas  du  domaine  des  affaires  ;  que  c'est  au  nom  de  l'inté- 
rêt, et  de  Tintérêt  seul,  et  non  de  la  générosité  et  encore 
moins  de  la  bienfaisance,  qu'il  parlera. 

Il  restera  homme  d'affaires,  seulement  au  lieu  de 
s'occuper  des  puissants,  il  ne  s'intéressera  qu'aux 
hommes  de  situation  modeste,  ce  qui  est  le  grand 
nombre.  Ce  ne  sera  pas  la  grande  industrie  banquière 
qui  le  préoccupera,  ce  sera  le  crédit  en  boutique,  si  ce 
n'est  en  chambre. 

Le  lecteur  répond  à  M.  Courtois  : 

«  Fort  bien,  je  vous  entends,  ce  sont  des  banques  en 
miniature.  Alors  les  frais  généraux  et  surtout  les  frais  de 
premier  établissement  absorberont  et  au-delà  les  béné- 
fices, et  la  tentation  de  recourir  à  des  opérations  de 
spéculation  sera  la  plupart  du  temps  trop  grande  pour 
y  résister.  Il  ne  faut  pas,  dit- on,  tenter  le  diable.  » 

M.  Courtois  termine  en  répondant  :  Oui,  ce  seront  de 
petites  banques,  mais  des   banques  mutuelles  où  le 
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client  est  en  même  temps  associé  et  vice  versa^  ce  qui 
fait  que  chacun  a  intérêt  à  réduire  les  frais  généraux^ 
à  supprimer  tout  ce  qui  a  l'intention  de  jeter  la  poudre 
aux  yeux.  D'ailleurs  je  ne  vous  parle  pas  de  projets,  mais 
de  choses  qui  existent,  et  sur  ce,  M.  Courtois  expose 
ce  qui  se  passe  à  l'étranger. 

Cet  avant-propos,  écrit  en  1890,  est  toujours  d'actua- 
lité. C'est  pour  contribuer  à  dessiller  les  yeux  des  gens 
de  bonne  foi  que  le  présent  rapport  est  présenté. 

Examinons  quel  est  le  rôle  de  la  banque  en  général  : 
rapprocher  l'employeur  de  fonds  du  possesseur  du 
capital. 

Dans  la  banque  ordinaire  le  banquier  prend  à  son 
compte  les  capitaux  à  employer  et  engage  à  son  compte 
aussi  des  capitaux  aux  employeurs.  De  la  sorte,  le 
banquier  n'est  plus  seulement  courtier,  il  est  ducroire, 
c'est-à-dire  responsable  vis-à-vis  des  deux  parties.  Sa 
responsabilité  s'étend  sur  l'ensemble  des  conditions  du 
contrat.  Il  ne  répond  pas  seulement  de  la  réalité  des 
capitaux,  mais  de  leur  rapatriement  à  l'époque  fixe 
convenue.  La  question  d'échéance  joue  en  effet  un  rôle 
économique  considérable.  Elle  évite  des  chômages,  des 
solutions  de  continuité  ;  grâce  à  son  observation  rigou- 
reuse le  capital  ne  cesse  pas  d'être  occupé.  En  fait,  le 
crédit  supplée  ou  complète,  grâce  au  banquier,  le  fonds 
de  roulement. 

Pour  administrer  une  banque  populaire  et  la  diriger, 
il  faut  des  hommes  honnêtes  et  compétents.  Il  est  prouvé 
qu'en  matière  d'institution  de  crédit,  la  dévouement,  les 
bonnes  intentions,  l'honnêteté  ne  sont  pas  suffisants  ;  il 
faut  de  plus  les  lumières  de  l'expérience,  enfin,  des 
capacités  spéciales  et  techniques.  Une  institution  de 
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crédit,  coopérative,  mutuelle  ou  ordinaire  est  une  affaire, 
une  maison  de  commerce,  et  doit  être  gouvernée  comme 
telle. 

Dans  une  coopérative  de  crédit  les  principes  ci- dessus 
doivent  être  scrupuleusement  respectés.  En  outre,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'union  des  trois  facteurs  indis- 
pensables :  le  capital^  le  travail,  Vintelligence  ou 
direction,  doit  être  franche  et  complète,  et  qu'ils  ne 
doivent  pas  se  heurter. 

Y  a-t-il  là  des  impossibilités  ?  Le  génie  de  notre  race 
sera-t-il  inférieur  à  la  tâche  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas  : 

Tout  d'abord,  la  coopérative  de  crédit  a  parfaitement 
réussi  en  ce  qui  concerne  les  caisses  agricoles  et  chaque 
jour  voit  des  progrès  se  réaliser.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des 
circonstances  spéciales  telles  que  la  connaissance  que 
chaque  associé  a  de  ses  co-associés,  la  surveillance  que 
chacun  peut  exercer  sur  les  actes  des  uns  et  des  autres, 
mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le  crédit  coopératif 
réussit  en  matière  agricole. 

Et  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  à  retenir  c'est  que  la 
solidarité  et  la  responsablilité  illimitée  ne  sont  que 
rarement  à  la  base  des  organisations. 

Nous  avons  vu  d'ailleurs  que  la  solidarité  et  la  respon- 
sabilité illimitée  n'existent  pas  dans  les  banques  popu- 
laires de  l'étranger  que  nous  avons  examinées  et  qui  ont 
cependant  fort  bien  réussi. 

Cette  solidarité  n'est  donc  pas  indispensable,  et  jusqu'à 
ce  que  notre  éducation  nationale  ait  progressé^  nous 
devons  considérer  la  solidarité  contractuelle  comme 
une  exception. 

On  nous  dira  :  au  fond  une  Banque  populaire  est 
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inutile.  Les  banques  actuelles  rendent  tous  les  services 
nécessaires. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  Caisses  d'épargne 
(séance  du  9  juin  1892),  M.  Edouard  Aynard,  député, 
notre  président  d'honneur,  a  répondu  à  l'objection  : 

«  Il  se  trouve,  dit-il,  que  dans  l'organisation  française, 
(*  nous  avons  de  merveilleuses  institutions  de  crédit,  des 
«  banques  de  premier  ordre  qui  dominent  pour  ainsi 
«  dire  tout  le  crédit  européen  ;  mais  il  est  incontestable 
u  que  ces  banques  ne  peuvent  pas  se  livrer  à  nombre 
«  d'opérations  qui,  soit  par  leur  minuscule  importance, 
((  soit  par  leur  nature,  ne  sont  pas  de  leur  compétence 
«  et  sortent  de  leur  cercle  d'affaires.  » 

Nous  ajouterons  que  dans  les  pays  étrangers  où  les 
Banques  populaires  ont  réussi,  il  y  a  aussi  des  banques 
privées  et  anonymes  importantes.  Toutes  coexistent, 
chacune  remplit  sa  mission. 

On  nous  objectera  ensuite  les  échecsnombreux  et  incon- 
testables des  tentatives  faites  depuis  quarante  ans.  Ce 
n'est  pas  une  raison  déterminante  d'abandonner  l'idée 
du  crédit  coopératif.  Même  dans  les  pays  où  les  Banques 
populaires  ont  eu  la  plus  grande  réussite,  il  y  eu  de 
nombreux  insuccès,  très  probablement  parce  que  les 
principes  de  prudence  et  de  sécurité  rappelés  plus  haut 
n'avaient  pas  été  respectés. 

Peut-on  incriminer  l'absence  d'esprit  d'association 
chez  les  intéressés  ? 

De  ce  chef,  on  devra  reconnaître  quo  chez  beaucoup 
de  nos  nationaux  cet  esprit  est  un  peu  à  Tétat  rudimen- 
taire  et  que  le  féroce  égoïsme  règne  encore  trop  en 
maître. 

Cependant  il  faut  constater  que  des  progrès  sérieux 
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ont  été  faits.  En  1884,  la  loi  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels a  consacré  le  droit  d'association  réclamé  par  les 
travailleurs,  patrons  et  ouvriers.  En  1898,  la  loi  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels  a  organisé  l'exercice  de  la 
prévoyance  et  de  la  mutualité. 

En  1901,  une  loi  consacre  l'exercice  de  ce  droit  pri- 
mordial d'association. 

L'œuvre  législative  ne  fait,  en  cette  matière,  que 
refléter  l'état  de  l'opinion  publique,  il  semble  donc  qu'on 
peut,  sans  témérité,  considérer  comme  susceptible  de 
réalisation  des  projets  qui,  il  y  a  quarante  ans,  pouvaient 
paraître  prématurés. 

Dans  sa  conférence  du  21  mars  1884,  M.  Jules  Dumond 
voyait  une  objection  très  sérieuse  dans  ce  fait  que,  en 
France,  nous  avons  moins  besoin  que  d'autres,  des  Ban- 
ques populaires.  Chez  nous,  la  propriété  est  très  mor- 
celée, la  vie  facile,  si  on  la  compare  à  celle  que  mènent 
les  sujets  des  autres  pays;  en  un  mot,  notre  bonheur 
même  serait  un  obstacle.  Et,  ajoute  M.  Dumond,  cela  est 
encore  prouvé  par  l'émigration  française  qui  est  négli- 
geable comparée  à  celle  des  Allemands  et  des  Italiens, 
chacun  des  nôtres  se  trouvant  bien  dans  notre  belle  et 
bonne  France. 

Il  y  a  du  vrai  dans  cette  constatation  ;  nous  nous 
trouvons  bien  chez  nous  et  nous  y  restons.  Mais  la  ques- 
tion qui  nous  intéresse  ne  se  pose  pas  ainsi.  Il  s'agit  de 
savoir  si  nos  petits  commerçants,  nos  petits  industriels, 
nos  artisans,  ont  toute  satisfaction  de  l'organisation 
actuelle  du  crédit,  s'ils  sont  armés  suffisamment  pour 
la  lutte,  la  concurrence  ardente  de  tous  les  jours  ? 

Et  d'ailleurs,  tout  en  reconnaissant  que  notre  pays 
est  un  des  plus  doux  à  habiter,  ne  savons-nous  pas  que 
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tout  le  monde  n  y  est  pas  heureux,  et  qu'il  se  trouve  des 
citoyens  luttant  péniblement  toute  leur  vie  pour  faire 
honneur  è  leurs  affaires.  Le  crédit  qui  faciliterait  leurs 
transactions  ne  leur  serait-il  pas  d'un  grand  secours. 
Ecoutons  encore  sur  ce  point  l'avis  de  notre  président 
d'honneur,  M.  Edouard  Aynard  : 

«  Démocratiser  le  crédit,  cette  grande  force  des  pro- 
«  ducteurs  plus  puissants,  le  mettre  à  la  portée  de  tous 
«  ceux  qui  peuvent  en  faire  un  usage  légitime  en  leur 
«  montrant  qu'ils  le  trouveront  en  eux-mêmes  et  par 
«  leurs  propres  efforts  associés,  est  Tune  des  plus  hautes 
a  tâches  de  ce  temps.  Là  où  n'existe  pas  une  bonne 
«  organisation  du  crédit,  tout  le  monde  en  soufire  (1).  » 

Nous  ajouterons  avec  M.  Courtois  (2). 

«  La  pratique  du  crédit  est  la  meilleure  école  pour 
apprendre  à  chacun  à  faire  respecter  ses  droits,  comme 
à  respecter  ceux  des  autres,  conditions  nécessaires  delà 
liberté.  Sans  être  utilitaire,  on  ne  peut  nier  que  l'intérêt 
est  un  grand  ressort  ici-bas  pour  le  bien,  et  qu'obliger 
l'individu  dans  son  intérêt,  à  se  respecter,  à  élever  sa 
dignité,  à  tenir  sa  parole,  à  surveiller  son  extérieur,  à 
mériter  par  ses  actes  l'estime  et  les  éloges  de  ceux  qui 
Tentourent,  est  un  puissant  moyen  de  civilisation.  » 

Nous  avons  donc  raison  de  croire  que  la  réalisation 
d'une  Banque  populaire,  sainement  comprise,  est  dési- 
rable à  tous  les  points  de  vue. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion.  C'est  contre 
Tapathie  des  intéressés  qu*il  y  aura  à  lutter. 

Pendant  longtemps  encore  le  petit  commerçant,  le 

(1)  Congrès  des  Syndicats  agricoles  1894. 

(2)  Los  Banques  populaires. 
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petit  industriel,  l'artisan  ne  comprendront  pas  généra- 
lement l'intérêt  que  présente  pour  eux  le  crédit  mutuel 
et  coopératif.  Longtemps  encore  ils  resteront  cram- 
ponnés aux  errements  actuels.  Ils  continueront  à  porter 
leurs  fonds  aux  caisses  d'épargne^  augmentant  ainsi  la 
charge  que  ces  institutions  imposent  à  l'Etat. 

Le  déposant  sera  long  à  comprendre  que  le  remploi 
des  fonds  des  caisses  d'épargne  en  rentes  et  valeurs 
garanties  n'est  pas,  au  point  de  vue  économique,  exempt 
de  reproches,  surtout  quand  à  un  moment  donné  comme 
nous  l'avons  expliqué,  ces  valeurs  françaises  se  transfor- 
ment en  titres  étrangers  dont  le  revenu  plus  élevé 
entraîne  aussi  plus  de  risque. 

Combien  il  serait  préférable  qu'il  en  fût  autrement 
et  que  l'on  s'inspirât,  dans  le  Parlement  et  dans  le  pays, 
de  ces  paroles  de  M.  Âynard,  dans  la  discussion  du 
Crédit  agricole  (1"  mai  1893).  «  Il  faut  faire  servir 
Tépargne  locale  là  même  où  elle  s'est  produite.  On 
reviendra  à  cette  idée  si  simple  et  si  féconde  ;  on  se 
familiarisera  avec  elle.  » 

Pour  nous,  une  Banque  populaire  bien  comprise  serait 
l'instrument  désigné  pour  un  tel  rôle. 

Malheureusement,  la  tutelle  de  l'Etat  est  si  profonde-^ 
ment  ancrée  dans  les  cerveaux  que  la  mentalité  sera 
longue  à  modifier. 

En  1884,  lors  de  la  conférence  de  M.  Dumond  à  notre 
Société,  on  s'occupait  beaucoup  des  sociétés  d'économies 
capitalisées.  Ces  sociétés  d'épargne  qui  s'appelaient 
Les  Pionniers  de  V épargne ^  La  Boule  de  Neige ^ 
La  Fourmi j  etc.,  et  dont  quelques-unes  existent  encore, 
avaient  pour  but  de  recueillir  au  moyen  de  versements 
mensuels  les  épargnes  de  leurs  sociétaires  ;  ces  épar- 
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gnes  réunies  permettaient  d'acheter  des  obligations  à 
lots  et  par  suite  de  tenter  la  chance  des  tirages,  tout  en 
étant  assuré  d'un  revenu. 

A  ce  moment,  un  de  nos  amis  mutualiste  convaincu^ 
M.  Audiffret,  expliquait  qu'il  y  avait  peut-être  dans  cette 
extension  île  l'épargne  capitalisée  un  commencement 
de  solution  de  la  question  sociale. 

L'hypothèse  était  un  peu  hardie  et  utopique,  dans  tous 
les  cas.  Sans  doute,  ces  sociétés  obligent  l'épargne  ; 
c'était  un  résultat  moral  très  important,  mais  au  point 
de  vue  économique  c'était  trop  peu,  car  le  capital  ainsi 
économisé  était  immobilisé,  c'est-à-dire  enlevé  à  sa 
principale  fonction  qui  est  de  circuler. 

M.  Dumond  lui-même  voyait,  dans  la  réussite  de  ces 
sociétés,  la  source  d'une  banque  populaire,  parce  que, 
disait-il,  quand  les  sommes  économisées  seront  devenues 
importantes,  le  placement  en  valeurs  à  lots  deviendra 
insuflSsant  (et  nous  ajouterons  onéreux),  et  il  faudra 
employer  ce  capital  :  quel  meilleur  emploi  pourra-t-on 
trouver  que  de  louer  ce  capital  aux  sociétaires  mêmes  ; 
pendant  de  longues  années  ils  auront  participé  à  la  for- 
mation de  ce  capital,  et  donné  ainsi  des  gages  sûrs  de 
conduite,  d'ordre  et  d'honorabilité,  vertus  qui  inspirent 
la  confiance  à  juste  titre. 

La  logique  commandait  peut-être  bien  cette  solution, 
mais  les  actes  des  hommes  ne  suivent  pas  toujours  la 
logique.  M.  Dumond  avait  compté  sans  l'esprit  exagéré 
du  conservatisme.  Au  fond  ces  sociétés,  respectables 
d'ailleurs,  et  dont  votre  rapporteur  lui-même  a  fait 
partie,  entendaient  conserver  en  tout  et  partout  la 
garantie  de  l'Etat  ou  des  villes  et  institutions,  par  suite 
ne  pas  sortir  des  Obligations  foncières,  Ville  de  Paris, 
de  Lyon,  etc. 
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Â  l'attrait  de  la  garantie  se  joignait  Temploi  des  lots. 

Evidemment  on  ne  peut  en  vouloir  aux  gens  prudents 
d'amonceler  les  garanties  pour  assurer  la  sécurité  des 
économies  péniblement  encaissées. 

Les  sociétés  en  question  ont  donc  continué  à  employer 
leurs  recettes  en  obligations  à  lots^  et  si  le  développe- 
ment de  ces  associations  qu'aucune  législation  spéciale 
n'a  jamais  régies  avait  continué,  elles  auraient  fini  par 
jouer,  pour  les  obligations  à  lots,  le  même  rôle  que  les 
caisses  d'épargne  jouent  par  l'intermédiaire  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  l'égard  de  la  rente 
française. 

C'est  encore  la  même  idée  de  sécurité  et  de  chance  de 
lots  qui  a  provoqué  l'existence  de  nombreuses  caisses 
ou  sociétés  de  reconstitution  de  capitaux  dont  le  rem- 
boursement est  promis  au  cours  d'une  période  de  75  ans 
et  même  de  99  ans. 

Combien  serait  plus  fructueux,  au  point  de  vue  de 
l'activité  sociale,  le  fonctionnement  correct  et  régulier 
d'une  véritable  Banque  populaire  semblable  à  celles  qui 
donnent  de  si  merveilleux  résultats  à  l'étranger. 

Notre  ville  compte  de  nombreux  mutualistes  et  syn- 
diqués. Ce  monde  de  prévoyantsdoit  comprendre  Futilité 
d'une  Banque  populaire. 

A  Lyon,  la  succursale  de  la  Banque  de  France  a  un 
mouvement  de  papier  de  817  millions  par  an.  La  moyenne 
des  effets  sur  Paris  est  de  1.100  francs,  celle  des  effets 
sur  la  province,  de  370  francs,  et  celle  des  effets  en  place, 
de  240  francs. 

On  voit  par  ces  chiffres  que  la  moyenne  des  effets  sur 
Lyon  (240  fr.)  est  peu  élevée  et  que,  pour  l'obtenir, 
d'innombrables  petits  effets  y  doivent  avoir  concouru. 
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La  clientèle  existe  donc.  Il  s'agit  de  ia  concentrer. 

Comment  s'y  prendre  ? 

Tout  d'abord  par  l'union  des  personnes  qui  sont 
convaincues  de  l'excellence  du  but  poursuivi  et  par  une 
saine  propagande. 

Auprès  des  petits  commerçants  la  chose  ne  parait  pas 
très  diflScile.  Ils  comprendront  facilement,  en  effet,  quel 
avantage  ils  auront  à  être  leurs  propres  banquiers  ;  quels 
dangers  ils  éviteront  de  ne  pas  être  dans  la  dépendance 
et  à  la  discrétion  d'un  crédit  de  banque  qui  peut  leur 
être  retiré  d'un  moment  à  l'autre  et  souvent  à  l'instant 
précis  où  ils  peuvent  en  avoir  le  plus  besoin. 

Les  mutualistes  pourront,  par  la  Banque  populaire, 
monnayer  dans  la  limite  de  leurs  besoins  et  des  garanties 
qu'ils  présentent,  ce  capital  d'honnêteté,  de  vertu  et  de 
travail  qui  constitue  lé  crédit  personnel  sur  lequel  il  est 
rare  que  les  banques  actuelles  fassent  une  avance 
appréciable. 

Comment  faut-il  débuter  ?  Faut-il  un  hôtel  luxueux, 
une  administration  nombreuse  et  coûteuse  ?  Non. 

M.  Julien  Valentiner,  directeur  d'une  Banque  popu- 
laire danoise,  terminait  ainsi  une  communication  qu'il 
adressait  en  1906  au  Bulletin  du  Crédit  populaire  : 

«  Toute  œuvre  solide  naît  chétive  et  ne  grandit  que 
»  successivement,  mais  à  condition  que  le  germe  soit 
«  sain  et  plein  de  force  vitale  ;  elle  trouvera  de  la  force 
«  et  de  l'essor  justement  dans  la  croissance  mesurée  et 
«  prudente  .  » 

Cette  définition  concorde  admirablement  avec  nos 
œuvres  lyonnaises.  Le  Lyonnais  est  prudent,  surtout 
quand  il  s'agit  d'œuvres  et  de  fondations  à  effectuer 
sous  ses  yeux.  Espérons  donc  que  cette  fois  l'idée  de 
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créer  des  Banques  populaires  prendra  corps  et  deviendra 
une  réalité  bienfaisante  en  même  temps  qu'un  gage  de 
plus  pour  riiarmonie  sociale. 

Pour  terminer  ce  trop  long  rapport,  je  ne  puis  mieux 
faire  que  de  me  placer  sous  l'égide  de  M.  Flotard  qui 
dans  notre  séance  du  21  mars  1884,  clôturait  ainsi  la 
discussion  sur  les  Banques  du  Peuple  : 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  de  ces  tentatives 
«  infructueuses,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  nous 
((  savons  par  l'exemple  de  l'Allemagne,  de  l'Italie  et 
((  même  de  certaines  entreprises  en  France,  qu'il  y  a 
«  dans  la  coopération  un  moyen  de  se  créer  du  crédit 
«  et  d'améliorer  son  sort.  L'Economie  politique  doit 
«  donc  encourager  les  tentatives  faites  dans  ce  sens,  en 
«  constatant  qu'elles  sont  bonnes,  louables,  utiles,  et 
«  que  parmi  les  moyens  proposés  pour  améliorer  la 
«  situation  normale  du  plus  grand  nombre,  il  n'en  est 
«  pas  de  plus  digne  d'attention.  » 

{Applaudissements.) 

M.  LB  Président.  —  Vos  unanimes  applaudissements 
prouvent  l'intérêt  de  l'important  rapport  que  vous  venez 
d'entendre  et  me  dispensent  d'insister  sur  les  remercie- 
ments que  nous  devons  à  M.  Pey.  J'ai  quelquefois 
entendu  dire  par  des  amis  de  M.  Pey  qu'il  était  un  véri- 
table dictionnaire  économique  que  l'on  avait  toujours 
plaisir  et  profit  à  feuilleter  pour  s'instruire  ;  nous  venons 
de  constater  une  fois  de  plus  ce  que  nous  savions  déjà, 
à  savoir  qu'il  a,  en  outre  de  la  connaissance  des  faits, 
un  art  véritable  pour  les  mettre  en  lumière  et  les  grou- 
per, et  qu'il  a  le  souci  delà  synthèse  aussi  bien  que  de 
l'analyse. 
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Suivant  l'usage,  la  séance  va  être  suspendue  pendant 
quelques  minutes. 

M.  LB  Président. —  Messieurs,  la  séance  est  reprise. 

Dans  son  excellent  rapport,  M.  Pey  a  réservé  cer- 
taines questions  etn*apas  répondu  à  l'avance  à  certaines 
objections,  afin  qu'elles  fassent  l'objet  de  la  discussion 
actuelle.  Je  vois  ici  des  banquiers,  des  professeurs,  des 
administrateurs  de  caisses  de  crédit.  Je  serais  très  heu- 
reux que  l'un  d'entre  eux  voulût  bien  prendre  la  parole. 

M.  DE  Watteville.  —  Dans  la  réunion  d'aujourd'hui, 
personne  n'a  certes  moins  que  moi  le  droit  de  prendre 
la  parole.  Pour  répondre  à  l'aimable  invitation  de 
M.  le  Président,  je  me  permettrai  d'énoncer  quel- 
ques réflexions  suggérées  par  la  réussite  à  l'étranger 
des  Banques  populaires,  comme  celles  dont  M.  Pey 
vient  de  nous  exposer  si  brillamment  le  développement. 

La  Banque  populaire  est  théoriquement  un  système 
de  crédit  idéal,  peut-on  dire,  puisqu'il  permet  à  chacun 
d'être  son  propre  banquier  etde  trouver  chez  son  voisin, 
à  des  conditions  très  douces,  l'appui  financier  dont  il  a 
besoin  pour  lui  rendre  le  même  service  à  un  autre 
moment. 

Pratiquement,  les  causes  de  réussite  des  Banques 
populaires  dont  on  nous  a  parlé  me  semblent  avoir  tenu 
moins  à  l'excellence  du  principe  en  vertu  duquel  elles 
ont  été  fondées,  qu'à  l'ardeur,  à  la  foi  et  à  la  capacité 
financière  de  leurs  promoteurs. 

Certainement  si  l'Italie  n'avait  pas  eu  M.  Luzzatti,  dont 
tout  le  monde  connaît  et  apprécie  la  haute  valeur,  pour 
créer  un  mouvement  et  l'appuyer  de  son  autorité  ;  si 
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rAllemagne  n'avait  pas  eu  M.  Schultz-Delitsch  et 
M.  Raffaisen  pour  fonder  le  crédit  mutuel,  il  y  aurait  eu 
dans  ces  pays  moins  de  Banques  populaires,  moins 
d'adhérents,  et  l'essor  de  ces  entreprises  n'aurait  eu 
aucun  rapport  avec  celui  qu'elles  ont  pris. 

Ce  qui  a  manqué  en  France,  ce  ne  sont  pas  les  élé- 
ments qui  doivent  alimenter  une  Banque  populaire,  ni 
peut' être  l'initiative  première,  c'est  l'apôtre  qui  aurait 
fait  œuvre  de  dévouement  pour  se  consacrer  à  cette 
belle  entreprise  et  la  mener  à  bien. 

M.  LB  Président.  —  On  pourrait  peut-être  répondre 
à  M.  de  Watteville  que  les  Banques  populaires 
ont  trouvé  en  France,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  de 
véritables  apôtres  dans  MM.  Léon  Say  et  Flotard,  dont 
le  dévouement  et  les  capacités  financières  n'étaient  pas 
discutables.  Ce  qui  leur  a  manqué,  lors  de  leurs  fonda- 
tions de  caisses  populaires,  c'est  la  foi  et  la  persévérance 
des  adhérents,  ainsi  que  le  nombre  qui  seul  peut  faire 
la  force  de  ces  institutions. 

M.  Pic.  —  Je  demande  la  parole  pour  traiter  une 
seule  question.  Je  crois  qu'il  serait  utile  de  savoir  ce  qui 
a  été  fait  non  seulement  à  l'étranger,  mais  aussi  en 
France.  Je  crois  qu'on  n'a  pas  jusqu'à  présent  réussi,  et 
il  serait  bon  de  nous  dire  pour  quelles  causes  dans  deux 
ou  trois  villes  la  coopération  a  réussi  et  pour  quelles 
causes  elle  a  échoué  dans  d'autres  régions.  Menton, 
Lorient  et  Poligny  ont  des  banques  qui  ont  réussi.  Il 
y  a  des  banques  fondées  à  Lyon  il  y  a  une  quarantaine 
d'années,  qui  toujours  subsistent  mais  qui  ne  se  sont  pas 
développées.  Je  crois  donc  qu'il  serait  utile  d'examiner 
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la  question,  si  on  pouvait  nous  donner  quelques  ren- 
seignements sur  ce  point,  et  ensuite  nous  pourrions 
aborder  les  objections  principales  sur  la  Banque  popu- 
laire. Il  est  évident  que  ce  sont  des  renseignements  sur 
les  Banques  populaires,  soit  en  dehors  de  Lyon,  soit  à 
Lyon  même. 

M.  Pey.  —  Messieurs,  M.  de  Watteville  a  fait  la 
réponse  qu'il  convenait  de  faire  à  M.  Pic  :  dans  chaque 
centre  où  s'est  trouvé  un  apôtre,  la  réussite  a  été  bonne; 
ainsi,  à  Menton,  M.  Rayneri  a  donné  une  certaine  exten- 
sion à  sa  banque  puisqu'elle  est  citée  comme  modèle. 
A  Lorient,  également  le  directeur  paraît  avoir  assez 
bien  réussi  et  les  mouvements  de  la  caisse  et  des  dépôts 
de  cette  banque  sont  assez  importants,  mais  elle  n'agit 
que  dans  un  cercle  plutôt  restreint.  Nous  avons  aussi 
une  banque  de  ce  genre  à  Cannes,  et  je  vois  ici 
M.  Lebrun  à  qui  je  demanderai  des  renseignements,  sur 
la  banque  de  Cannes.  La  banque  de  Poligny  est  égale- 
ment une  banque  modèle,  mais  très  restreinte;  les 
actions  de  500  et  1.000  francs  sont  toutes  entre  les  mains 
de  cultivateurs  el  de  propriétaires. 

En  un  mot,  partout  où  il  s'est  trouvé  un  homme  qui 
s'est  occupé  de  son  affaire,  ces  banques  ont  réussi,  mais 
quoi  qu'il  en  soit,  comme  je  le  disais  dans  le  rapport 
tout  à  l'heure,  l'esprit  public  du  petit  commerçant  n'est 
pas  encore  assez  porté  à  mettre  en  pratique  les  idées  de 
soHdarité,  toutes  relatives  d'ailleurs,  nécessaires  à  la 
réussite. 

J'avoue  ne  pas  être  prophète  et  ne  pouvoir  prévoir 
si  la  réussite  pourra  couronner  les  efforts  que  l'on  va 
faire,  mais  on  peut  le  croire  sans  témérité. 
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Je  n'ai  pas  répondu  très  exactement  à  la  question  de 
M.  Pic,  parce  que  c'est  très  difficile,  et  je  ne  veux  pas 
démontrer  toutes  les  raisons  d'échecs;  ce  qu'a  dit 
M.  de  Watteville  abeaucoip  d'importance,  il  suffit  de 
trouver  un  homme  qui  saisisse  l'affaire  et  s'y  adonne 
tout  entier. 

M.  LE  Président.  —  M.  Pic  nous  disait  tout  à  l'heure 
qu'il  espérait  que  le  développement  de  l'esprit  d'associa- 
tion amènerait  le  développement  desBanques  populaires. 
Cet  esprit  d'association  a  déjà  produit  de  très  bons 
résultats  au  moins  dans  le  monde  agricole  :  on  a  créé 
depuis  dix  ans  un  grand  nombre  de  caisses  mutuelles 
de  crédit  rural.  Dans  la  région  lyonnaise,  depuis  1895, 
il  a  été  créé  une  centaine  de  caisses  rurales  dont  les 
affaires  sont  centralisées  par  une  caisse  régionale  dont 
un  de  nos  collègues  que  j'aperçois  ici  est  administrateur. 
Je  demanderai  à  M.  Gharbin,  qui  est  administrateur  de 
la  Caisse  régionale  de  crédit  rural,  de  nous  donner  des 
détails  sur  son  fonctionnement. 

M.  Charbin.  —  Je  suis  assez  embarrassé,  Monsieur  le 
Président,  pour  vous  donner,  sans  avoir  en  mains  des 
documents  précis,  tous  les  renseignements  concernant 
le  fonctionnement  de  la  Caisse  régionale  du  crédit  agri- 
cole mutuel  du  Sud-Est. 

Il  y  a  88  caisses  de  crédit  agricole  mutuel  qui  sont 
organisées  dans  la  circonscription  de  la  Caisse  régionale 
du  Sud- Est  qui  comprend  dix  départements. 

Cette  Caisse  régionale  constituée  à  capital  variable  a 
été  fondée  en  juin  1899,  au  capital  initial  de24.000  francs. 
Il  est  aujourd'hui  de  230.000  francs. 
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La  Caisse  régionale  a  bénéficié  des  avances  de  TEtat 
provenant  des  40  millions  mis  à  sa  disposition  par  la 
Banque  de  France  pour  le  renouvellement  de  son 
privilège. 

Grâce  à  ces  avances  le  crédit  agricole  mutuel  s'est 
développé  très  rapidement. 

Le  fonctionnement  de  la  Caisse  régionale  agricole  n'a 
pas,  à  mon  avis,  beaucoup  de  points  de  comparaison 
avec  les  banques  que  M.  Pey  veut  organiser. 

Chacune  des  caisses  locales  affiliées  à  la  Caisse 
régionale  constitue  une  société  particulière,  ayant  ses 
statuts,  son  administration,  en  un  mot  est  absolument 
indépendante. 

C'est  elle  qui  accepte  ou  refuse  les  demandes  d'em- 
prunt faites  par  ses  sociétaires.  Elle  peut  recevoir  des 
comptes  de  dépôt  et  conserver  les  billets  à  ordre  de  ses 
emprunteurs  dans  son  portefeuille  et,  si  elle  n'a  pas  de 
ressources,  les  réescompter  à  la  Caisse  régionale  dont 
elle  est  sociétaire. 

Il  faut  obligatoirement  que  chaque  caisse  locale  pos- 
sède au  moins  une  part  de  la  Caisse  régionale  pour  que 
celle-ci  puisse  lui  réescompter  son  papier. 

M.  LE  Président.  —  Ces  88  caisses  rurales  sont  bien 
des  organisations  de  crédit  mutuel  populaire  ? 

M.  Charbin.  —  Les  88  caisses  dont  je  viens  de  parler 
sont  bien  des  organisations  de  crédit  mutuel,  mais  spé- 
cialement mises  à  la  disposition  des  agriculteurs^  mem- 
bres des  syndicats  agricoles.  Nul  ne  peut  être  sociétaire 
d'une  caisse  de  crédit  agricole  mutuel,  régie  par  la  loi 
du  5  novembre  1894,  s'il  n'est  pas  membre  d'un  syndi- 
cat agricole. 
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Les  débuts  de  ces  caisses  furent  très  difficiles,  les 
habitants  des  campagnes  ayant  pour  habitude  de  consi- 
dérer comme  étant  très  mal  dans  ses  affaires  un  agricul- 
teur qui  emprunte.  Cependant  peu  à  peu  ces  idées 
tendent  à  disparaître,  grâce  au  développement  de  plus 
en  plus  grand  des  œuvres  de  mutualité. 

Je  ne  me  crois  pas  autorisé  à  vous  donner  le  chiffre 
d'affaires  de  la  Caisse  régionale  de  crédit  agricole 
mutuel  du  Sud-Est,  mais  je  puis  vous  assurer  qu'il  est 
très  important. 

J'entends  un  de  mes  collègues  qui  m'assure  qu'il  n'y 
a  aucune  indiscrétion  à  dévoiler  ce  chiffre  :  cette  année 
nous  dépasserons  très  sensiblement  le  chiffre  de  deux 
millions,c'est  à-dire  que  nous  aurons  à  réescompter  à  nos 
caisses  locales  pour  plus  de  deux  millions  de  billets 
souscrits  pour  leurs  sociétaires,  tous  agriculteurs. 

M.  LE  Président.  —  Je  me  permettrai,  puisque  nous 
avons  parmi  nos  membres  les  deux  fondateurs  de  la 
Banque  populaire  /yonnaw^,  et  que  nous  avons  entendu 
le  remarquable  rapport  de  M.  Pey,  de  prier  M.  Henri 
Pensa  de  répondre  aux  objections  qui  ont  été  formulées. 

M.  Henri  Pensa.  —  Messieurs,  bien  volontiers  je 
déférerai  au  désir  de  notre  président,  et  n'ayant  pas  à 
faire  un  discours,  je  répondrai  successivement  aux  dif- 
férents orateurs,  à  M.  de  Watteville  qui  mieux  que  moi 
connaît  le  remarquable  développement  des  banques  en 
Suisse  je  ferai  simplement  observer  que  sans  apostolat 
et  simplement  par  un  utilitarisme  dont  maintes  fois  les 
Suisses  nous  enseignent  chez  nous  les  précieux  effets,  la 
Suisse  a  vu  se  créer  une  Banque  populaire^  à  la  fois 
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très  démocratique  et  très  puissante;  en  Allemagne,  si 
les  Banques  populaires  ont  atteint  un  aussi  remarquable 
développement,  cela  ne  me  paraît  pas  tenir  autant  à 
l'apostolat  de  leurs  fondateurs  qu'à  la  justesse  des 
idées  qu'ils  propageaient,  car  l'apôtre  passe  et  l'idée  passe 
avec  lui  si  elle  n'est  pas  d'une  utilité  certaine  pour  ceux 
qui  l'ont  recueillie.  M.  Schultz-Delitsch  était  un  simple 
juge  prussien  ;  M.  Raffaisen,  un  ancien  oflBcier  allemand. 
Ils  se  sont  décidés  à  propager  l'idée  du  Crédit  populaire  ; 
les  financiers  qui  sont  ici  présents  voudront  bien  ne  pas 
s'étonner  que  M.  Joanny  Pey  et  moi  nous  reprenions 
pour  le  milieu  économique  lyonnais  des  idées  qui  ont 
surabondamment  permis  d'atteindre  à  l'étranger  des 
résultats  surprenants  :  notre  inexpérience  se  fortifie  de 
semblables  observations. 

Je  me  permettrai  de  fournir  à  M.  Pic  quelques-unes 
des  réponses  qu'il  a  demandées  à  M.  Pey.  Quelles  sont 
les  causes  de  certains  insuccès,  du  reste  fort  peu  nom- 
breux, quelles  sont  les  causes  de  succès  des  Banques 
populaires  ? 

Je  crois  que  les  raisons  de  succès  sont  doubles  ;  elles 
tiennent  à  celui  qui  agit  et  au  milieu  dans  lequel  il  agit, 
et  si  nous  examinons  d'une  part  l'individu  qui  crée  ou  a 
créé  dans  différentes  localités,  et  d'autre  part  les  condi- 
tions générales  du  milieu,  nous  découvrirons,  soit  à 
cause  de  l'homm^,  soit  à  cause  du  milieu,  les  causes  du 
succès  ou  celles  de  l'insuccès.  C'est  ainsi  que  nous 
voyons  M.  Rayneri  à  Menton,  homme  très  modeste  à 
l'origine,  faire  beaucoup  de  bien  dans  sa  ville,  et  dans 
une  sphère  plus  vaste  M.  Rostand  exercer  à  Marseille, 
puis  à  Paris  une  influence  considérable.  A  Lorient,  nous 
voyons  M.  Sevène  qui  était  capitaine   de  frégate  en 
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retraite,  créer  une  Banque  populaire  et  avoir  la  bonne 
fortune  de  convaincre  le  président  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Lorient,  qui  est  entré  dans  le  Conseil 
d'administration.  Cette  banque,  sans  grand  capital^ 
puisqu'elle  commençait  avec  200.000  francs,  est  arrivée 
en  quelques  années  à  avoir  800.000  francs  d'actions 
de  capital,  et  son  développement  serait  beaucoup  plus 
grand  si  le  Conseil  d'administration  avait  voulu  étendre 
les  opérations  au  dehors  de  la  ville  de  Lorient,  mais  il 
n'a  pas  voulu  l'accroissement  du  capital. 

La  raison  de  ces  succès  je  la  vois  surtout  dans  l'énergie 
et  dans  l'initiative  de  ces  hommes  qui  ont  été  dans  leur 
ville  des  apôtres  et  qui  ont  trouvé  à  Lyon  simplement 
des  imitateurs  soucieux  d'adapter  les  idées  du  crédit 
populaire  au  milieu  très  particulier  de  notre  ville. 

La  raison  des  échecs  qui  peuvent  être  notés,  je  la 
trouve  plutôt  dans  l'observation  du  milieu  choisi  et  de 
l'époque  où  la  tentative  a  été  essayée.  Mais  ce  que  je 
vois  surtout  c'est  l'absence  de  tentatives  nombreuses. 

Financièrement  notre  pays  a  obéi  à  la  même  tendance 
qui  le  portait  politiquement  à  se  centraliser,  et  dans  des 
proportions  extraordinaires  pourtant  inaperçues  au  point 
de  vue  économique  pendant  le  xiv*  siècle  et  plus  encore 
pendant  le  cours  du  second  Empire.  Cette  centralisation 
économique  et  financière  s'est  faite  grâce  surtout  aux 
chemins  de  fer  organisés  de  manière  à  rayonner  de  Paris 
vers  tous  les  points  de  la  France  ;  de  ce  côté  là  on  a 
écarté  toute  tentative  de  décentralisation  et  on  a  voulu 
que  les  autres  localités  ne  fussent  que  des  dépendances 
de  Paris.  Même  centralisation  pour  les  assurances  : 
tout  le  mouvement  des  assurances,  non  seulement  sur 
la  vie,  mais  surtout  sur  les  accidents  et  sur  l'incendie, 
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qui  les  a  précédées,  a  été  organisé  et  centralisé  à  Paris  ; 
il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  masse  énorme  de 
primes  qui  sont  ainsi  annuellement  prélevées  sur  le 
territoire  français  pour  être  centralisée  toujours  dans  la 
capitale.  Financièrement  la  même  concentration  s'est 
réalisée,  et  les  sept  grands  établissements  de  crédit  dont  le 
consortium  fait  présentement  la  loi  sur  la  place  de  Paris, 
ne  sont  arrivés  à  cette  situation  d'une  prépondérance 
exclusive  que  par  les  mêmes  ramifications  et  la  même 
tendance  de  toujours  tout  attirer  à  Paris. 

Voilà,  à  mon  sens,  la  cause  de  ce  fait,  au  premier 
abord  surpienant  :  le  succès  des  Banques  populaires 
locales  en  Italie  et  en  Allemagne,  pays  décentralisés 
jusqu'en  1870  et  1871  ;  en  Suisse,  pays  toujours  décen- 
tralisé, à  côté  de  l'absence  de  création  de  semblables 
Banques  populaires  locales  en  France,  pays  d'une  cen- 
tralisation excessive  économiquement  comme  politi- 
quement. Voilà  aussi  la  raison  du  changement  qui 
s'indique  :  décentralisation  politique  déjà  dans  les  pro- 
grammes avant  qu'ils  n'entrent  dans  les  faits,  création 
d'associations  locales,  d'organismes  financiers  régio- 
naux correspondant  au  besoin  impérieux  de  décentrali- 
sation économique. 

Une  autre  cause  de  l'inexistence  présente  des  caisses 
de  crédit  populaire  urbain,  c'est  le  développement  des 
caisses  d'épargne  et  surtout  de  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale qui  draine  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  par  elle  immobilise  en  rentes  sur  l'Etat  des  capitaux 
qui  bien  plus  avantageusement  seraient  employés  dans 
les  régions  où  ils  ont  été  constitués  :  cette  'opinion  du 
reste  se  rapporte  au  temps  présent,  alors  que  le  crédit 
de  notre  pays  n'est  pas  discuté  et  n'est  pas  contradictoire. 
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d'avecropinion  qu'en  1881, c'était  avec  raison  que  la  caisse 
d'épargne  postale  était  constituée  dans  les  conditions 
qu'on  connaît. 

Présentement  il  ne  semble  pas  utile  que  le  cours  de 
la  rente  soit  relevé  par  le  fait  des  caisses  d'épargne,  et 
il  serait  plus  avantageux  pour  la  production  nationale 
que  les  fonds  immobilisés  par  les  dites  caisses  soient 
utilisés  par  des  caisses  de  crédit  populaire. 

De  ce  côté  il  y  a  une  législation  toute  nouvelle  à  créer 
pour  notre  pays  ;  mais  si  le  besoin  s'en  fait  sentir  il 
faut  que  des  hommes  d'initiative  d'abord  le  démontrent, 
puis  se  groupent  et  organisent,  malgré  la  législation  très 
défectueuse  des  sociétés  à  capital  variable,  quelques 
banques  populaires  urbaines. 

C'est  ce  que  nous  allons  tenter  ;  mon  ami  Joanny  Pey 
a  été  le  premier  Lyonnais  que  j'ai  pu  convaincre  de 
l'opportunité  de  cette  création  d'une  Banque  populaire 
lyonnaise.  Avec  son  esprit  essentiellement  précis  et  sa 
connaissance  remarquable  du  milieu  lyonnais,  il  est 
devenu  le  plus  ardent  propagateur  de  notre  idée,  et  les 
concours  que  nous  avons  trouvés  près  des  hommes  les 
plus  cultivés  de  toutes  les  opinions  politiques,  prouvent 
que  notre  entreprise  a  un  caractère  social  d'une  utilité 
présente  incontestable. 

J'ajouterai  que  le  crédit  populaire  urbain  me  semble 
beaucoup  plus  nécessaire  au  petit  et  moyen  commerce,  à 
la  petite  et  moyenne  industrie  que  ne  l'est  le  crédit  rural 
aux  populations  des  campagnes,  et  si  cette  opinion  heurte 
les  protagonistes  du  crédit  rural,  nous  l'appuyons  sur  les 
observations  que  nous  avons  faites  nous-mêmes  dans  le 
département  du  Rhône. 

La  raison  en  est  que  dans  la  campagne  le  plus  sou- 
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vent  le  capital  se  trouve  à  la  disposition  des  travaillecars 
de  la  campagne  dans  des  proportions  qui  nous  décon- 
certent. Ainsi,  dans  le  canton  de  Saint-Laurent-de-Cha- 
inousset,  dont  le  distingué  Conseiller  général  est  ici 
présent,  il  n'y  a  pas  moins  de  1.800.000  francs  déposés 
chaque  année  à  la  Caisse  d'épargne  postale,  et  il  en 
est  de  même  dans  celui  de  Saint-SympIiorien-sur- 
Coise.  Je  sais  d'autre  part,  par  différents  notaires  de 
ces  cantons,  que  l'argent  se  prête  de  fermier  à  fermier, 
à  3  et  même  2  1/2  %  sur  simple  billet  ;  dans  ces  cantons 
l'argent  est  à  si  bon  compte  que  certains  grands  établis- 
sements, avec  l'esprit  d'initiative  qui  les  distingue,  ont 
compris  qu'il  fallait  envoyer  au  moins  une  fois  par 
semaine  un  représentant  pour  tenter  des  opérations  de 
banque.  Puisqu'il  en  est  ainsi  je  ne  puis  pas  comprendre 
de  quelle  utilité  se  trouve  l'organisation  et  le  dévelop- 
pement d'œuvres  de  crédit  rural  avec  une  subvention 
indirecte  de  l'Etat  par  les  sommes  considérables  mises 
gratuitement  à  leur  disposition,  et  je  le  comprends  d'au- 
tant moins  que,  malgré  les  efforts  louables  de  ceux  qui 
développent  les  caisses  de  crédit  rural,  ils  ne  sont  pas 
arrivés  à  utiliser  les  40  millions  mis  à  leur  disposition 
gratuitement.  Dans  un  travail  signé  d'un  professeur  de 
la  Faculté  de  droit  de  Montpellier,  je  vois  cette  affirma- 
tion qu'au  31  décembre  1905,  on  avait  utilisé  seulement 
21  millions  sur  les  40  millions  mis  gratuitement  à  la 
disposition  de  ce  crédit  rural.  Et,  peut-être  avec  une 
ardeur  trop  voisine  de  celle  de  l'apostolat,  je  regrette 
qu'il  n'y  ait  pas  une  dérivation  des  faveurs  de  la  loi  et 
des  avantages  consentis  par  la  Banque  de  France  du 
côté  du  créttit  populaire  urbain.  Je  me  dis  que  le  crédit 
urbain  permettra  à  un  certain  nombre  de  petits  employés, 
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'  péter  leurs  opérations  indus- 

<ipnrs  fois  dans  Tannée  ;  ils 

lit  complet  d'affaires  bien 

faire  l'agriculteur  qui  redoute 

.1,  parce  (ju'il  sait  que  la  terre 

;   iidements  proportionnellement  aux 

..t  laits  pour  elle,  le  revenu  étant  souvent 

s  accidents  étrangers  à  la  terre  et  à  la  per- 

..  ia  cultive. 

r>  iids  bien  volontiers  hommage  aux  hommes  qui 

•  provoqué  depuis  quinze  ans  l'organisation  du  crédit 

rural  par  cette  double  série  de  caisses  rurales  dans  les 

communes,  de  caisses  régionales  dans  les  principaux 

chefs-lieux  de  département;    ils  ont  rendu  service  à 

l'agriculture,  sinon  dans  notre  région  où  elle  ne  paraît 

pas  y  recourir,  du  moins  dans  d'autres  régions,  la  Savoie, 

le  Jura,  par  exemple. 

Mais  je  souhaite  bien  vivement  qu'il  s'en  trouve  qui 
comprennent  que  la  prospérité  économique  de  nos  villes 
exige  que  l'épargne  créée  dans  ces  villes  soit  utilisée  là 
où  elle  est  créée  en  crédit  donné  aux  industriels,  com- 
merçants petits  et  moyens. 

Par  l'organisation  de  syndicats  professionnels  ayant 
la  personnalité  civile  et  venant  avaliser  leurs  propres 
membres,  une  organisation  analogue  à  celle  des  caisses 
de  crédit  rural  pourra  donner  aux  caisses  de  crédit 
populaire  urbain  les  sécurités  professionnelles  et  d'ho- 
norabilité dont  il  est  indispensable  qu'elles  soient 
assurées  et,  en  attendant  cette  évolution  qu'il  faut  pro- 
voquer, il  y  alieu  de  souhaiterque  les  faveurs  de  la  Ban- 
que de  France  pour  partie  inutilisées  par  le  crédit  rural 
soient  reportées  par  la  loi  sur  le  crédit  populaire  urbain. 
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Dans  raccroissement  du  rôle  économique  des  syndi- 
cats professionnels  nous  voyons  une  cause  de  sécurité 
et  de  prospérité  qui  mériterait  à  elle  seule  de  retenir 
l'attention  du  législateur. 

Dans  Tétat  actuel  le  syndicat  ne  rend  de  services  que 
s'il  y  a  lutte  entre  l'élément  du  travail  et  l'élément  du 
capital;  il  rapproche  les  ouvriers  pour  conquérir  un 
meilleur  salaire,  les  patrons  pour  obtenir  une  légis- 
lation conforme  aux  intérêts  de  leur  profession  ou  pour 
résister  aux  prétentions  des  ouvriers. 

En  dehors  de  cette  utilité  heureusement  accidentelle 
l'idée  syndicale  n'a  pas  reçu  le  développement  qu'elle 
comporte  et  qu'elle  doit  avoir  pour  le  plus  grand  bien 
des  hommes  d'ordre  et  de  progrés. 

Nous  entrevoyons,  nous,  dans  la  Banque  populaire 
une  institution  qui  donnera  une  régularisation  aux 
moyens  de  défense  et  en  même  temps  un  développe- 
ment considérable  aux  syndicats,  sans  aucune  prétention 
d'avoir  à  intervenir  dans  leur  propre  destination  poli- 
tique ou  économique.  Nous  avons  la  prétention  de  croire 
que  l'homme  progresse  intellectuellement  et  morale- 
ment lorsque  par  le  travail  ses  intérêts  se  développent  ; 
il  a  donc  un  grand  profit  à  se  solidariser  pour  décupler 
ses  forces. 

Nous  sommes  très  heureux  de  voir  dans  quelques 
mois  que  le  syndicat  va  pouvoir  probablement  bénéficier 
du  patrimoine  qu'il  se  sera  constitué,  et  le  jour  où  cette 
faculté  lui  sera  donnée,  le  syndicat  pourra  exercer  une 
influence  considérable  et  parfaitement  légitime. 

Ce  qui  se  passe  à  l'étranger  peut  rassurer  les  plus 
timorés.  En  Allemagne,  nous  assistons  à  un  mouvement 
considérable  et  le  parti  social-démocrate  a  pu,  en  1905, 
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d'après  les  renseignements  de  M.  Bourdeau,  mettre  de 
côté  1.600.000  marks.  Ces  organisations  sont  à  leur 
aurore  dans  les  pays  étrangers,  chez  nous  elles  sont 
encore  inexistantes  ;  elles  ne  peuvent  se  constituer  que 
si  elles  ont  une  caisse  de  crédit  populaire  avec  une 
administration  financière  régularisée. 

Cette  caisse  ne  peut  que  se  développer  le  jour  où 
elle  aura  été  constituée  :  la  Banque  populaire  de  Milan 
a  commencé  avec  27.000  francs,  elle  est  à  9  millions 
présentement.  Notre  Banque  populaire  va  commencer 
avec  140.000  francs,  et  je  suis  convaincu  qu'elle  connaîtra 
un  semblable  succès  parce  qu'elle  rendra  à  la  popula- 
tion lyoùnaise  de  nombreux  services  que  dans  l'organi- 
sation prosente  du  crédit  elle  ne  peut  trouver  ailleurs. 

Messieurs,  dans  l'accomplissement  de  toute  œuvre 
humaine  il  y  a  collaboration  de  trois  éléments  :  le  capital, 
rintelligence  et  le  travail,  d'après  l'ordre  que  leur  don- 
naient anciennement  nos  maîtres  les  économistes.  Ëli 
bien,  nous  nous  sommes  accoutumés  sans  peine  à  mettre 
le  capital  au  second  plan  et  l'intelligence  au  premier  : 
cette  petite  révolution  s'est  faite  sans  bruit  parce  qu'elle 
semble  nous  flatter  tous  ;  comprenons  que  le  moment 
est  venu  de  voir  à  son  tour  le  travail  passer  avant  le 
capital  qui  n'est  que  du  travail  accumulé  et  non  vivant. 
Aidons  le  travail  à  se  hausser  lui-même,  par  la  vertu 
créatrice  de  la  solidarité  à  son  rôle,  et  donnons  au 
capital  celui  qui  lui  revient  de  salarié  du  travail  dont  il 
doit  dépendre. 

Les  institutions  de  Crédit  populaire  urbain  hâteront 
ce  progrès,  et  c'est  pourquoi  je  fais  un  vœu  ardent  pour 
leur  organisation  prochaine  dans  chacune  des  principales 
villes  qui,  par  leur  tradition  et  leur  vitalité  industrielle 
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et  commerciale,  seront  chefs-lieux  des  groupements  pro- 
vinciaux qu'une  décentralisation  prochaine  devra  néces* 
sairement  reconstituer. 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  M.  Pensa  des 
hautes  idées  sociales  qu'il  vient  de  développer.  Et  puis- 
qu'il a  été  question  des  syndicats  et  de  leur  rôle,  je 
serais  heureux  de  donner  la  parole  à  celle  qui  repré- 
sente ici  les  syndicats  indépendants  féminins  lyonnais. 

M"*  RocHEBiLLARD.  —  M.  Peusa  vient  de  mettre  en 
présence  trois  facteurs  :  le  capital,  l'intelligence  et  le 
travail;  le  travail  représenté  parles  syndicats,  et  puisque 
je  représente  ici  les  syndicats  indépendants  de  femmes 
j'en  reviens  à  ce  que  disait  tout  à  l'heure  M.  de  Watte- 
ville,  il  faut  populariser  l'idée  ;  là  il  y  a  tout  un  champ 
d'action  que  nous  autres  femmes  nous  pouvons  cultiver. 
Il  faudra  donc  beaucoup  la  populariser,  faire  des  confé- 
rences dont  il  ne  faudra  pas  exclure  les  femmes. 

Je  serais  incapable  de  donner  un  faible  résumé  de  ce 
que  je  viens  d'entendre,  mais  je  puis  vous  dire  qu'on  ne 
sait  pas  assez,  Messieurs,  le  rôle  que  jouent  les  femmes 
dans  le  petit  commerce,  ce  sont  elles  qui  préparent  les 
échéances,  les  fins  de  mois,  on  ne  sait  pas  assez  tous  les 
soucis  qu'ont  les  femmes  pour  faire  honneur  à  leurs 
affaires.  Mais  ce  qui  manque  à  ces  femmes,  c'est  cette 
éducation  ;  il  faudra  donc  nous  en  préoccuper.  De  ce 
côté-là  nos  syndicats  feront  tout  ce  qu'ils  pourront  mais 
il  faut  leur  marquer  de  l'encouragement  ;  il  leur  faudra 
peut  être  beaucoup  d'argent.  J'ai  entendu  beaucoup  de 
paroles,  mais  pas  suffisamment  de  chiffres  en  ce  qui 
concerne  les  petites  bourses.  Qu'exigera-t-on  des  syndi- 
cats, je  me  permets  de  le  demander  à  M.  Pey. 
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M,  Pey. —  Pour  répondre  à  M"*  Rochebillard,  le  syn- 
dicat sera  considéré  comme  une  personne  morale  et 
pourra  souscrire  1,  2  ou  3  actions  de  100  francs  et  libé- 
rables en  quatre  ans.  Gomme  M"'  Rochebillard  Ta 
indiqué,  il  suffira  que  le  syndicat  fasse  et  consente 
une  avance  aux  syndiqués.  Donc  le  syndiqué  et  le  syn- 
dicat intervenant  par  leur  signature  ainsi  que  la  Banque 
populaire,  les  trois  signatures  sont  obtenues.  Le  pré- 
sident du  syndicat  peut  toujours  devenir  le  deuxième 
endosseur. 

Voilà  donc,  au  point  de  vue  pratique,  les  bases  sur 
lesquelles  peut  être  fondée  notre  Banque.  Les  syndicats, 
qui  peuvent  devenir  très  nombreux,  seraient  convoqués 
aux  assemblées  générales. 

M"*  Rochebillard.  —  Est-ce  que  les  représentants 
des  syndicats  d&  femmes  pourront  agir  de  la  même 
façon  ?  Au  point  de  vue  de  la  comptabilité  des  syndicats 
pour  la  gérance  des  fonds  de  la  Banque  populaire, 
comment  la  Banque  populaire  interviendra-t-elle  ? 

Il  y  a  énormément  à  faire  je  crois,  et  moi  qui  connais 
de  prés  la  classe  ouvrière,  les  efforts  constants  du  travail, 
je  suis  étonnée  qu'on  n'ait  pas  encore  pensé  plus  tôt  à 
toutes  ces  améliorations,  je  car  suis  convaincue  que  de 
cette  façon  nous  pourrons  lutter  contre  le  socialisme, 
nous  les  syndicats  prévoyants,  nous  qui  voulons  pos- 
séder et  pour  cela  les  banques  populaires  nous  aideront. 

M.  LE  Président. —  On  parlait  tout  à  l'heure  d'ap6tre  : 
M""  Rochebillard  est  une  véritable  apôtre,  à  laquelle 
nous  rendons  tous  hommage. 

Pendant  que  M.  Pensa  parlait  de  crédit  rural  j'ai  vu 
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M.  le  Conseiller  général  du  canton  de  Saint-Laurent-de- 
Chamousset  faire  des  signes  de  dénégation  ;  je  lui  donne 
la  parole. 

M.  Faurax.  —  M.  Pensa  nous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
besoin  d'argent  à  la  campagne,  il  me  permettra  de  lui 
répondre  qu'on  a  d'autant  plus  besoin  de  crédit  à  la 
campagne  que  les  petits  propriétaires  et  les  fermiers 
passent  cette  année  dans  une  crise  terrible,  ne  savent  à 
qui  s'adresser  ;  ils  ont  vendu  une  partie  de  leur  bétail, 
ne  pouvant  plus  le  nourrir  par  suite  de  la  sécheresse, 
et  il  leur  faudra  de  l'argent  pour  le  racheter. 

M.  Pensa  a  vu  qu'on  prêtait  de  l'argent  à  2  1/2  Vo 
dans  nos  campagnes  ;  je  le  félicite  d'avoir  vu  cela,  mais 
moi  je  ne  l'ai  jamais  vu.  Quand  nos  petits  propriétaires 
ou  fermiers  vont  chez  un  notaire,  ils  trouvent  très  dif- 
ficilement de  l'argent  à  moins  de  6  Vo  avec  les  frais 
d'actes  renouvelables. 

M.  Pensa.  —  Mais  on  prête  par  simple  billet  dans 
votre  canton. 

M.  Faurax.  —  Oui,  exceptionnellement,  mais  avec 
des  garanties  immobilières  suflSsantes.  Vous  avez  dit 
qu'il  y  avait  beaucoup  d'argent  à  la  Caisse  d'épargne  ; 
en  effet,  les  deux  caisses  de  mon  canton  ont  en  dépôt 
près  de  deux  millions  et  demi,  mais  je  vous  défie  de 
trouver  dix  mille  francs  parmi  ces  deux  millions  et  demi 
qui  soient  prêtés  à  un  petit  propriétaire  ou  fermier. 
On  veut  une  garantie  sérieuse  ;  on  ne  veut  pas  prêter  à 
long  terme,  on  veut  avoir  de  l'argent  disponible  au  jour 
le  jour,  et  on  ne  prêtera  pas  même  à  5  ou  6  Y^  à  quel- 
qu'un qui  n'aura  pas  de  garantie. 
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On  n'a  jamais  pu  dans  mon  canton  organiser  de  caisse 
agricole  et  cependant  il  y  a  deux  millions  et  demi  à  la 
Caisse  d'épargne,  sans  compter  les  six  ou  huit  cent 
mille  francs  de  valeurs  ou  de  dépôts  chez  les  notaires. 

Personne  ne  veut  prendre  la  responsabilité  de  s*en 
occuper.  A  peine  a-t-on  trouvé  deux  ou  trois  personnes 
qui  voulaient  bien  donner  leur  signature  lorsque 
M.  Aynard,  notre  député,  s'en  est  occupé,  mais  on  n'a 
jamais  pu  trouver  un  fonds  de  roulement. 

Permettez-moi  une  simple  question  ;  vous  organisez 
un  crédit  mutuel  et  vous  venez  dire  à  quelqu'un  :  vous 
serez  l'actionnaire  et  le  client  ;  le  crédit  que  l'actionnaire 
pourra  avoir  sera-t-il  proportionné  à  ce  qu'il  aura  versé? 

M.  Pensa. —  D'une  façon  normale  ce  sera  exact,  mais 
il  n'y  a  pas  de  règles  générales  quand  il  s'agit  de  crédit. 
Par  conséquent  il  n'est  pas  possible  de  fournir  à  votre 
question  une  réponse  absolue.  La  valeur  morale  indivi- 
duelle du  client  variant  avec  le  client  et  le  crédit  de 
chacun  variant  avec  sa  valeur  morale,  il  n'est  pas  pos- 
sible que  le  résultat  soit  le  même  pour  tous.  Lorsque 
dans  une  opération  un  des  facteurs  est  modifié,  comment 
le  résultat  pourrait-il  être  constant  ? 

Si  vous  êtes  digne  de  crédit  et  si  l'affaire  que  vous 
dirigez  le  permet,  on  pourra  vous  faire  2,  3,  4, 10  fois  le 
capital  que  vous  aurez  versé  ;  si  au  contraire  votre  valeur 
est  moins  grande,  on  sera  obligé  de  limiter  votre  crédit 
à  ce  que  vous  aurez  versé. 

M.  Faurax.  —  Il  y  a  dans  votre  projet  une  chose 
qui  me  paraît  illogique.  Vous  dites  à  quelqu'un  :  si  vous 
avez  besoin  d'argent,  ou  plutôt  de  crédit,  versez-moi 
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quelque  chose.  Cef te  personne  vous  répondra  qu'est-ce 
que  vous  me  donnerez  pour  mon  action  de  100  francs  ? 
Dans  quelles  proportions  allez- vous  m'accorder  un 
crédit  d'affaires  ?  Et  que  ferez-vous  le  jour  où  vous 
direz  à  un  actionnaire  de  verser  100  francs  en  lui  limitant 
son  crédit  à  cette  somme,  alors  que  vous  ouvrirez  un 
crédit  de  1.000  francs  à  un  autre  actionnaire  de  100  fr. 
également,  qui  souvent  sera  son  voisin  ou  son  confrère  ? 

M.  Pensa.  —  Le  Comité  d'escompte  aura  seul  qualité 
pour  accepter  ou  refuser  le  papier. 

La  signature  d'un  simple  artisan  représente  beaucoup 
à  l'étranger,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  en 
France?  Ainsi, il  s'est  formé  à  Copenhague  une  Banque 
ouvrière  à  la  tête  de  laquelle  était  un  homme  énergique 
qui  a  commencé  son  œuvre  avec  un  capital  très  minime. 
C'était  une  œuvre  de  crédit  à  laquelle  tout  homme, 
n'ayant  pas  plus  qu'un  salaire  de  1.200  francs  et  digne 
de  crédit,  pouvait  faire  appel.  Eh  bien,  Messieurs,  cette 
œuvre  aujourd'hui  atteint  un  chiffre  d'affaires  de  plu- 
sieurs millions  et  sans  avoir  aucune  perte.  Ce  qui 
déconcerte  le  plus,  et  le  D'  Julius  Valentinus  tend  à 
conclure  dans  ce  sens,  c'est  que  s'il  y  a  eu  au  début 
quelques  pertes,  c'est  qu'il  y  avait  quelques  clients  se 
rapprochant  beaucoup  plus  de  la  situation  du  bourgeois 
que  de  celle  des  ouvriers.  Cette  banque  ouvrière  a  donc 
pu  faire  du  crédit  à  la  classe  bien  plus  modeste  des 
simples  et  humbles  ouvriers  ayant  un  salaire  moyen  de 
1.200  francs,  et  elle  n'a  pas  eu  de  pertes. 

Pourquoi  la  banque  populaire  qui  traiterait,  elle  avec 
les  petits  commerçants,  aidant  ainsi  le  petit  commerce 
à  lutter  contre  la  crise  qu'il  subit  depuis  quelques  années, 
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pourquoi  cet  établissement  de  crédit  ne  réussirait -il  pas 
dans  notre  région  comme  il  pourrait  le  faire  à  l'étranger. 
D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  crédit  rural,  je 
n'en  suis  pas  du  tout  l'ennemi,  mais  je  crois  que  dans 
son  espèce  le  crédit  urbain  est  beaucoup  plus  utile  que 
le  crédit  rural.  Dans  le  département  du  Rhâne  je  maintiens 
que  nous  voyons  des  prêts  être  faits  par  de  simples  billets  ; 
on  les  retrouve  dans  les  successions  et  ils  indiquent 
qu'il  y  a  eu  prêts  sans  obligations  ou  actes  notariés. 
C'est  donc  la  preuve  qu'il  y  a  des  échanges  qui  sont  faits 
entre  les  habitants  d'un  pays  dans  la  mesure  de  la 
confiance  et  avec  un  intérêt  limité.  J'ai  vu  plusieurs 
fois  des  intérêts  de  3  •/«>  j'^^  môme  vu  par  les  yeux 
d'un  notaire  du  2  1/2  7o.  Ces  billets  constituent  donc 
des  reconnaissances  de  dettes  plutôt  que  des  valeurs 
commerciales  négociables. 

M.  Faurax.  —  Je  vous  assure  que  tous  les  proprié- 
taires d'un  carnet  de  la  Caisse  d'épargne  ne  prêtent  pas 
d'argent  sans  une  garantie  sérieuse,  je  vois  bien  des 
gens  frapper  à  ma  porte  après  avoir  été  chez  le  notaire. 
Vous  nous  parlez  des  statistiques  de  Copenhague  ;  il  ne 
faut  pas  comparer  les  mœurs  du  peuple  danois  et  du 
peuple  suisse  avec  les  mœurs  et  la  mentalité  des  ouvriers 
et  d^s  paysans  français. 

M.  Charbin.  —  Je  ne  voudrais  pas  prolonger  la 
séance,  mais  je  crois  que  M.  Pensa  n'est  pas  bien  ren- 
seigné au  point  de  vue  agricole  et  s'il  veut  bien  venir  au 
bureau  de  la  Caisse  régionale  de  crédit,  je  me  ferai  un 
plaisir  de  lui  en  faire  voir  le  mouvement,  et  je  crois  que 
lorsque  M.  Pensa  aura  vu  la  merveilleuse  organisation 
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dé  toutes  les  œuvres  des  syndicats  agricoles,  il  reviendra 
sur  ses  idées.  Que  la  campagne  n'ait  pas  besoin  d'ar- 
gent, c'est  une  grave  erreur,  comme  le  disait  très  bien 
M.  Faurax.  La  campagne  a  des  prêts  très  chers,  et  la 
Caisse  locale  de  crédit  agricole  arrive  à  leur  faire  des 
prêts  à  3,50  Vo  par  an,  que  ce  soit  pour  2, 3,  6  ou  9  mois. 
On  a  besoin  de  petites  caisses  agricoles  ;  il  y  a  certaines 
choses  qui  ont  échappé  à  M.  Pensa,  et  il  serait  trop 
aimable  de  me  donner  un  rendez-vous  ;  il  verrait  alors 
par  le  mouvement  des  caisses  locales  affiliées  à  la  Caisse 
régionale  de  crédit  agricole  mutuel  du  Sud-Est  que  la 
campagne  a  plus  besoin  d'argent  que  la  ville. 

J'ai  dit  il  y  a  un  instant,  qu'à  mon  avis,  le  fonction- 
nement de  la  Banque  populaire,  tel  que  M.  Pey  veut 
l'organiser,  n'avait  pas  beaucoup  de  points  de  comparai- 
son avec  les  caisses  de  crédit  agricole. 

Les  Banques  populaires  ne  seront  réellement  com- 
plètes et  efficaces  que  le  jour  où  elles  seront  en  relations 
directes,  non  avec  les  commerçants,  industriels  ou 
ouvriers,  isolément,  mais  avec  des  syndicats  de  corpo- 
rations auxquels  ces  industriels  ou  ouvriers  devront 
s'adresser. 

M.  Pensa.  — Je  remercie  M.  Charbin  de  son  invita- 
tion et  m'y  rendrai  volontiers,  car  je  suis  toujours  prêt 
à  apprendre,  mais  ce  n'est  pas  sans  une  étude  appro- 
fondie que  j'ai  conclu  à  penser  que  le  crédit  urbain 
mérite  de  la  part  de  l'Etat  au  moins  les  mêmes  faveurs 
que  le  crédit  rural. 

M.  LE  Président.  —  II  n'y  a  pas  eu  un  centime  de 
perte  depuis  dix  ans  dans  les  caisses  rurales. 
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M.  Pet.  —  Je  voudrais  dire  un  mot  au  sujet  de  la 
question  d'honnêteté  dont  on  a  parié  tout  à  l'heure  et 
des  moyens  à  employer  pour  ne  pas  éprouver  de  perte. 
Evidemment  on  fera  une  enquête,  mais  il  y  a  un  fait  à 
Lyon  qui  est  topique  :  il  existe  une  Association  mutuelle 
lyonnaise  qui  prête  des  sommes  assez  élevées  sur  les- 
quelles 80  7»  sont  rentrées  et  20  7-  seulement  perdues. 
Vous  voyez  que  les  ouvriers  et  les  employés  auxquels 
sont  consentis  ces  prêts  se  font  un  point  d'honneur  de 
les  rendre,  même.lorsqu'ils  sont  dans  la  gène. 

M.  Pagnon.  —  L'Assistance  lyonnaise  a  un  déchet 
de  25  7*1  c'est-à-dire  qu'il  y  a  75  7o  àes  prêts  qui  sont 
faits  avec  restitution.  Ces  prêts  sont  faits  en  principe 
pour  l'achat  des  instruments  de  travail.  C'est  là  le  prin- 
cipe de  l'Assistance  mutuelle  lyonnaise.  Mais  ce  qui  me 
préoccupe  dans  la  Banque  populaire  dont  on  vient  de 
nous  expliquer  le  fonctionnement  c'est  qu'il  y  a  évidem- 
ment des  sociétaires  nombreux  qui  n'auront  pas  de 
crédit.  Parmi  les  petits  commerçants  qui  seront  groupés 
autour  de  nous,  comment  va-ton  procéder?  Va-t-on 
leur  refuser  du  crédit  ?  Comment  le  Conseil  d'escompte 
procèdera-t-il  ? 

M.  Pey.  —  Les  autres  banques  prennent  des  rensei- 
gnements; nous  ferons  comme  elles  et  peut-être  mieux 
qu'elles  puisque  nous  recourrons  toujours  aux  syndicats, 
sociétés  de  coopération  ou  de  mutualité  dont  nos  adhé- 
rents seront  les  affiliés;  et  de  cette  manière  chaque 
client  sera  ainsi  patronné  par  son  propre  groupement 
professionnel  qui  le  connaît  mieux  que  nous. 

M.  Pagnon.  —  Les  actions  sont-elles  nominatives  ? 
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M.  PfîY.  —  Oui,  et  non  transférables  sans  Tacquies- 
ceinent  du  Conseil  d'administration. 

M.  Pagnon.  —  On  pourrait  faire  à  quiconque  au  mini- 
mum le  crédit  du  montant  de  ses  actions. 

M.  Pey. —  Il  est  préférable,  Messieurs,  de  commencer 
modestement  et  de  prospérer  peu  à  peu  :  le  Conseil 
d'administration  s'inspirera  des  expériences  ayant  plei- 
nement réussi  en  Italie  comme  en  Allemagne. 

M.  DE  Watteville.  —  Je  voudrais  demander  à 
M.  le  Rapporteur  si  la  clientèle  des  Banques  populaires 
dont  il  nous  parlait  tout  à  l'heure  est  composée  unique- 
ment de  sociétaires  ou  s'il  y  a  une  grande  partie  d'élé- 
ments étrangers,  les  avantages  qu'elles  font  sont-ils 
différents  de  ceux  qu'on  trouverait  dans  une  autre 
banque 


M.  Pey.  —  D'après  l'exposé  qui  a  été  fait  des  opéra- 
tions de  la  Banque  de  Milan,  nous  voyons  qu'on  fait  de 
l'escompte  pour  tout  le  monde,  mais  on  sert  d'abord  les 
sociétaires  et  ensuite  on  passe  aux  étrangers  dans  la 
limite  des  disponibilités. 

M,  LE  Président.  —  Je  me  souviens  qu'il  y  a  quel- 
ques années  M.  Luzzattijl'éminent fondateur  delaBanque 
populaire  de  Milan,  qui  était  alors  l'hôte  d'honneur  de 
notre  Société,  nous  entretint  précisément  des  diverses 
institutions  de  prévoyance  de  Milan  et  de  sa  région. 
Dans  un  langage  imagé,  il  nous  disait  que  le  crédit  est 
comme  le  soleil,  que  jusqu'ici  il  n'a  brillé  que  sur  les 
hauteurs;  qu'il  faut  qu'il  descende  dans  les  vallées  et 
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illumine  les  antres  où  fatiguent  les  cyclopes  du  travail. 
Il  ajoutait  que  toutes  ces  institutions  de  prévoyance 
italiennes  avaient  été  fondées  en  dehors  de  la  loi, 
qu'elles  avaient  grandi  ignorées  de  la  législation^  et  que 
cette  liberté  avait  été  une  de  leur  force.  Enfin  il  nous 
indiquait  le  véritable  secret  de  leur  réussite  ;  ce  secret 
a  été  de  savoir  se  tenir  au-dessus  de  deux  grands  dan- 
gers qui  menacent  toujours  la  prévoyance  et  la  coopéra- 
tion, l'esprit  sectaire  et  l'ingérence  gouvernementale. 

En  faisant  aujourd'hui  des  vœux  pour  .le  succès  de  la 
jeune  Banque  populaire  de  Lyon,  et  en  lui  souhaitant 
la  réussite  de  la  Banque  populaire  de  Milan,  je  crois 
pouvoir  lui  rappeler  les  conseils  de  M.  Luzzatti  :  pas  de 
politique,  pas  d'intervention  de  TEtat. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est 
levée  à  10  heures  3/4. 


Le  Secrétaire^ 
De  Watte  ville. 
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La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Joanny  Pey,  vice-président. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  vous  avez  à  statuer 
sur  la  présentation  de  nouveaux  membres  : 

M.  Henri  Charrat,  2,  rue  Duquesne,  présenté  par 
MM,  Ch.  Brouilhet  et  Francisque  Regaud. 

M.  Lazare  Drut,  industriel,  chemin  Sautin,  à  Villeur- 
banne^ présenté  par  MM.  Edmond  Gillet  et  Pierre 
Villard. 

M.  Jean  Monnet,  industriel,  87,  boulevard  du  Nord, 
présenté  par  MM.  Marius  Baratin  et  Auguste  Bleton. 

M.  le  marquis  de  Poncins,  1,  quai  de  l'Hôpital,  pré- 
senté par  MM.  de  Laprade  et  de  Lavillardière . 

S'il  n'y  a  pas  d'observation,  ces  Messieurs  sont  admis. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  Question  du  Chaînage, 
par  M.  Biojou,  secrétaire  général  de  la  Bourse  du  Tra- 
vail indépendante.  Je  donne  la  parole  à  M.  Biojou. 


Messieurs, 

Je  considère  qu'il  est  démon  premier  devoir  d'adresser 
à  la  Société  d'Economie  politique  et  sociale  de  Lyon 
mes  plus  sincères  remerciements  pour  le  grand  honneur 
qu'elle  a  fait  à  la  Bourse  du  Travail  indépendante  en 
conviant  son  secrétaire  à  venir  exposer  les  causes  qui 
produisent  le  manque  de  travail  et  les  mesures  sus- 
ceptibles d'en  atténuer  les  conséquences.  Toutefois 
j'éprouve  une  véritable  gêne  à  me  trouver  ici,  car  le 
modeste  ouvrier  que  je  suis  est  bien  peu  autorisé 
à  prendre  la  parole  devant  une  assemblée  comme  la 
vôtre,  où  déjà  tant  d'hommes  éminents  ont  traité  avec  leur 
talent  et  leur  parole  éloquente  toutes  les  questions  qui 
sont  du  domaine  de  l'Economie  sociale.  Aussi,  comme 
elle  ne  saurait  être  comparée  à  leurs  travaux,  je  me 
permets  de  réclamer  votre  indulgence  pour  l'étude  dont 
je  vais  vous  donner  communication  et  qui  est  le  résumé 
sincère  d'une  longue  suite  de  recherches  et  d'observa- 
tions sur  les  moyens  qui  sont  de  nature  à  solutionner 
la  question  passionnante  et  ardue  du  chômage. 

Question  grave  et  complexe,  de  la  solution  de  laquelle 
dépend,  en  grande  partie,  l'amélioration  du  sort  des 
travailleurs  et  l'établissement  de  la  paix  sociale  dans 
notre  pays. 
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Le  chômage  est  un  des  fléaux  les  plus  redoutés  de 
l'ouvrier  qui,  n'ayant  que  le  travail  pour  toute  ressource, 
craint  d'être  privé,  à  un  moment  où  à  l'autre,  du  seul 
moyen  qu'il  possède  pour  vivre  et  faire  vivre  sa  famille. 
Ses  appréhensions  se  comprennent  facilement,  car 
lorsqu'il  est  occupé  il  arrive  toujours  —  quelquefois 
bien  péniblement,  il  est  vrai  —  mais  enfin  il  arrive  à 
subvenir  aux  besoins  des  siens.  Tandis  que  lorsque  le 
travail  vient  à  lui  manquer,  c'est  la  gène  et  la  misère 
noire  à  son  foyer,  c'est  pour  lui  l'obligation  de  contrac- 
ter des  dettes  dont  il  ne  pourra  de  longtemps  se  libérer, 
ce  qui  l'exposera  aux  réclamations  incessantes  de 
créanciers  souvent  inexorables.  Non  seulement,  il  subit 
et  les  siens  subissent  les  plus  dures  privations,  mais 
encore  il  enchaîne  sa  vie  par  les  dettes  qu'il  est  obligé 
de  faire  et  qui  lui  imposent  parfois  de  bien  dures  condi- 
tions. 

Pendant  tout  le  temps  qu'il  ne  travaillera  pas,  il  enten- 
drases  enfants  crier  le  froid  et  la  faim,  et  il  ne  pourra  ni 
leur  donner  le  pain  qu'ils  lui  réclament,  ni  acheter  les 
vêtements  nécessaires  pour  leur  épargner  les  rigueurs 
de  la  mauvaise  saison.  Avec  cela,'  voyant  son  épouse 
dont  la  santé  décline  par  suite  de  privations  continuelles, 
cet  homme  qui  ne  désire  qu'à  employer  ses  bras  et  ses 
facultés  pour  apporter  dans  son  intérieur  la  subsistance 
de  chaque  jour,  devra  rester  inoccupé  et  endurer  les 
plus  affreux  tourments.  Il  a  cependant  cherché  ;  il  n'a 
pas  attendu  que  le  travail  qu'il  demande  et  auquel  il 
aspire  de  toutes  ses  forces  vienne  s'offrir  à  lui-même. 
Il  a  couru  de  toutes  parts,  il  a  frappé  à  toutes  les  portes 
et  partout  il  a  reçu  une  réponse  négative.  Aussi,  fatigué 
de  ces  longues  courses  inutiles,  désespérant  de  se  pro- 
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curer  Touvrage  qu'il  cherche  et  qui  lui  est  indispensable, 
le  cœur  meurtri  de  voir  souffrir  les  siens,  son  caractère 
s'aigrit  ;  il  s'éiève  contre  la  société  qu'il  accuse  d'être 
la  cause  de  sa  terrible  situation.  Et  c'est  alors  que  les 
apôtres  de  la  Révolution  sociale,  tous  ceux  qui  voudraient 
changer  l'ordre  social  actuel  par  le  régime  collectiviste 
ou  communiste,  ont  beau  jeu  pour  exercer  leur  influence 
néfaste  sur  son  esprit  et  faire  miroiter  à  ses  yeux  le 
mirage  trompeur  de  la  prétendue  répartition  entre  tous 
des  richesses  et  de  tout  ce  qui  existe  sur  la  terre. 

Il  est  à  noter,  qu'au  fond,  Touvrier  ne  croit  pas  à  leurs 
doctrines.  Il  les  considère  comme  des  utopies  et  des 
chimères.  Néanmoins,  en  raison  de  la  propagande  qui 
en  est  faite  et  des  difficultés  au  milieu  desquelles  il  se 
débat,  il  arrive  à  croire  que  ceux  qui  se  posent  en  réno- 
vateurs du  genre  humain  sont  ses  seuls  amis  sincères, 
les  seuls  qui  daignent  s'intéresser  à  son  sort  et  essayer 
d'améliorer  sa  situation.  S'il  sait  d'avance  qu'ils  ne  lui 
feront  jamais  accorder  tout  ce  qu'ils  lui  promettent,  il 
se  dit  toutefois  en  lui-même  que  le  peu  qu'ils  lui  pro- 
cureront sera  autant  d'obtenu.  Voilà  pourquoi  il  les  suit 
aussi  aveuglément.    • 

Dans  ces  conditions,  étant  donné  que  le  chômage  a 
toujours  pour  conséquence  de  rendre  à  l'ouvrier  la  vie 
difficile  et  précaire,  il  y  a,  avec  la  question  primordiale 
de  justice  et  d'humanité,  un  intérêt  de  défense  et  de 
préservation  sociale  à  parer  au  manque  de  travail. 

Certes,  Messieurs,  le  chômage  a  existé  de  tout  temps, 
et  il  existera  malheureusement  encore.  Mais  s'il  est 
matériellement  impossible  de  le  supprimer  entièrement, 
une  étude  approfondie  des  faits  économiques  qui  régis- 
sent la  mfu*che   du    travail  démontre   qu'il  peut  être 
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réduit  dans  de  larges  proportions.  C'est  pourquoi,  par- 
tant de  ce  principe  que  pour  faire  disparaître  un  mal  ou 
tout  au  moins  en  atténuer  ses  effets  douloureux,  il  est 
indispensable  d'en  connaître  les  origines,  si  on  examine 
atteniivement  les  faits  qui  produisent  le  chômage,  on 
voit  qu'il  est  du  à  des  causes  diverses  et  multiples,  mais 
qui  peuvent  être  ramenées  à  quatre  principales,  qui 
sont  :  le  peu  d'activité  économique  de  certaines  régions, 
les  crises  commerciales  et  industrielles,  le  ralentissement 
des  travaux  publics  et  le  développement  du  machinisme. 


Pour  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  causes,  il  est 
un  fait  certain,  indéniable,  que  dans  les  contrées  où 
l'industrie  est  peu  développée,  l'ouvrier  trouve  difficile- 
ment à  s'employer.  La  vie,  pour  lui,  est  beaucoup  plus 
aride  que  dans  les  régions  où  il  se  manifeste  une  réelle 
activité  économique.  Ici  le  seul  moyen  qui  puisse  lui 
procurer  l'occupation  qui  lui  permettra  de  vivre  et  de 
faire  vivre  les  siens,  réside  dans  le  développement  in- 
dustriel de  ces  contrées,  dans  l'action  de  faire  produire 
au  sol  tous  les  fruits  qu'il  peut  donner. 


Souvent  dans  des  contrées  prospères  où  l'activité  indus- 
trielle permet  à  la  population  ouvrière  de  s'occuper 
facilement,  des  crises  surviennent.  Les  unes  sont  dues 
à  des  causes  dont  l'origine  est  assez  éloignée,  les  autres 
s'abattent  comme  des  coups  de  foudre.  Quelle  que  soit  la 
façon  dont  elles  se  produisent,  elles  ont  toujours  pour 
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inévitable  et  terrible  conséquence  de  jeter  sur  le  pavé 
des  milliers  de  travailleurs  qui  sont  privés,  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  de  tout  moyen  d'existence. 

Pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  se  trouvent  momenta- 
nément dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux  nécessités 
matérielles  delaviejusqu'au  jour  où  il  leur  sera  possible 
de  se  réembaucher,  il  y  a,  en  premier  lieu,  la  création  des 
caisses  de  chômage  dont  le  fonctionnement  comporte 
assurément  des  inconvénients,  mais  qui  peuvent  être 
éludés. 

Le  principe  de  la  caisse  de  chômage  doit  être  de 
venir  en  aide  au  chômeur  malgré  lui  et  non  au  chômeur 
professionnel  auquel  tout  genre  de  travail  répugne. 
Elle  ne  doit  également  secourir  que  celui  qui  fera  preuve 
de  prévoyance  en  versant  tous  les  mois  une  cotisation. 
Le  versement  mensuel  ne  peut  être  un  titre  suffisant 
pour  avoir  droit  à  l'indemnité  de  chômage.  Il  faut  encore 
que  l'intéressé  fasse  la  preuve  que  s'il  est  inoccupé,  c'est 
par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté. 
Car  il  serait  trop  facile  à  celui  qui  travaille  peu  ou  pas 
du  tout  de  se  faire  allouer  une  indemnité  de  chômage. 
Il  pourra  toujours  trouver  le  moyen  de  verser  un  franc 
ou  deux  à  la  caisse  tous  les  mois.  D'autre  part,  tout  par- 
ticipant à  la  caisse  qui  se  trouve  sans  travail  ne  doit  pas 
refuser  une  place  offerte,  à  la  condition  toutefois  que  la 
rémunération  de  l'emploi  mis  à  sa  disposition  soit  pro- 
portionnée aux  tarifs  en  vigueur  dans  la  région.  L'inoc- 
cupation ne  doit  pas  être  pour  l'ouvrier  une  obligation 
à  travailler  à  des  prix  trop  réduits.  Les  cas  de  grève 
doivent  être  rigoureusement  exclus  des  bénéfices  de  la 
caisse  de  chômage  qui  ne  peut  être  transformée  en 
caisse  de  résistance  et  qui  irait  ainsi  à  l'encontre  du  but 
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poursuivi.  Même  pour  une  cause  juste,  aucune  caisse 
ne  pourrait,  sous  peine  de  dépenser  toutes  ses  ressources 
et  de  disparaître,  soutenir  un  mouvement  de  cette 
nature.. 

En  éliminant  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  se  servir 
de  Tœuvre  pour  vivre  sans  rien  faire,  les  cas  de  grève 
étant  également  mis  de  côté,  il  ressort  néanmoins  que 
les  versements  effectués  par  les  membres  participants 
ne  pourraient  jamais  être  assez  élevés  pour  les  prémunir 
tous  contre  les  risques  du  chômage.  Le  salaire  de  l'ou- 
vrier qui,  la  plupart  du  temps,  est  tout  juste  suffisant 
pour  vivre,  ne  lui  permet  pas  de  payer  une  trop  forte 
cotisation.  Mais  là,  c'est  à  l'Etat  à  parfaire  le  surplus. 
C'est  pour  lui  un  devoir,  car  il  ne  doit  pas,  dans  la  mesure 
de  ces  moyens,  laisser  dans  l'abandon  ceux  qui,  parleur 
labeur,  contribuent  à  la  prospérité  nationale  qui  lui  assure 
le  plus  clair  de  ses  revenus.  Les  philanthropes  et  les 
patrons  seraient  également  bien  inspirés  en  contribuant 
à  Talimentation  des  caisses  par  des  dons  volontaires  ou 
des  cotisations  de  membres  honoraires. 

Ceci  posé,  la  nécessité  et  l'urgence  des  caisses  de 
chômage  étant  établies,  il  s'agit  de  savoir  par  qui  et  com- 
ment elles  doivent  être  organisées  et  à  quel  genre  d'or- 
ganisation les  subventions  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes,  doivent  être  accordées. 

Il  est  évident  qu'elles  doivent  aller  à  celles  qui  donnent 
ou  donneront  la  certitude  qu'il  n'y  aura  de  secouru  que 
l'ouvrier  réellement  digne  d'intérêt.  Or,  étant  donné 
qu'il  est  très  souvent  difficile  de  distinguer  le  chômeur 
involontaire  du  professionnel,  on  ne  peut  être  certain 
de  n'avoir  à  venir  en  aide  qu'à  des  personnes  méritantes 
que  par  un  contrôle  sérieux  qui    ne  peut  s'établir  et 
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s'exercer  utilement  que  dans  une  seule  et  même  corpo- 
ration. Car  c'est  au  sein  d'un  syndicat  corporatif  dont 
tous  les  membres  appartiennent  à  la  même  profession 
qu'il  est  le  plus  facile  de  connaître  si,  parmi  les  travail- 
leurs laborieux,  il  n'existe  pas  des  paresseux  qui  ne  se 
feraient  aucun  scrupule  de  recourir  à  l'œuvre  pour 
s'éviter  de  travailler. 

Dans  certains  métiers,  presque  tous  les  ouvriers  se 
connaissent  ;  et  puis,  ne  se  connaîtraient-ils  pas,  ils  ont 
suffisamment  de  relations  pour  se  rendre  compte  si  celui 
qui  sollicite  un  secours  de  chômage  est  bien  malgré  lui 
sans  travail. 

Donc,  pour  que  les  caisses  de  chômage,  qui  ne  sau- 
raient être  trop  développées,  soient  réellement  utiles  à 
l'ouvrier  et  ne  servent  qu*à  ceux  qui  sont  dignes  d'être 
secourus,  elles  doivent  être  créées  et  organisées  par  les 
syndicats  ouvriers  et  par  profession.  Dans  ces  conditions, 
attendu  que  ce  mode  d'organisation  est  celui  qui  offre 
le  plus  de  garantie  au  point  de  vue  de  l'emploi  des 
fonds  à  l'objet  pour  lequel  ils  sont  destinés,  c'est  donc 
aux  caisses  syndicales  de  chômage  que  doivent  aller  les 
subventions  de  l'Etat,  des  départements  et  des  munici- 
palités. 

C'est  le  système  qui  prévaut  en  France  et  pour  une 
bonne  part,  en  Belgique  où  les  subventions  nationales  et 
municipales  sont  allouées  aux  syndicats  et  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  ayant  créé  des  caisses  de  chômage. 

Sans  doute  une  association  qui  engloberait  plusieurs 
corps  de  métiers  pourrait  également  créer  une  caisse  de 
chômage  qui  serait  tout  aussi  bien  gérée  que  celle  qui 
fonctionnerait  pour  un  seul  syndicat  ou  une  seule  cor- 
poration. Mais  la  diversité  des  professions  qu'elle  réuni-* 
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rait  rendrait  le  contrôle  très  difficile  et  comporterait 
l'inconvénient  de  permettre  l'infiltration  de  paresseux 
et  autres  qui  doivent  être  rigoureusement  éliminés  de 
l'œuvre. 

C'est  pourquoi  le  système  français,  c'est-à-dire 
l'organisation  par  profession,  paraît  de  beaucoup  préfé- 
rable aux  sociétés  d'assurances  identiques  à  celles  qui 
fonctionnent  à  Leipzig  et  à  Cologne,  en  Allemagne,  et 
dont  l'action  s'exerce  indistinctement  sur  toutes  les 
corporations.  Certes,  nous  ne  voulons  pas  méconnaître 
l'excellence  du  principe  qui  a  présidé  à  leur  création. 
Néanmoins  on  ne  peut  s'empècliér  de  remarquer  qu'elles 
comportent  l'inconvénient,  en  raison  des  diverses  pror 
fessions  auxquelles  appartiennent  les  travailleurs  qui  en 
font  partie,  de  rendre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  le  contrôle  ardu  et  difficile  et  de  permettre  l'obten- 
tion de  secours  aussi  bien  au  chômeur  volontaire  qu'au 
sans-travail  malgré  lui. 

L'organisation  de  la  lutte  contre  le  chômage  en  Dane- 
mark, où  elle  estconstituée  par  des  caisses  auxquelles 
peuvent  participer  les  travailleurs  de  différents  métiers, 
présente  également  les  mêmes  inconvénients. 

Les  comités  de  secours  aux  chômeurs  tels  qu'ils  exis- 
tent à  Londres  et  dans  plusieurs  autres  villes  de  la 
Grande-Bretagne  sont  certainement  de  nature  à  rendre 
des  services  appréciables  aux  ouvriers.  Toutefois  leur 
action,  qui  se  borne  à  faciliter  la  recherche  du  travail, 
revient,  en  quelque  sorte  à  une  organisation  de  place- 
ment. Bien  que  nous  considérions  le  placement  comme 
ua  des  moyens  susceptibles  dé  remédier  au  manque  de 
travail,  nous  estimons  que  pour  atténuer  les  conséquen- 
ces du  chômage,  il  faut  également  accorder  des  secours 
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pécuniaires.  Car,  malgré  toute  la  diligence,  toute  l'acti- 
vité qu'on  déploie  pour  procurer  de  l'ouvrage  à  ceux  qui 
n'en  ont  pas,  lorsque  le  travail  est  rare,  il  en  reste  tou- 
jours qui  sont  inoccupés  malgré  eux.  Il  est  donc  juste 
et  humain  qu*on  s'attache  à  accorder  à  celui  qui  se 
trouve  dans  ces  conditions,  au  moins  une  légère  indem- 
nité qui  lui  épargnera  ainsi  qu'aux  siens,  pendant  tout 
le  temps  qu'il  ne  travaillera  pas,  les  affres  de  la  faim. 

Dans  toute  organisation  professionnelle,  le  corollaire, 
le  complément  de  la  caisse  de  chômage,  est  le  placement 
gratuit.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  celui  qui  solli- 
cite un  secours  ne  doit  pas  refuser  une  place  offerte. 
Donc,  le  syndicat,  pour  ménager  les  ressources  de  sa 
caisse,  a  tout  intérêt  de  procurer  du  travail  à  ses  adhé- 
rents. En  outre  de  ces  considérations  et  même  en  temps 
normal,  un  sérieux  service  de  placement  évite  des  pertes 
de  temps  et  de  longues  courses  à  l'ouvrier. 

En  effet,  celui  qui  est  sans  travail,  est  obligé  avant 
d'obtenir  une  nouvelle  occupation,  d'attendre  un  certain 
temps,  pour  cette  raison  qu'il  ne  sait  pas  toujours  où  il 
pourrait  utilement  s'adresser.  Il  cherchera  de  toute 
part,  il  frappera  à  plusieurs  portes,  et  partout  où 
il  s'arrêtera,  il  n'y  aura  pas  de  places  disponibles, 
tandis  qu'il  pourrait  être  embauché  dans  les  autres 
maisons  et  où  il  ne  se  présente  pas  parce  qu'il  ignore  si 
elles  ont  de  l'ouvrage  à  donner. 

Avec  un  sérieux  service  de  placement,  l'association  peut, 
dans  une  certaine  mesure,  obvier  à  cet  inconvénient  et 
éviter  aux   ouvriers  sans  travail  des  courses  inutiles. 
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Elle  reçoit  les  offres  d'emploi  des  patrons,  et  d'autre 
part  ses  adhérents  peuvent  l'informer  lorsque  les  maisons 
qui  les  occupent  sont  disposées  à  embaucher.  Connais- 
sant ses  membres  qui  sont  inoccupés,  elle  les  adresse 
aux  industriels  qui  lui  ont  demandé  des  ouvriers,  ou 
bien  elle  leur  conseille  de  se  présenter  aux  usines  ou 
sur  les  chantiers  qui  lui  ont  été  indiqués  comme  ayant 
besoin  de  personnel. 

A  la  Bourse  du  Travail  indépendante,  nous  avons 
apporté  tous  nos  soins  au  service  du  placement  gratuit. 
Tous  nos  syndicats  s'y  sont  employés  avec  ardeur,  et 
nous  avons  pu  ainsi  faire  placer  unbon  nombre  d'ouvriers. 
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Organisés  par  des  associations  ouvrières  sérieuses, 
résolus  à  se  maintenir  sur  le  terrain  professionnel,  les 
caisses  de  chômage  et  le  placement  gratuit  sont  et  seront 
constamment  d'une  utilité  incontestable  pour  les  travail- 
leurs. Toutefois,  il  appert  bien  que,  quelle  que  soit  leur 
extension,  ces  œuvres  seront  toujours  insuffisantes  pour 
venir  en  aide,  dans  la  mesure  qu'il  convient,  aux  ouvriers 
privés  d'occupation.  Il  faut  donc  chercher  autre  chose, 
et  pour  une  bonne  part,  les  travaux  publics  offrent  les 
moyens  de  diminuer  la  fréquence  et  l'intensité  du 
manque  de  travail. 

Les  travaux  exécutés  soit  par  l'Etat,  les  départements 
et  les  communes,  soit  par  l'initiative  privée  et  pour  le 
compte  de  l'Etat,  forment  un  des  éléments|principaux  de 
ce  qui  assure  l'existence  à  tous  ceux  qui  possèdent  peu  ou 
pas  du  tout.  Leur  activité  exerce  toujours  une  influence 
heureuse  sur  les  conditions  de  vie  des  ouvriers,  et  on  ne 
peut  que  regretter  de  les  voir  suivre  une  marche  par  trop 
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irrégulière.  Quelquefois,  on  fera  exécuter  sur  certains 
points  des  travaux  qui  seront  poussés  avec  une  célérité 
extraordinaire.  On  détermine  ainsi,  dans  ces  régions» 
un  afflux  d'ouvriers  qui,  une  fois  les  travaux  achevés, 
ne  savent  plus  où  passer.  Il  survient  alors  une  crise  qui 
est  d'autant  plus  terrible  que  l'activité  qui  s'est  mani- 
festée à  un  moment  donné,  ne  réapparaîtra  pas  de  long- 
temps et,  peut-être,  ne  se  reverra  plus. 

Ailleurs  on  fera  traîner  en  longueur  des  travaux  dont 
l'achèvement  s'imposerait  dans  le  plus  bref  délai  possible 
ou  bien  encore  on  en  fera  exécuter  qui  resteront  impro- 
ductifs, tandis  qu'on  négligera  ceux  qui,  étant  de  nature 
à  développer  l'industrie  et  l'agriculture  de  certaines 
régions,  assureraient  après  leur  exécution  de  l'ouvrage 
à  de  nombreux  ouvriers.  Tantôt  il  y  a  pléthore,  tantôt 
c'est  un  manque  absolu  qui  se  manifeste.  Et,  le  plus 
fâcheux,  c'est  qu'en  cette  matière,  il  y  a  plus  souvent 
insuffisance  que  surabondance. 

L'exécution  du  plan  Freycinet  en  offre  une  preuve 
évidente.  Lorsqu'elle  commença,  des  lignes  de  chemins 
de  fer  furent  mises  en  construction  dans  presque  tous 
les  départements.  Le  travail  reçut  de  ce  chei  une  impul- 
sion considérable.  Les  salaires  avaient  augmenté  dans 
de  larges  proportions,  et  tous  les  ouvriers  terrassiers, 
carriers,  maçons,  tailleurs  de  pierre,  etc.,  s'employaient 
facilement.  On  en  trouvait  même  pas  assez,  certains 
chantiers  éprouvaient  les  plus  grandes  difficultés  pour  se 
procurer  le  personnel  nécessaire.  Et,  comme  cette 
époque  correspondait  également  à  une  période  de  pros- 
périté commerciale  et  industrielle,  le  fléau  du  chômage 
ne  se  faisait  pas  sentir  dans  aucun  centre  et  dans  aucune 
corporation. 
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J'ai  vu  ce  fait  dans  le  département  de  la  Haute- Vienne, 
dont  je  suis  originaire.  C'était  justement  à  l'époque  où 
mon  père  me  fît  quitter  l'école  primaire  pour  commen- 
cer à  exercer  la  profession  d'ouvrier  carrier.  Trois  lignes 
de  chemins  de  fer  furent  simultanément  mises  en  clian* 
tier,  pendant  que  le  département  poursuivait  activement 
l'achèvement  de  son  réseau  vicinal.  Aussi,  comme  on 
dit  couramment  dans  le  langage  ouvrier,  le  travail  mar- 
chait admirablement  bien. 

Cet  excellent  état  de  choses  qui  régnait  également 
dans  un  grand  nombre  d'autres  départements  se  continua 
jusqu'en  1883  au  moment  où  l'Etat,  s'apercevant  qu'il 
avait  trop  entrepris  à  la  fois,  conclut  avec  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  les  conventions  pour  se 
décharger  de  ce  trop  lourd  fardeau. 

A  partir  de  1883,  quel  changement  et  quelle  déception  ! 
Autant  le  travail  avait  été  abondant  pendant  les  années 
précédentes,  autant  il  devint  rare  durant  celles  qui  sui- 
virent. On  ne  connaîtra  jamais  le  nombre  d'ouvriers  qui 
furent  astreints  au  chômage  par  ce  brusque  ralentisse- 
ment des  travaux  publics.  Ah  !  combien  il  eût  été  préfé- 
rable —  c'était  du  reste  l'avis  des  ouvriers  —  que  l'Etat 
entreprit  moins  à  la  fois  et  espaçât  tout  ce  qu'il  avait 
fait  faire  pendant  une  courte  période,  sur  un  plus  grand 
nombre  d'années. Cela  pouvait  être,  d'autant  plus  que  dans 
plusieurs  contrées,  beaucoup  de  lignes  utiles  assurément, 
n'étaient  pas  imposées  par  des  nécessités  impérieuses, 
et  que,  d'autre  part,  on  en  fit  construire  ailleurs  qui 
resteront  toujours  improductives,  tandis  que  d'autres 
qui  auraient  pu  accroître  le  commerce  et  l'industrie  de 
certaines  régions,  furent  totalement  négligées.  Ce  sont 
cependant  celles-ci  qui  seraient  le  plus  de  nature  à 
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combattre  le  fléau  du  chômage,  car  en  outre  des  tra- 
vaux que  leur  établissement  comporte  et  qui  exigent 
toujours  remploi  de  nombreux  ouvriers,  l'activité  qu'elles 
impriment  aux  centres  qu'elles  desservent  permet  éga- 
lement d'en  occuper  un  bon  nombre  par  la  suite  et  d'une 
façon  à  peu  près  constante. 

Dans  l'intérêt  du  pays  en  général  et  des  travailleurs 
en  particulier,  il  serait  nécessaire  que  les  travaux  publics 
reçoivent  une  plus  grande  impulsion  et  soient  mieux 
espacés  par  périodes  et  proportionnalisés  aux  besoins 
industriels  et  ouvriers. 

Dans  les  régions  où  le  travail  abonde,  soit  pour  une 
cause,  soit  pour  une  autre,  on  devrait,  à  moins  de 
nécessités  économiques  impérieuses,  les  réserver  pour 
le  cas  où  le  ralentissement  de  l'activité  de  ces  régions 
viendrait  à  mettre  une  partie  des  ouvriers  sur  le 
pavé. 

Il  faudrait  également  qu'il  soit  exécuté  tous  les  ans 
un  programme  de  travaux  publics  spécialement  destiné 
aux  sans-travail.  Ces  travaux  devraient  se  faire  où  le 
chômage  sévit  avec  le  plus  d'intensité.  Et  si  cela  n'était 
pas  possible,  il  serait  bon  qu'on  accorde  aux  ouvriers  des 
facilités,  réductions  de  tarifs  sur  les  chemins  de  fer  ou 
autres,  pour  se  rendre  sur  les  lieux  où  les  chantiers 
seraient  établis.  Mais,  étant  donné  que,  dans  ce  cas, 
l'Etat  a  besoin  d'être  renseigné  sur  le  nombre  approxi- 
matif des  travailleurs  qui  chôment,  c'est  surtout  aux 
syndicats  ouvriers  à  le  fixer  sur  ce  point. 

Les  syndicats  peuvent  et  doivent  prendre  l'initiative 
de  faire  connaître  aux  Pouvoirs  publics  les  travaux 
dont  Texécution  serait  nécessaire  pour  assurer  du  tra- 
vail à  ceux  qui  en  manquent  et,  concurremment  avec  les 


RAPPORT   PAR  M     BIOJOU  t7i 

Chambres    de  commerce  et  les    syndicats  patronaux, 
intervenir  auprès  d'eux  pour  les  faire  exécuter. 

Certes,  Messieurs,  on  ne  saurait  considérer  les  travaux 
publics  comme  un  dogme  intangible  pour  supprimer  ou 
atténuer  le  fléau  du  chômage.  Sur  cette  question  comme 
.en  toute  autre,  l'absolu  n'existe  pas.  Toutefois  plus  d'ac- 
tivité, plus  de  méthode  et  de  régularité  dans  leur  exé- 
tion,permettraientd'assurer,pendantcertaines  périodes, 
le  travail  nécessaire  à  beaucoup  de  ceux  qui  n'ont  aucun 
autre  moyen  d'existence. 

On  ne  peut  pas  alléguer  qu'il  ne  reste  plus  de  travaux  à 
faire.  Car  si  le  xix'  siècle  a  vu  s'édifier  des  œuvres  consi- 
dérables, si  les  routes  et  les  chemins  de  fer  sillonnent  la 
France  dans  tous  les  sens  et  pénètrent  jusque  dans  les 
contrées  les  plus  reculées  et  paraissant  autrefois  inac- 
cessibles, si  on  s'est  attaché  à  améliorer  les  voies  navi- 
gables dans  l'intérieur  du  pays,  il  y  a  encore  énormément 
de  travaux  à  exécuter  dont  la  nécessité  apparaît  de  jour 
en  jour  plus  grande. 

l>e  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  seraient  utiles 
pour  dégager  les  voies  existantes  trop  surchargées  de 
trafic.  L'urgence  d'un  réseau  plus  complet  de  voies 
navigables  est  depuis  longtemps  démontrée.  Des  travaux 
considérables  seraient  indispensables  pour  mettre  nos 
ports  de  commerce  A  la  hauteur  des  besoins  de  la  navi- 
gation moderne.  Tous  ces  travaux  offrent  une  marge 
très  grande  pour  occuper  une  bonne  partie  de  ceux  aux- 
quels le  travail  vient  à  manquer. 

Certainement  leur  exécution  présente  de  sérieuses 
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difficultés  qui  résultent  du  chiffre  élevé  de  la  dépense 
qu'ils  doivejit  entraîner.  La  question  financière  est  tou- 
jours l'obstacle  qui  se  dresse  devant  l'accomplissement 
des  grands  travaux.  Et  il  en  sera  toujours  ainsi  tant 
qu'on  voudra  s'en  rapporter  exclusivement  à  l'Etat  dont 
le  budget  ne  peut  pas  supporter  une  charge  aussi  lourde. 
Mais  ce  que  ce  dernier  ne  peut  pas  entreprendre,  ou 
du  moins  à  lui  seul,  peut  être  fait  par  l'initiative  privée, 
ou  par  l'action  simultanée  et  parallèle  de  l'Etat  et  de 
l'initiative  privée.  En  France,  l'épargne  publique  dispose 
de  sommes  considérables  dont  une  bonne  partie  va  sou- 
vent se  placer  de  l'autre  côté  de  la  frontière  où  elle 
favorise  le  développement  de  l'industrie  étrangère  au 
détriment  de  notre  travail  national.  Ne  serait-il  pas  pré- 
férable que  cet  argent  soit  employé  chez  nous  aux  grands 
travaux  qui,  tout  en  accroissant  la  fortune  de  la  nation, 
assureraient  de  l'ouvrage  à  de  nombreux  ouvriers. 


* 
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Une  autre  catégorie  de  travaux  qui  contribuerait,  dans 
une  large  mesure,  à  combattre  le  fléau  du  chômage, 
c'est  celle  qui  a  pour  objet  l'assainissement  et  l'embel- 
lissement des  villes,  la  reconstruction  des  vieux  quartiers 
aux  demeures  archaïques  et  délabrées,  aux  ruelles 
étroites  et  sombres,  qui  constituent  de  véritables  foyers 
d'épidémies. 

Là  encore  on  recule  devant  la  dépense,  on  craint  les 
frais  élevés  qui  résultent  de  ces  transformations,'  on 
redoute  de  produire  une  crise  financière  et  que  les  résul- 
tats ne  soient  pas  proportionnés  à  la  dépense  faite  et  à 
l'effort  accompli. 
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Ces  craintes  ne  sont  pas  justifiées  si  les  opérations 
sont  bien  conduites  et  coordonnées  et  si,  au  lieu  d'habi- 
tations somptueuses,  on  s'attache  à  construire,  dans  les 
quartiers  populeux,  des  habitations  à  l'usage  des 
employés  et  des  ouvriers.  Les  grandes  villes  d'Angle- 
terre et  d'Allemagne  n'ont  pas  reculé  devant  de  très 
lourds  sacrifices  pour  faire  pénétrer  l'air  et  la  lumière 
dans  leurs  enceintes.  Ce  qui  s'est  fait  à  l'étranger  peut 
se  faire  également  chez  nous. 

Du  reste,  on  ne  demande  pas  que  dans  chaque  centre 
on  se  livre  à  des  entreprises  effrénées  de  reconstruction. 
Il  suffit,  par  exemple  lorsqu'un  quartier  a  été  reconstruit, 
lorsqu'on  voit  l'industrie  du  bâtiment  fléchir,  de  com- 
mencer la  transformation  d'un  autre  quartier  dont  les 
conditions  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les  règles  de  la 
salubrité  et  de  la  civilisation.  Ce  qui  revient  à  dire  que 
l'assainissement  et  Tembellissement  des  villes  devraient 
être  poursuivis  méthodiquement,  et  qu'il  convient  de 
s'attacher  à  faire  exécuter  les  travaux  qu'ils  comportent 
lorsque  l'industrie  ou  les  travaux  particuliers  laissent  un 
grand  nombre  de  bras  disponibles. 

L'assainissement  des  grands  centres  nous  amène  à 
dire  quelques  mots  sur  une  autre  question  qui  touche 
de  très  près  aux  conditions  d'existence  des  petits  et  des 
humbles. 

Nous  voulons  parler  de  la  construction  des  habitations 
à  bon  marché. 

Tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité  d'améliorer  les 
conditions  si  défectueuses  de  Thabitation  ouvrière.  II  y 
a  énormément  à  faire  dans  cet  ordre  d'idées.  Et,  étant 
donné  que  Tœuvre  de  la  construction  des  habitations  à 
bon  marché  comporte  le  double  avantage  de  procurer  à 


1 


i7i  U   QUESTION  DU   CHOMAGE 


l'ouvrier  le  logement  salû,  confortable  et  éecnomique 
ainsi  que  le  travail  nécessaire  à  son  existence  et  à  celle 
de  sa  famille,  il  est  indispensable  de  faciliter,  d'exciter, 
d'encourager  les  entreprises  qui  se  montent  pour  cet 
objet,  qu'elles  soient  le  fait  de  particuliers,  de  sociétés 
industrielles  ou  de  syndicats  ouvriers. 

Non  seulement  la  construction  proprement  dite  de 
ces  habitations,  en  donnant  un  plus  large  essor  à  l'in- 
dustrie du  bâtiment,  permettrait  d'occuper  une  foule 
d'ouvriers  des  diverses  corporations  qu'elle  comprend, 
mais  encore,  en  raison  de  la  diversité  des  matériaux  qui 
rentrent  dans  la  construction  des  immeubles,  elle 
apporterait  un  nouvel  aliment  à  Tindustrie  qui  occuperait 
un  plus  grand  nombre  de  personnes. 


*  4 


En  outre  des  travaux  cités  ci-dessus,  il  y  a  aussi  les 
irrigations  agricoles  qui  seraient  également  de  nature, 
tant  par  les  travaux  qu'elles  nécessiteraient  que  par  les 
services  qu'elles  seraient  appelés  à  rendre  à  l'agriculture 
et  à  l'industrie,  à  réduire  l'intensité  du  chômage. 

Cette  question  se  pose  surtout  à  la  suite  de  la  séche- 
resse qui  a  régné  pendant  plusieurs  mois  au  cours  de 
cette  année  et  qui  a  causé  à  l'agriculture  un  préjudice 
irréparable.  Les  travailleurs  de  la  terre  n'ont  pas  été  les 
seules  victimes  ;  les  ouvriers  de  l'industrie  en  ont  subi 
et  en  subissent  encore  les  conséquences.  Il  leur  faut 
payer  beaucoup  plus  cher  la  plupart  des  produits  néces- 
saires à  l'alimentation  et,  d'autre  part,  en  raison  du 
manque  d'eau,  un  grand  nombre  d'usines  se  sont  trouvé 
dans  l'obligation  de  réduire  leur  production  ou  de  faire 
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travailler  ailleurs.  Pour  ce   motif,  beaucoup  d'ouvriers 
ont  dû  chômer  pendant  plus  ou  moins  longtemps. 

Donc,  non  seulement  les  travaux  d'irrigation,  de  cana- 
lisation et  d'adduction  d'eaux  éviteraient  au  travailleur  de 
la  terre  de  perdre  le  fruit  de  son  labeur  de  toate  une 
année,  mais  encore  ils  maintiendraient  le  coût  de  la  vie 
à  un  taux  normal  et  permettraient  aux  industriels  qui 
emploient  des  quantités  d'eau  considérables  de  continuer 
leur  fabrication  et  de  ne  pas  être  obligés,  à  certains  mo- 
ments, de  licencier  une  partie  de  leur  personnel. 

Il  y  a  maints  endroits  des  eaux  qui  se  perdent  inuti- 
lement et  beaucoup  qui,  pendant  les  périodes  de  grandes 
pluies  et  des  crues  qu'elles  déterminent,  portent  le 
ravage,  la  désolation  et  la  ruine  dans  les  contrées  rive- 
raines des  rivières  et  des  torrents.  Ces  eaux  pourraient 
être  captées  ou  retenues,  en  grande  partie,  dans  d'im- 
menses réservoirs  établis  à  des  altitudes  convenables 
et  sur  des  points  judicieusement  choisis. 

Assurément,  les  irrigations  agricoles  ainsi  comprises 
nécessiteraient  des  travaux  considérables.  Mais  leur 
création,  en  outre  des  services  qu'elle  rendrait  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie,  aurait  l'avantage  d'occuper  de 
nombreux  ouvriers.  Et  si  elle  constitue  une  charge  trop 
lourde  pour  l'Etat,  il  n'a  qu'à  en  laisser  le  soin  à  l'ini- 
tiative privée,  Danstousles  cas,  on  ne  peut  pas  alléguer 
qu'elle  est  impossible  puisque  M.  le  Ministre  de  l'agri- 
culture citait  dernièrement,  à  la  Tribune  du  Parlement, 
les  résultats  donnés  par  les  travaux  entrepris  dans  les 
Pyrénées  pour  régulariser  le  cours  des  rivières  qui  arro- 
sent le  plateau  de  Lannemazau. 

Sans  doute,  il  serait  excessif  d'exiger  que  des  canaux 
d'irrigations  soient  établis  simultanément  et  partout  où 
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l'absence  d^humidité  se  fait  sentir  pendant  la  saison 
estivale.  Néanmoins  ce  qu'il  est  permis  de  demander, 
c'est  que  les  travaux  de  régularisation  et  de  captation 
des  eaux  ne  soient  pas  limités  à  la  seule  région  des 
Pyrénées.  Toutes  les  contrées  ont  droit  à  la  sollicitude 
des  Pouvoirs  publics  et  sont  d'autant  plus  fondées  à  les 
réclamer  que  ces  travaux  qui  ne  resteraient  pas  impro- 
ductifs puisqu'ils  décupleraient  la  valeur  de  la  terre, 
offriraient  à  l'épargne  publique  des  placements  avanta- 
geux et  constitueraient  un  sérieux  moyen  de  lutte  contre 
le  chômage. 

* 

La  mise  en  valeur  des  colonies  françaises  peut  aussi 
employer  bien  des  bras.  Mais  si  leur  exploitation  pra- 
tique offre  un  débouché  à  un  certain  nombre  de  personnes 
qui  ne  peuvent  arriver  à  se  faire  une  situation  dans  la 
métropole,  c'est  surtout  comme  lieux  d'approvisionne- 
ment en  matières  premières  pour  l'industrie,  et  d'écou- 
lement pour  les  produits  manufacturés,  qu'elles  sont  de 
nature  à  empêcher  le  manque  de  travail. 

Au  moment  où  tous  les  pays  producteurs  mettent  tout 
en  œuvre  pour  s'implanter  sur  les  marchés  commer- 
ciaux, se  créer  de  nouveaux  débouchés  ou  s'emparer 
de  ceux  qui  sont  aux  mains  des  autres,  il  appert  bien 
que  pour  conserver  le  travail  qui  assure  l'existence  des 
classes  laborieuses,  il  est  indispensable  que  l'industrie 
nationale  est  un  champ  d'exportation  où  elle  n'aura  pas 
à  craindre  la  concurrence  étrangère.  Or,  il  n'y  a  que 
nos  possessions  d'outre-mer  qui  puissent  le  lui  assurer, 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  nations  autrefois  les  plus 
réfractaires  à  l'idée  coloniale,  cherchent  à  s'établir  soit 
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en   Extrême-Orient,  soit  sur   les  diverses  parties  du 
continent  noir. 

Etant  donné  qu'il  importe  de  les  utiliser  surtout  à  la 
production  des  matières  indu3trielles,  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir aux  initiatives  du  genre  de  celle  de  l'Association 
cotonnière  coloniale,  qui  a  pour  objet  le  développement 
de  la  culture  du  coton  dans  les  colonies  françaises. 

L'œuvre  entreprise  par  l'Association  cotonnière  colo- 
niale s'imposait  pour  épargner  à  l'industrie  textile 
une  véritable  disette  de  matières  premières.  Car,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  les  Américains  qui  sont 
les  principaux  producteurs,  arriveront  à  manufacturer 
eux-mêmes  tous  leurs  cotons  bruts.  Le  développement 
incessant  de  leurs  filatures  et  de  leurs  tissages  le  prouve 
avec  surabondance.  La  réalisation  d'une  aussi  redoutable 
éventualité  serait  pour  notre  industrie  l'arrêt  ou  un 
raliBUtissement  qui  affecteraient  plus  de  deux  cents  mille 
ouvriers  dans  les  établissements  cotonniers,  sans  compter 
ceux  qui  seraient  atteints  indirectement  et  par  réper- 
cussion. Une  crise  effrayante  de  chômage  surviendrait 
alors,  et  pour  parer  à  ce  péril  qui  devient  de  plus  en 
plus  menaçant,  il  fallait  trouver  un'moyen  qui  permette 
à  l'industrie  française  de  se  procurer  le  coton  en  quantité 
suffisante,  lors  même  que  le  marché  américain  serait 
définitivement  fermé  pour  elle. 

Or,  notre  empire  colonial  qui  a  été  conquis  au  prix 
de  tant  de  sacrifices  et  arrosé  du  sang  de  tant  de  héros 
connus  ou  obscurs,  offrait  ce  moyen.  Il  était  prouvé  que 
presque  toutes  les  colonies  se  prêtaient  à  la  culture  du 
coton.  Mais  il  fallait  l'entreprendre  et  la  développer 
d'une  façon  rationnelle.  C'était  une  tâche  ardue  et 
immense  devant  laquelle  l'Association  cotonnière  colo- 
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niale  n'a  pas  reculé.  Et  aujourd'hui  on  a  la  certitude 
qu'on  pourra  retirer  du  domaine  d'outre-mer  cette  pré- 
cieuse matière  qu'est  le  coton,  en  quantité  assez  consi- 
dérable pour  dispenser  l'industrie  française  de  s'adres- 
ser aux  Etats-Unis. 

Connaissant  les  progrès  des  Yankees  en  matière  de 
fabrication  des  tissus  de  coton,  voyant  le  péril  que  courait 
l'industrie  cotonnière  et  dont  la  réalisation  pouvait  jeter 
tant  de  travailleurs  sur  le  pavé,  la  Bourse  du  Travail 
indépendante  de  Lyon  s'est  empressée  de  donner  son 
adhésion  à  l'Association  cotonnière  coloniale,  car  nous 
avons  considéré  comme  un  devoir  impérieux  pour  nous 
de  contribuer  à  l'œuvre  qui  avait  pour  but  d'éviter  le 
terrible  fléau  du  chômage  à  plusieurs  centaines  de  mille 
d'ouvriers  et  de  conserver  les  moyens  d'existence  d'un 
nombre  correspondant  de  familles. 

Il  va  sans  dire  que  notre  concours  serait  également 
acquis  à  toute  autre  industrie  à  laquelle,  pour  une  cause 
de  ce  genre,  il  pourrait  être  de  quelque  utilité. 

Un  plus  grand  développement  de  la  marine  marchande 
serait  également  de  nature  à  éviter  le  chômage  dans 
plusieurs  corporations.  Il  est  certain,  en  effet,  que  si 
elle  était  prospère,  si  elle  avait  suivi  une  progression 
égale  à  celle  de  l'Allemagne,  elle  aurait  exercé  une 
influence  heureuse  sur  la  marche  du  travail  national. 

La  quantité  de  fer  et  d'acier  qui  entre  dans  la  cons- 
truction des  navires,  les  machines  et  les  appareils  que 
renferment  les  flancs  des  steamers  constituent  un  ali- 
ment important  pour  l'industrie  de  la  métallurgie  et  des 
constructions  mécaniques. 
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Si  au  cours  de  ces  dernières  années,  il  s'était  construit 
un  plus  grand  nombre  de  navires,  il  est  évident  que  la 
crise  qui  a  sévi  si  durement  dans  la  métallurgie  aurait 
été  considérablement  atténuée. 

A  Saint- Ciiamond  où,  à  un  moment  donné,  il  y  eut 
3.000  métallurgistes  sur  le  pavé,  ce  sont  les  commandes 
de  la  marine  militaire  qui  leur  redonnèrent  le  travail 
qu'ils  n'avaient  plus.  Aussi,  ne  peut-on  qu'approuver 
toutes  les  mesures  qui  sont  susceptibles  de  donner  à  la 
flotte  marchande  le  rang  qu'elle  devrait  avoir. 

Cette  question  nous  conduit  à  parler  incidemment 
d'une  autre  qui  n'est  pas  sans  importance. 

Les  commandes  de  l'Etat,  ainsi  que  celles  des  services 
publics  concédés,  tels  que  :  chemins  de  fer,  tramways 
et  autres  qui  ne  peuvent  être  faites  qu'avec  l'autorisation 
de  l'Etat,  ne  devraient  être  données,  autant  que  possible, 
que  lorsque  l'industrie  française  est  en  mesure  de  les 
satisfaire. 

Il  n'est  pas  admissible  que  ce  soit  l'étranger  qui  béné- 
ficie de  ces  commandes  qui,  logiquement  et  en  toute 
justice,  doivent  être  réservées  au  travail  national  pour 
servir  à  occuper  les  ouvriers  français. 

Toutes  ces  considérations  exposées,  j'arrive  mainte- 
nant à  la  dernière  des  causes  principales  qui  produisent 
le  chômage,  c'est-à-dire  à  celle  qui  provient  du  dévelop- 
pement du  machinisme. 

La  substitution,  sur  une  échelle  de  plus  en  plus  grande 
de  la  machine  à  la  main  d'œuvre,  a  supprimé  bien  des 
bras.  Or,  il  faudrait  cependant   que  tons  ceux  que  le 
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machinisme  a  jetés  sur  le  pavé  puissent  s'employer. 
Comme  les  autres,  ils  ont  besoin  de  vivre  et  le  travail  est 
leur  seul  moyen  d'existence. 

Avec  le  perfectionnement  et  l'emploi  toujours  plus 
grand  des  procédés  mécaniques,  il  ressort  bien  que 
tous  les  ouvriers  ne  peuvent  s'occuper  qu'à  la  condition 
de  réduire  les  heures  de  travail.  Toutefois,  cette  réduc- 
tion ne  peut  être  opérée  seulement  chez  nous,  et  cela, 
d'autant  moins  que,  sauf  en  Angleterre,  la  durée  jour- 
nalière du  travail  est  généralement  plus  longue  dans 
toutes  les  nations  industrielles  d'Europe  qu'en  France. 
Pour  qu'elle  puisse  contribuer  à  faire  disparaître  et  ' 
atténuer  le  fléaii  du  chômage,  il  faut  qu'elle  soit  géné- 
rale. Et  nous  considérons  cette  condition  absolument; 
nécessaire,  car  nous  n'ignorons  pas  qu'une  application 
de  la  journée  de  huit  heures  dans  notre  pays,  tant  qu'elle 
ne  sera  pas  également  acceptée  et  appliquée  de  l'autre 
côté  de  la  frontière,  en  mettant  l'industrie  française 
en  état  d'infériorité  manifeste  vis-à-vis  de  ses  rivales 
étrangères,  ne  ferait  qu'augmenter  le  manque  de  travail 
au  lieu  de  le  diminuer. 

La  question  ne  pourra  se  solutionner  que  par  un 
accord  international  ou  par  une  série  d'accords  interna- 
nationaux. 

Certes  la  chose  est  complexe  ;  elle  ne  va  pas  sans 
présenter  de  sérieuses  difficultés,  et  pour  le  moment,  sa 
réalisation  ne  peut  être  entrevue  que  comme  lointaine.  • 
Néanmoins  elle  est  peut  être  plus  rapprochée  qu'oti  ne 
le  croit.  Dans  tous  les  pays,  on  commence  à  se  pénétrer 
de  la  nécessité  d'établir,  au  sujet  de  la  réglementation 
des  heures  de  travail,  une  entente  internationale  qui 
sera  sûrement  facilitée  par  la  tendance  qu'ont  mainte- 
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nant  les  ouvriers  étrangers  de  faire  réduire  la  journée 
de  travail  plus  longue  que  chez  nous,  qu'ils  ont  acceptée 
jusqu'à  ce  jour. 

Bien  des  questions  qui,  autrefois,  paraissaient  inso- 
lubles, ont  été  résolues  par  la  voie  internationale.  On  a 
tranché  ainsi  entre  nations  des  différends  qui,  il  n'y  a 
pas  encore  un  siècle,  auraient  été  des  causes  de  guerres 
sanglantes  et  ruineuses.  Plusieurs  pays  ont  conclu  entre 
eux  des  conventions  commerciales  et  même  des  traités 
internationaux  de  travail.  Et,  grâce  à  l'association  inter- 
nationale pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  la 
grande  question  qui  a  trait  à  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  des  femmes  dans  l'industrie,  vient  d'être  résolue 
internationalement. 

Ces  différents  faits,  s'ils  ne  donnent  pas  la  certitude, 
permettent  au  moins  d'espérer  que,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné,  le  vaste  et  complexe  problème  de  la 
réduction  des  heures  de  travail  pourra  être  résolu  par 
un  accord  entre  tous  les  pays  producteurs. 

C'est  pourquoi  si  nous  sommes  nettement  hostiles  à 
toute  action  qui  aurait  pour  objet  de  faire  appliquer  la 
journée  de  huit  heures  dans  notre  pays  avant  que  les 
autres  soient  également  disposés  à  la  mettre  en  vigueur, 
si  nous  coînbattons  toujours  l'agitation  faite  dans  ce 
but,  en  revanche  nous  estimons  que  toutes  les  organisa- 
tions qui  sont  intéressées  à  la  bonne  marche  du  travail, 
doivent  s'employer  pour  arriver  à  la  réglementation 
internationale  des  heures  de  travail  qui,  tout  en  permet- 
tant à  l'ouvrier  de  se.  consacrer  davantage  aux  siens  et 
de  goûter  un  peu  plus  les  joies  du  foyer,  atténuera,  dans 
une  large  mesure,  le  fléau  du  chômage. 
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J'ai  fini,  Messieurs,  et  je  conclus  ainsi  : 

«  Donc,  le  développement  commercial  et  industriel, 
la  création  des  caisses  de  chômage,  l'organisation  du 
placement  gratuit,  l'exécution  d'un  programme  de  tra- 
vaux publics  plus  large  et  plus  rationnel,  Terabellisse- 
ment  et  l'assainissement  des  villes,  la  construction  des 
habitations  à  bon  marché,  les  irrigations  agricoles,  la 
mise  en  valeur  du  domaine  colonial,  un  plus  grand 
développement  de  la  marine  marchande  et  la  réduction 
des  heures  de  travail  par  entente  internationale  consti- 
tuent l'ensemble  des  moyens  suceptibles  d'atténuer  les 
conséquences  du  manque  de  travail  et  de  l'empêcher  de 
se  produire  avec  autant  de  fréquence  et  d'intensité. 

Le  congrès  international  pour  la  lutte  contre  le  chô- 
mage qui  s'est  tenu  à  Milan  les  2  et  3  octobre  dernier, 
n'a  pas  cru  devoir  aller  aussi  loin.  La  majorité  des  délé- 
gués a  été  d'avis  qu'il  devait  s'abstenir  de  la  recherche 
des  causes  premières  et  que  son  devoir  était  avant  tout 
de  rechercher  les  moyens  aptes  à  atténuer  les  consé- 
quences du  chômage. 

Dans  l'ensemble  des  résolutions  adoptées  par  le  con- 
grès, à  côté  de  quelques-unes  qui  sont  inacceptables, 
telle  que  l'assurance  obligatoire  qui  a  été  condamnée 
par  l'expérience  qui  en  a  été  faite  dans  le  canton  de 
Saint-Gall  en  Suisse,  et  dont  l'étude  attentive  démontre 
qu'elle  donnerait  lieu  à  toutes  sortes  d'abus,  il  y  en  a 
d'autres,  par  exemple^  la  création  des  caisses  de  chô- 
mage, le  placement,  les  relevés  statistiques  périodiques 
du  chômage,  qui  sont  assurément  excellentes.  Toutefois, 
elles  sont  manifestement  insuffisantes,  car  jamais  l'action 
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des  caisses  de  chômage  ne  pourra  s'exercer  sur  un  champ 
assez  large  pour  accorder,  en  temps  de  crise,  des  secours 
à  tous  ceux  qui  en  auraient  besoin.  Aussi  le  nombre  des 
chômeurs  qu'elles  pourront  assister  sera-t-il  toujours 
bien  faible  en  comparaison  de  celui  des  sans-travail  qui 
devraient  être  secourus.  Pour  s'en  rendre  compte  on  n'a 
qu'à  se  demander  combien  de  caisses  auraient  été 
nécessaires  et  le  chiffre  élevé  des  ressources  qu'il  leur 
aurait  fallu  pour  venir  en  aide  à  toutes  les  victimes  des 
chômages  qui  ont  sévi  au  cours  de  ces  dernières  années. 

Le  placement  ne  peut  être  d'un  effet  utile  qu'à  la 
condition  que  le  travail  suive  une  marche  normale,  car 
si  ce  dernier  est  rare,  il  est  évident  que,  malgré  la 
meilleure  organisation,  les  divers  bureaux  ne  pourront 
guère  en  procurer.  De  même,  les  relevés  statistiques  du 
chômage  ne  seront  d'aucune  utilité,  s'ils  n'ont  pas  pour 
objet  ou  pour  conséquence  de  décider  l'exécution  de 
travaux  destinés  à  employer  les  inoccupés. 

C'est  pourquoi,  j'estime  et  je  suis  convaincu  que  la 
solution,  sinon  totale,  au  moins  partielle  du  problème 
du  chômage  réside  dans  l'action  d'imprimer  plus  d'acti- 
vité au  travail  national,  de  maintenir  sa  prospérité  et  de 
le  défendre  contre  la  concurrence  que  peut  lui  faire 
l'étranger. 

Or,  cette  considération  répond  bien  aux  désirs  des 
classes  laborieuses,  car  s'il  était  permis  de  demander  à 
tous  les  travailleurs,  à  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  laissé 
influencer  par  les  théories  subversives  et  qui,  malgré 
tout,  forment  la  grande  majorité  du  prolétariat  français, 
l'objet  de  leurs  aspirations,  ils  répondraient  tous  :  «  Nous 
demandons  la  paix  et  du  travail  ». 

Or,  ce  travail  auquel  ils  aspirent  et  sans  lequel  Texis- 
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tence  n'est  pas  possible  pour  eux,  ne  peut  leur  être 
assuré  que  par  le  développement  industriel  du  pays  et 
tout  ce  qui  peut  l'accroître,  par  le  maintien  de  Tactivité 
et  de  la  prospérité  économique  de  la  nation. 

C'est  vers  ces  choses  essentielles  que  doivent  se  por- 
ter les  efforts  et  l'action  des  organisations  profession- 
nelles, de  toutes  les  personnes  qui  se  préoccupent  de 
l'avenir  des  classes  ouvrières,  car  là  est  la  vérité,  là  est 
le  remède  contre  le  terrible  fléau  du  chômage. 

{Applaudissements.) 

M.  LE  Président. —  Messieurs,  la  séance  est  reprise. 
En  votre  nom  je  remercie  M.  Biojou  de  son  rapport 
très  intéressant  et  très  documenté  qui  soulève  une  foule 
de  questions,  dont  la  discussion  évidemment  nous  mène- 
rait très  loin,  et  dont  on  doit  le  remercier  parce  qu'elles 
émanent  du  représentant  d'une  organisation  nouvelle 
inspirée  par  un  désir  de  pacification  auquel  nous  devons 
tous  rendre  hommage.  La  Bourse  indépendante  du  tra- 
vail est  une  œuvre  remarquable  qui  a  fait  déjà  beaucoup 
pour  éviter  des  grèves  et  des  désordres,  et  à  ce  titre  la 
Société  d'Economie  politique  et  sociale  manquerait  à 
son  titre  si  elle  ne  félicitait  pas  le  représentant  de  cette 
organisation. 

Maintenant,  Messieurs,  la  discussion  peut  s'ouvrir  sur 
le  rapport  de  M.  Biojou,  il  soulève  de  nombreuses 
questions  ;  mais  si  vous  voulez  bien  on  pourrait  préciser 
un  peu  et  en  s'attachant  surtout  au  titre  de  la  confé- 
rence, qui  est  la  question  du  chômage,  examiner  l'uti- 
lité d'une  caisse  de  chômage,  comment  elle  doit  être 
alimentée,  comment  elle  doit  fonctionner,  et  enfin  les 
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questions  que  M.  Biojou  a  traitées  à  la  fin  de  son  rap- 
port, c'est-à-dire  si  nous  devons  faire  entrer  les  travaux 
publics  dans  les  moyens  d'éviter  le  chômage.  Je  pense 
que  vous  adopterez  cet  ordre  de  discussion.  Nous  com- 
mencerions par  parler  de  l'utilité  de  la  caisse  de  chô~ 
mage,  si  elle  doit  être  alimentée  par  des  cotisations 
volontaires,  et  enfin  si  elle  doit  être  conçue  par  profes- 
sion ou  pour  toutes  les  professions. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  fixer  l'ordre  dans  lequel 
vous  devez  discuter  et  si  quelqu'un  veut  prendre  la 
parole,  je  la  lui  donnerai. 

M.  Ennemond  Morel.  —  Monsieur  le  Président,  je 
vous  prie  de  m'excuser  si  mon  observation  ne  rentre  pas 
dans  l'ordre  indiqué  par  votre  programme. 

J'ai  suivi  avec  beaucoup  d'intérêt  le  rapport  de  M.  Bio- 
jou et  j'ai  été  frappé  du  grand  nombre  d*idées  justes  et 
sensées  qu'il  y  émettait.  J'ai  remarqué  l'importance  que 
M.  Biojou  attachait  à  la  quantité  et  à  la  continuité  des 
travaux  pour  préserver  les  ouvriers  du  chômage,  et  il  me 
semble  me  rappeler  qu'il  regrettait  que  les  capitaux  se 
portassent  à  l'étranger  au  lieu  de  se  concentrer  sur  les 
entreprises  dans  le  pays.  Eh  bien,  il  y  a  un  point  sur 
lequel  il  est  important  d'attirer  l'attention,  c'est  que  très 
souvent  quand  le  travail  a  émigré,  cela  a  été  un  peu  sa 
faute.  Nous  avons  vu  à  plusieurs  reprises  des  industries 
tellement  mal  menées  par  les  grèves,  que  les  industriels 
et  le  capital  qui  les  alimentait  ont  été  découragés  et  ont 
préféré  transporter  leurs  entreprises  ailleurs  que  courir 
le  risque  d'être  perpétuellement  sous  le  coup  de  grèves 
et  de  crises  qui  en  mettaient  l'existence  en  péril.  Par 
conséquent,  je  crois  qu'un  des  moyens  les  meilleurs 
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pour  assurer  l'activité  du  travail  national,  c'est  d'en 
garantir  avant  tout  la  liberté,  de  protéger  efficacement 
ceux  qui  veulent  travailler  et  ceux  qui  font  travailler. 
Du  reste,  M.  Biojou  a  insisté  également  sur  la  nécessité 
de  la  paix  dans  le  travail,  et  toutes  les  fois  que  vous 
avez  des  crises  injustes  et  que  la  liberté  du  travail  est 
menacée  vous  poussez  à  l'émigration  de  l'industrie  et, 
par  répercussion,  au  chômage. 

M.  Biojou.  —  Assurément,  nous  n'ignorons  pas  ce 
que  M.  Morel  vient  de  dire;  nous  savons  qu'il  y  a  beau- 
coup de  grèves  injustes  qui  ont  ont  décidé  les  détenteurs 
de  capitaux  à  les  transporter  à  l'étranger,  et  notre  pro- 
gramme est  de  combattre  celles  qui  sont  injustifiées  et 
inutiles.  Je  n'y  ai  pas  fait  allusion  dans  mon  rapport 
parce  qu'elles  sortent  de  la  question  du  chômage  ordi- 
naire. Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  toute  grève  inu- 
tile trouvera  toujours  en  nous  des  adversaires  résolus 
et  nous  la  combattrons  parce  qu'elle  a  pour  conséquence 
de  faire  passer  le  travail  à  l'étranger,  et  au  lieu  d'amé- 
liorer le  sort  de  l'ouvrier,  de  le  rendre  encore  plus 
malheureux. 

L'idée  de  M.  Morel  est  juste,  mais  ceci  n'empêche  pas 
qu'il  y  a  certains  capitaux  qui  émigrent  à  l'étranger  et 
dont  l'émigration  n'a  pas  été  causée  par  les  grèves. 
C'était  justement  à  ceux-ci  que  je  faisais  allusion  quand 
je  disais  qu^il  serait  préférable  que  ces  capitaux,  au  lieu 
de  se  placer  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  fussent  em- 
ployés à  des  travaux  nationaux  qni  seraient  le  meilleur 
moyen  pour  combattre  le  chômage. 

Je  le  répète,  il  est  certain  que  ce  que  M.  Morel  vient 
de  dire  est  parfaitement  justifié,  et  ce  qni  est  encore  cer- 
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tain  c'est  que  nous  combattrons  toujours  toutes  les 
grèves  faites  sans  motif  légitime  et  qui  n'ont  d'autre 
résultat  que  de  faire  passer  à  l'étranger  l'argent  qui 
devrait  être  employé,  chez  nous,  à  donner  du  travail  aux 
ouvriers. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  ces  considérations 
générales  étant  émises,  voulez-vous  que  nous  parlions 
de  l'utilité  de  la  caisse  de  chômage  et  de  son  fonction- 
nement. 

Tout  le  monde  reconnaît,  en  principe,  l'utilité  d'une 
caisse  de  chômage,  mais  comment  doit-elle  être  alimentée? 
Par  des  cotisations  ouvrières  ou  par  des  cotisations  de 
la  commune  ou  du  département  ou  par  des  souscriptions 
privées  ?  Nous  avons  déjà  à  Lyon  des  sommes  votées 
pour  des  caisses  de  chômage. 

M.  Philippe  Ri  voire.  —  II  y  a  même  des  sommes 
votées  qui  ne  sont  pas  employées.  11  s'est  produit  pour 
ces  caisses  de  chômage  ce  qui  s'est  produit  pour  les 
caisses  de  crédit  agricole,  que  les  sommes  inscrites  à 
ce  crédit  n'ont  pas  été  utilisées. 

M.  LE  Président.  —  A  quoi  cela  tient-il  ? 

M.  P.  Rivoire  -—  Au  manque  d'initiative  des  orga- 
nisations ouvrières. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  parmi  nous  le 
secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  Tisseurs  de  la 
Croix- Rousse  ;  dans  ce  syndicat  fonctionne  une  caisse 
de  chômage  sur  laquelle  M.  Bruyas  pourrait  nous  donner 
quelques  renseignements. 
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M.  Bruyas.  —  Nos  sociétaires  donnent  2  fr.  40  par  an, 
sur  cette  somme  le  syndicat  prélève  un  franc  pour  la 
caisse  de  chômage  et  la  villa  donne  autant  ;  nous  avons 
reçu  de  la  Chambre  de  Commerce  que  je  remercie  sans 
connaître  ceux  qui  en  font  partie  présents  ici,  une  allo- 
cation de  5C0  francs. 

Mais  les  ouvriers  hésitent  avenir  à  cette  caisse, ils  n'en 
connaissent  pas  bien  le  fonctionnement  malgré  que  nous 
ayons  fait  tout  notre  possible  pour  la  leur  faire  connaître, 
j'espère  que  peu  à  peu  ils  y  viendront. 

M.  LE  Président.  —  En  somme  donnez-vous  environ 
le  double  de  ce  que  le  sociétaire  a  versé. 

M.  Broyas.  —  Nous  donnons  1  fr.  50  par  jour  pen- 
dant 3  semaines,  exactement  18  jours  ;  ensuite  ily  a  une 
petite  interruption  et  nous  recommençons  si  l'ouvrier 
chôme  toujours  jusqu'à  concurrence  de  2  mois  dans 
l'année.  Ce  n'est  pas  une  panacée,  c'est  un  palliatif  qui 
peut  rendre  quelques  services  aux  ouvriers  et  à  ce  titre 
les  caisses  de  chômage  doivent  être  encouragées. 

M.  LE  Pr:ésident.  —  Comment  le  contrôle  est-il  fait? 

M.  Broyas.  —  C'est  une  commission  qui  contrôle. 

M.  LE  Président.  —  C'est  une  organisation  profes- 
sionnelle dans  laquelle  vous  n'admettriez  pas,  par 
exemple,  des  ferblantiers. 

M.  Broyas.  —  Non,  ce  sont  tous  des  tisseurs. 
Nous  avons  fait  dernièrement  une  demande  à  l'Etat 
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qui  nous  donne  16  pour  100  sur  les  sommes  versées  aux 
chômeurs  et  cela  ne  fait  qu'une  petite  somme  pour  nous. 

M.  Lebrun.  —  Il  me  semble  que  la  question  de  la 
caisse  de  chômage  est  assez  importante  pour  mériter  une 
étude  spéciale  et  un  rapport,  car  enfin,  une  caisse  de 
chômage  c'est  un  mot  avant  d'être  une  chose.  Est- ce 
une  caisse  destinée  à  tous  les  chômages  quelle  qu'en 
soit  la  cause  ? 

Il  faudrait  pour  cela  une  étude  approfondie  et  recueillir 
tous  les  documents  qui  existent  à  l'heure  actuelle  sur 
ce  sujet.  La  caisse  de  chômage  peut  être  une  excellente 
chose,  mais  on  se  heurtera  à  des  difficultés  très  sérieuses 
et  réelles,  car  enfin,  voilà  des  ouvriers  qui  chôment, 
pourquoi  chôment- ils  ?  Est-ce  une  crise  commerciale 
ou  une  crise  injustifiée,  est- ce  une  grève  politique  ou 
commerciale?  Il  faudrait  examiner  tout  cela.  Il  nie 
semble  que  je  dis  là  une  chose  pratique  et  raisonnable 
et  je  comprendrais  très  bien  que  M.  Biojou  voulût  bien 
se  charger  de  nous  présenter  un  rapport  sur  cette  ques- 
tion que  nous  discuterions  ensuite. 

M.  LE  Président.  —  Je  me  permets  de  vous  faire 
remarquer  que  vous  n'avez  pas  assisté  à  toute  la  confé- 
rence, car  M.  Biojou  a  traité  cette  question  dans  son 
rapport  et  on  ne  peut  pas  en  ce  moment  vous  présenter 
une  étude  approfondie  sur  les  caisses  de  chômage;  nous 
voudrions  seulement  connaître,  puisque  le  chômage 
existe,  quels  sont  les  meilleurs  moyens  pour  en  atténuer 
les  effets,  comment  une  caisse  de  chômage  serait  ali* 
raentée,  comment  elle  fonctionnerait.  On  donnerait  des 
indemnités  aux  chômeurs  involontaires,  mais  on  ne 
voudrait  pas  encourager  les  grèves. 
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M.  Bruyas.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  dire  un 
mot  :  lorsque  M.  Augagneur  a  créé  des  secours  pour  le 
chômage,  son  but  était  de  fournir  de  l'argent  aux  grèves 
de  taçon  à  éviter  ces  cotisations  qui  se  font  de  tous  les 
côtés.  Le  Ministre  n'a  pas  voulu  accepter. 

M,  LE  Président.  —  Peut-on  créer  des  caisses  de 
chômage  avec  les  lois  actuelles  ?  La  loi  de  1884  le  per- 
met dans  le  sens  primitivement  indiqué,  c'est-à-dire  pro- 
fessionnelles comme  pour  les  tisseurs  de  la  Croix-Rousse. 
Avec  la  loi  de  1901  on  ne  peut  pas  créer  de  caisse  de 
chômage  si  on  doit  en  retirer  un  secours.  L'article  1"  de 
cette  loi  dit  qu'on  peut  mettre  en  commun  des  connais- 
sances morales,  mais  qu'on  ne  peut  créer  d'association 
en  vue  de  partager  des  bénéfices. 

M.  Andrié.  —  Je  ne  sais  pas  si  la  loi  de  1884  permet- 
trait le  fonctionnement  de  ces  caisses  de  chômage.  Au 
contraire,  la  loi  de  1901,  qui  est  toute  nouvelle,  est  un 
cadre  qui  me  semble  plus  large  et  permet  de  constituer 
une  société  d'utilité  publique  qui  peut  posséder,  capita- 
liser, être  constituée  au  point  de  vue  commercial,  tandis 
que  la  loi  de  1884  dans  son  cadre  actuel  ne  semble  pas 
pouvoir  s'adapter  au  cas  dont  vous  parlez. 

M.  LiGNON.  — Monsieur  le  Président,  vous  vous  êtes 
aperçu  que  nous  étions  un  peu  surpris  par  cette  question 
descaiss3s  de  chômage  bien  qu'elle  ne  soit  pas  nouvelle. 
Le  rapport  pourtant  très  complet  de  M.  Biojou  ne  nous  a 
pas  laissé  le  temps  d'avoir  une  opinion,  par  conséquent 
celle  que  vous  nous  demandez  de  donner  à  l'heure 
actuelle  sera  une  opinion  a  priori  et  chacun  de  nous  se 
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réservera  de  rectifier  son  opinion  après  avoir  étudié 
davantage  la  question. 

Il  me  semble  qu'une  caisse  de  chômage  ne  peut  paj 
être  autrement  que  professionnelle,  car  la  grosse  diflS- 
culté  serait  le  contrôle  du  chômage  légitime,  honnête, 
sincère,  contrôle  qui  ne  pourrait  pas  s'étendre  sur  plu- 
sieurs corporations.  Il  n'y  a  pas  de  question  plus  com- 
plexe ;  je  crois  que  le  chômage  est  une  cause  de  désordre 
social  et  doit  être  examiné  comme  un  mal  qui  appelle 
un  remède.  Si  on  me  démontrait  qu^'on  ferait  d'une  caisse 
de  chômage  un  usage  rationnel,  ce  serait  un  remède  au 
désordre  social,  et  j'estime  que  la  constitution  des  fonds 
devrait  se  faire  par  la  contribution  des  ouvriers  eux- 
mêmes,  comme  celui  qui  bénéficie  de  l'assurance  doit 
verser  une  prime.  Je  crois  ensuite  que  les  pouvoirs  publics 
d'une  manière  quelconque  devrait  ajouter  à  cette  prime 
et  je  vais  plus  loin,  je  crois  que  le  patron  lui-môme  ne 
devrait  pas  hésiter  à  ajouter  sa  cotisation  car  tout  ce 
que  fera  le  patron  pour  encourager  l'ouvrier  se  retour- 
nera sous  forme  d'un  bénéfice  et  d'un  profit. 

Voilà  l'opinion  que  j'ai  sur  leprojet  que  vous  présentez. 

M.  P.  RivoiRE.  —  Tout  à  l'heure,  Monsieur  le  Prési- 
dent, vous  avez  posé  cette  question  :  la  caisse  de  chômage 
doit-elle  être  organisée  dans  une  profession  donnée  ?  Il 
semble  a  priori  qu'on  ne  doive  organiser  des  caisses  de 
chômage  que  dans  chaque  profession  prise  isolément  ; 
mais  il  y  a  un  inconvénient,  et  je  voudrais  attirer  l'at- 
tention sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  créer  des  caisses  de 
chômage  qui  englobent  plusieurs  professions  à  cause 
du  temps  de  chômage  plus  ou  moins  long  qui  pourrait 
frapper  une  profession  et  des  ressources  considérables 
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qu'il  faudrait  pour  faire  face  aux  besoins  qui  se  présente- 
raient. Tandis  que  si  la  caisse  de  chômage  répartit  ses 
recettes  et  ses  dépenses  sur  plusieurs  professions,  il  y  a 
là  une  sorte  d'assurance,  et  le  danger  de  voir  une  caisse 
ne  pas  pouvoir  faire  face  aux  dépenses  sera  moins  grand. 
Croyez-vous  qu'il  n'y  aurait  pas  intérêt  à  créer  des 
caisses  de  chômage  générales,  ou  au  contraire,  doit- on 
rester  dans  la  profession  considérée  isolément. 

M.  Biojou.  —  Les  arguments  invoqués  par  M.  Rîvoire 
paraissent  très  justes  en  théorie,  mais  en  pratique  il  n'en 
serait  pas  tout  à  fait  de  même.  Le  plus  grand  inconvé- 
nient est  que  chaque  corporation  a  ses  salaires  et  ses 
coutumes  et  qu'une  indemnité  de  chômage  ne  peut  être 
établie  qu'en  proportion  des  salaires  de  chaque  corpo- 
ration, l'indemnité  étant  soit  la  moitié,  soit  le  tiers  ou  le 
quart  du  salaire.  Si  la  caisse  qui  sera  formée  de  plusieurs 
corps  de  métiers  a  autant  de  tarifs  que  de  corporations, 
le  fonctionnement  en  sera  rendu  très  difficile. 

M.  RivoiRE.  —  On  pourrait  payer  suivant  la  somme 
qui  aura  été  versée  comme  point  de  départ. 

M.  Biojou.  —  Alors  l'administration  de  la  caisse  sera 
très  compliquée  et  c'est  ce  qui  rendrait  ce  genre  de  caisse  . 
impraticable.  Il  y  a  aussi  un  autro  inconvénient,  c'est . 
que  sur  un  ensemble  de  plusieurs  corps  de  métiers  le 
contrôle  devient  très  étendu  et  très  difficile.  Ce  n'est 
que  dans  la  profession  même  qu'on  peut  connaître  les  . 
ouvriers  laborieux,  ceux  qui  ne  travaillent  pas  par  suite 
de  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté,  tandis  . 
que  si  on  englobe  tous  les  corps  de  métiers  il  sera  très  . 
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.souvent  impossible  de  distinguer  le  chômeur  volontaire 
du  chômeur  involontaire. 

M.  RivoiRB.  —  Oui,  mais  aussi  quel  danger  si  dans 
une  profession  vous  avez  une  grève  prolongée  ;  il  faudra 
alors  que  la  caisse  ait  des  ressources  considérables. 

M.  Biojou.  —  C'est  bien  ce  que  je  disais  à  la  fin  de 
mon  rapport,  que  jamais  les  caisses  de  chômage  ne 
pourront  être  assez  fortes  pour  secourir  tous  ceux  qui 
en  auront  besoin  ;  ce  serait  absolument  une  utopie  d'y 
penser.  On  doit  faire  le  possible  pour  fonder  le  plus 
grand  nombre  de  ces  caisses,  mais  jamais  avec  l'idée 
de  venir  en  aide  à  tous  ceux  qui  seront  victimes  d'un 
chômage,  et  c'est  pourquoi  il  ne  faut  pas  considérer  la 
caisse  de  chômage  comme  le  seul  moyen  d'atténuer  le 
mal  du  chômage.  Si  l'on  veut  diminuer  les  conséquences 
du  manque  de  travail  il  faut  trouver  d'autres  moyens, 
même  le  placement  gratuit  ne  peut  pas  ôtre  considéré 
comme  un  remède  au  chômage,  car  pour  placer,  même 
gratuitement,  il  faut  que  le  travail  marche  bien. 

M.  Andrib.  —  La  question  qui  vient  de  se  débattre 
en  ce  moment-ci  me  pousse  à  vous  demander  ceci  : 
veuillez  nous  dire  jusqu'où  on  pourrait  aller  comme 
indemnité  dans  les  secours  à  donner  aux  ouvriers  ?  Et 
ce  qu'on  accorde  aux  ouvriers  dans  les  pays  étrangers? 

M.  Biojou.  —  On  pourrait,  si  on  voulait,  aller  jusqu'à 
épuisement  de  la  caisse,  mais  alors,  elle  ne  pourrait  plus 
fonctionner.  Il  serait  à  désirer  qu'on  puisse  assurer  un 
secours  à  tous  les  ouvriers  qui  en  auraient  besoin,  et 
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pendant  tout  le  temps  qu'ils  ne  travailleraient  pas.  Or/ 
comme  la  chose  est  impossible,  il  faut  absolument  fixer 
une  durée  pour  les  secours. 

M.  Andrié.  —  J'en  parle,  parce  que  vous  n'en  avez 
rien  dit  dans  votre  rapport;  c'est  une  question  très 
importante. 

M.  BioJOD.  —  Je  comprends  bien,  la  question  du 
chômage  prise  dans  son  ensemble  est  tellement  vaste 
qu'il  faudrait  écrire  des  volumes  en  entier  pour  la  traiter 
et  si  je  ne  me  suis  pas  étendu  plus  longuement  sur  les 
caisses  de  chômage  c'est  que  l'expérience  m'a  démontré 
qu'elles  sont  insuffisantes  contre  le  chômage.  Il  faut 
d'autres  moyens,  et  c'est  pourquoi  j'ai  indiqué  non  seu- 
lement les  caisses  de  chômage,  mais  aussi  d'autres 
mesures  à  prendre  pour[parer  au  manque  de  travail. 

M.  Francisque  Aynard.  —  Il  me  semble  que  pour  le 
moment  nous  vendons  un  peu  la  peau  de  l'ours  avant 
de  ravoir  tué.  Vous  discutez  sur  la  manière  dont  vous 
distribuerez  les  secours  à  la  caisse  de  chômage,  etj'avoue 
que  je  vois  rien  dans  cette  caisse.  Je  voudrais  poser  à 
M.  Biojou  une  question  précise  :  nous  avons  pensé  que 
ces  caisses  de  chômage  seraient  alimentées  par  les 
ouvriers,  par  TEtat  et  par  les  patrons.  M.  Biojou  qui 
connaît  très  bien  les  ouvriers,  croit-il  que  les  ouvriers 
verseront  à  la  caisse  ?  Ils  ont  déjà  beaucoup  de  peine  à 
payer  une  cotisation  à  leur  syndicat,  s'il  faut  qu'ils  don- 
nent encore  à  la  caisse  de  chômage  je  crois  que  les  fonda 
ne  seront  pas  assez  importants.   Pourriez-vous  nous 
dire  si  l'ouvrier  pourrait  verser  une  certaine  somme  ? 
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^  M.  Biojou.  —  Il  y  en  a  certainement  parmi  le  nombre 
qui  seraient  disposés  à  contribuer  à  la  caisse  de  chômage, 
il  y  en  ad'autres  quin'y  tiendraientpas  du  tout  malgré  les 
services  qu'elle  pourrait  leur  rendre  un  jour.  Le  salaire 
des  ouvriers  leur  permet  juste  de  vivre  et  quand  il  ne 
s'agirait  de  verser  qu'une  somme  de  cinquante  centimes 
par  mois  à  la  caisse,  cette  somme  leur  est  nécessaire  dans 
leur  ménage.  Néanmoins  un  certain  nombre  d'ouvriers 
qui  en  comprennent  toute  l'utilité,  consentent  à  s'imposer 
ce  surcroît  de  dépenses,  et  c'est  ce  qui  démontre  encore 
la  nécessité  de  faire  de  la  propagande  aux  autres  pour 
leur  expliquer  les  avantages  qu'ils  en  retireraient  en 
s'imposant  le  même  sacrifice.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
songer  à  rendre  obligatoire  l'assurance  contre  le  chô- 
mage ;  on  devra  toujours  laisser  libre  d'en  faire  partie 
celui  à  qui  cela  semblera  bon  et  ne  pas  forcer  celui  qui 
ne  voudrait  pas  y  participer.  En  faisant  verser  tout  le 
nionde,  le  paresseux  comme  le  laborieux,  on  arriverait 
à  avoir  des  ouvriers  qui,  après  avoir  versé  une  somme 
minime  chômeront  volontairement  et  toucheront  le  même 
secours  que  celui  qui  chômera  involontairement.  Il  faut 
absolument  éviter  cela.  La  caisse  ne  peut  être  fondée 
que  d'une  façon  facultative,  et  alors  quand  un  groupe 
d'ouvriers  a  décidé  de  former  une  caisse  de  chômage  ils 
doivent  verser  une  cotisation,  ceci  est  entendu,  mais 
leur  cotisation  ne  pouvant  jamais  être  assez  forte  pour 
leur  donner  une  indemnité  suffisante  en  cas  de  manque 
de  travail,  par  conséquent  il  faut  qu'il  y  ait  quelqu'un 
pour  parfaire  le  surplus.  Le  premier  devoir  appartient  à 
l'Etat  qui  doit  encourager  les  ouvriers  ;  les  départements 
et  les  communes  y  sont  aussi  intéressés,  mais  il  faudrait 
que  chaque  municipalité,  avant  de  voter  des  subventions. 


196 


LA  QUESTION  DU  CHOMAGE 


s'assurât  bien  qu'une  organisation  est  formée  pour  rece- 
voir ces  subventions. 

M.  LE  Président.  —  Permettez-moi,  Messieurs, pour 
répondre  à  la  question  de  M.  Andrié^  de  vous  donner 
quelques  chiffres  extraits  du  rapport  de  la  Commission 
permanente  du  Conseil  supérieur  du  travail  sur  les 
Caisses  de  chômage  (1903)  : 

A  Lyon,  la  Fédération  du  Livre  (14«  section)  pour  une 
cotisation  mensuelle  de  0,275,  sert  une  indemnité  jour- 
nalière de  2  fr.  pendant  36  jours  par  an  ;  les  cartonniers, 
cotisation  :  1  fr.  (hommes),  0  fr.  75  (femmes),  servent 
2  fr.  par  jour  aux  hommes  et  1  fr.  50  aux  femmes  pen- 
dant 38  jours  par  an  ;  les  coupeurs  en  chaussures  font 
verser  0  fr.  75  par  mois  et  servent  2  fr.  par  jour  pendant 
30  jours  ;  les  ferblantiers  font  verser  0  fr.  20  par  mois 
et  donnent  1  fr.  par  jour  pendant  3  mois  par  an. 

M.  Aynàrd.  — Je  désirerais  savoir  ce  que  vous  croyez 
qu'un  ouvrier  puisse  donner  comme  cotisation.  Combien 
peut  donner,  par  exemple,  un  ouvrier  qui  gagne  5  fr. 
par  jour  ? 

M.  Andrié.  —  Les  statistiques  doivent  donner  cette 
réponse. 

M.  LE  Président.  -*-  Voici  la  statistique  des  salaires 
moyens  des  ouvriers  de  différentes  professions  pour  le 
Rhône  (recensée  eri  1903)  : 

Fédération  du  Livre  (typographes,  imprimeurs)  6  fr.  parlOOP 

Ferblantiers,  papetiers,  régleurs 6       — 

Chapeliers 3       — 

,  Fédération  du  Livre  (Villefranche) ...  4      — 
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La  proportion  entre  la  cotisation  et  le  salaire  est  assez 
variable  puisque  la  cotisation  va  de  0  fr.  20  à  0  fr.  75 
par  mois. 

■  « 

M.  Picard.  —  Il  faut  que  les  ouvriers  versent  quel- 
que chose  ;  d'ailleurs  cela  permet  de  demander  une 
subvention  à  l'Etat  et  aux  communes. 

La  commune  connaît  les  ouvriers,  elle  intervient  au- 
près de  TEtat,  mais  Tinitiative  première  doit  venir  des 
ouvriers,  le  patron  vient  donner  la  main,  ensuite  la 
commune,  et  enfin  l'Etat. 

M.  Andrié.—  Mais  on  lui  demande  déjà  tant  de  choses 
à  l'Etat.  Comment  la  ville  saura-t-elle  qu'elle  place  bien 
sa  cotisation  ? 

M.  Biojou.  —  La  commune  aussi  bien  que  le  dèpar-- 
tement  ont  les  moyens  nécessaires  pour  se  rendre 
compte  si  une  caisse  est  bien  gérée,  et  lorsqu'une  muni- 
cipalité ou  un  département  aura  versé  une  subvention  à 
un  syndicat,  ils  auront  le  droit  de  s'enquérir  où  a  passé 
cet  argent,  ils  pourront  exiger  la  production  des  livres. 
En  outre  de  ceci  tous  les  noms  des  membres  participants 
doivent  être  remis  à  la  mairie  qui  peut  alors  se  rendre 
compte  si  Ton  vient  en  aide  à  des  chômeurs  intéressants, 
ou  à  des  chômeurs  professionnels. 

M.  ÂNDRié.  —  Le  fonctionnement  de  cette  caisse  doit 
être  confié  aux  ouvriers,  à  la  ville  et  aux  patrons.  Voilà 
à  peu  près  l'organisation  que  vous  souhaitez. 

M.  LE  Président.  —  Le  système  belge  est  le  suivant  : 
il  repose  sur  le  principe  de  la  prévoyance  etdelamutua- 
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lité,  il  accorde  des  subventions  aux  caisses  de  chômage 
fondées  et  administrées  par  des  sociétés  et  syndicats 
ouvriers.  Les  subventions  servent  à  majorer  les  indem- 
nités versées  par  les  caisses  :  !•  pour  manque  de  travail  ; 
2*  après  arrêts  ou  incendie  de  fabriques.  La  majoration 
est  au  maximum  égale  à  l'indemnité  servie  par  la  caisse 
et  la  durée  est  de  50  jours  par  an. 

La  municipalité,  le  service  de  police  collaborent  au 
fonctionnement  des  caisses.  Je  ne  sais  pas  si  avec  nos 
mœurs  françaises,  on  pourrait  faire  cela. 

M.  Drut.  —  La  caisse  n'est  donc  pas  organisée  par 
profession,  mais  par  ville.  On  peut  dire  alors  que  c'est 
la  solidarité  ouvrière  qui  s'impose.  Les  ouvriers  versent 
tous  dans  la  même  caisse  et  partagent.  En  Belgique  ils 
versent  1  fr.  par  mois  et  on  distribue  1  fr.  25  par  journée 
de  chômage.  Ce  sont  les  caisses  de  chômage  qui  jusqu'à 
présent  ont  le  mieux  réussi. 

M.  Biojou.  —  Notre  organisation  est  encore  trop 
récente  pour  créer  des  caisses  de  chômage.  Nous  avons 
préféré  faire  des  caisses  de  secours  de  maladie.  Parmi 
les  autres  syndicats  il  y  en  a  qui  ont  créé  des  caisses  de 
chômage,  mais  comme  il  ne  m'a  pas  été  possible  natu- 
rellement d'aller  voir  leurs  livres,  je  ne  puis  dire  com- 
ment elles  fonctionnent. 

M.  LE  Président.  —  Voici  la  liste  des  sept  caisses  de 
chômage  les  plus  riches  à  la  fin  de  1902  : 

Potiers  de  Vallauris • 15.619  fr. 

Imprimeurs litho,  Saint  Etienne. .       3.294  fr. 
Chapeliers  de  Grigny 13. 660  fr. 
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Ouvriers  (chapeaux  de  soie),  Paris  31 .  683  fr. 

Coupeurs  de  chaussures  (Paris).  •  20.388  fr. 

Chapeliers  d'Essonnes 12.275  fr. 

Mouleurs  en  plâtre  (Limoges) . .  •  8.778  fr. 

L'ensemble  des  310  caisses  recensées  représente  un 
solde  en  caisse  de  45.000  fr.  environ. 

M.  Cochet.  —  La  caisse  de  chômage  la  mieux  orga- 
nisée en  France  est  celle  de  la  Fédération  du  Livre. 
Lorsqu'un  membre  de  cette  fédération  arrive  dans  une 
ville  il  va  voir  un  camarade ,  et  s'il  a  un  certificat  prou* 
vant  qu'il  est  sans  emploi  pour  cause  de  cessation  de 
travail,  on  lui  donne  un  petit  secours,  75  centimes  ou 
1  franc  par  jour.  Ce  syndicat  fait  paraître  tous  les  mois 
un  journal,  La  Typographie^  qui  renferme  la  liste  des 
pays  où  l'on  travaille  et  de  ceux  où  l'on  chôme.  J'ai 
reçu  pendant  deux  ans  ce  journal  et  les  comptes  sont 
très  bien  tenus  :  chaque  typographe  verse  1  fr.  50  par 
mois,  et  la  Fédération  supporte  les  dépenses  qui  se  font 
dans  toute  la  France  ;  ainsi  j'avais  trois  ouvriers  syndi- 
qués et  tous  les  trois  ont  supporté  ce  qui  s'est  dépensé 
à  Paris  l'année  passée  au  mois  de  mai.  Comme  droit 
d'entrée  on  leur  demande  une  assez  forte  cotisation  et  ils 
sont  rayés  impitoyablement  si  après  trois  mois  ils  n'ont 
pas  payé. 

M.  LE  Président.  —  La  Fédération  compte  336  sec- 
tions ;  la  cotisation  moyenne  est  de  27  centimes  par  jour 
et  ils  ont  droit  à  36  journées  de  chômage. 

M.  Biojou.  —Ce  que  vient  de  dire  M.  Cochet  est  très 
juste.  Je  reconnais  volontiers  les  mérites  de  la  Fédération 
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des  Travailleurs  du  Livre  qui  est  Torganisation  ouvrière 
la  plus  puissante  dePrance.  Elle  a  fait  beaucoup  pour  le 
chômage,  mais  il .  ne  faut  pas  compter  que  toutes  les 
organisatioils  prendront  la  même  extension. 

Pour  sputenir  la  grève  de  Paris,  4U  mois  de  mai,  ejle 
a  englouti  une  partie  de  ses  ressoarces.  Or,. une  caisse 
de  chômage  qui  voudra  se  monter  devra  laisser  de  côté 
le  cas  de  grève,  autrement  elle  est  réduite  à  Timpuis- 
sance*  Je  sais  parfaitement  qu'il  y  a  des  grèves  qui  sont 
justes,  et  que  si  après  avoir  eu  recours  à  la  concilia- 
tion et  à  l'arbitrage,  un  syndicat  est  obligé  de  décider 
la  grève,  il  lui  faut  des  ressources  pour  la  soutenir,  mais 
il  ne  doit  pas  prendre  pour  cela  sur  la  caisse  de  chômage. 
Les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires  doivent  être 
constituées  par  une  caisse  spéciale  ;  le  syndicat  ne  doit 
pas  touclier  à  ce  qui  doit  servir  à  atténuer  les  consé- 
quences du  manque  de  travail  en  temps  de  paix.  C'est 
pourquoi  la  Fédération  du  Livre  ayant  dépensé  une' 
grande  partie  de  ses  ressources  pour  soutenir  la  grève 
de  la  typographie  au  mois  de  mai,  bien  qu'elle  puisse 
être  citée  comme  le  modèle  des  organisations  ouvrières, 
on  ne  peut  pas  la  prendre  pour  exemple  au  sujet  de 
l'emploi  des  fonds  destinés  à  alimenter  les  caisses  de 
chômage. 

M.  LE  Président.  —  Puisque  vous  n'avez  plus  d'obser- 
vation à  présenter,  Messieurs,  je  renouvelle  en  votre 
nom  nos  remerciements  à  M.  Biojou,  et  déclare  la  séance 

levée. 

Le  Secrétaire ^ 

De  Wattbvillr. 
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La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Pierre  Villard,  président, 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  j'ai  à  vous  présenter 
la  candidature  de  M.  le  Docteur  Clément,  37,  rue  de  la 
Charité,  patronné  par  MM.  Ennemond  Morel  et  Henri 
Chambnard. 

Si  personne  ne  s'y  oppose,  je  prononce  son  admission. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  présenter  M.  le  professeur 
Charléty,  le  savant  historien,  le  brillant  conférencier, 
que  la  Ville  de  Lyon  a  chargé  d'enseigner  son  histoire. 
Il  va  vous  en  raconter  un  chapitre. 

L'histoire  aujourd'hui  s'occupe  de  l'économie  politique. 
On  ne  se  contente  plus  de  savoir  comment  les  hommes 
ont  été  gouvernés,  et  comment  ils  se  sont  battus,  on 
veut  savoir  comment  ils  ont  vécu,  et  l'histoire  d'aujour- 
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d'hui  trouve  souvent  dans  des  transformations  écono- 
miques la  cause  des  grands  événements  que  Tliistoire 
d'autrefois  expliquait  mal.  De  son  côté  l'économie  poli- 
tique a  beaucoup  à  apprendre  de  l'historien  qui,  en  lui 
racontant  son  passé,  éclaire  son  avenir.  Mais  je  ne  veux 
pas  m'attarder  à  ces  considérations  générales  qui  vous 
privent  du  plaisir  d'entendre  M.  Charléty,  et  je  me  hâte 
de  lui  donner  la  parole. 


M.  Charléty  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  vous  avez  l'habitude  de  vivre  dans  le 
présent.  Les  entretiens  d'économie  politique  et  sociale 
où  vous  vous  plaisez,  si  pleins  de  faits  et  d'idées,  si  sug- 
gestifs pour  ceux-là  même  qui  ne  font  que  les  lire,  ont 
pour  objet  des  réalités  actuelles  capables  de  susciter  les 
passions  de  beaucoup  et  de  solliciter  l'attention  de  tous. 
Je  suis  donc  obligé,  ce  soir,  de  demander  uniquement  à 
votre  patience  de  me  suivre  dans  la  description  d'un 
passé  déjà  lointain,  puisqu'il  est  mort  depuis  plus  d'un 
siècle,  et  qu'il  est  tout  au  plus  capable  de  provoquer  chez 
vous  quelque  curiosité.  Encore  cette  curiosité  n'est-elle 
pas  entière  puisque  M.  Bleton  vous  parlait  naguère  ici 
mème>  avec  sa  double  compétence  d'économiste  et 
d'historien,  des  finances  de  Lyon  depuis  ses  origines 
jusqu'à  la  Révolution.  Mon  intention  n'est  point  certes 
de  refaire  ce  qu'il  a  fait  et  si  bien  fait,  mais  seulement  de 
reprendre  une  partie  de  ce  sujet,  le  Budget  de  Lyon  à 
la  fin  de  V ancien  régime^  et  de  l'étudier  avec  des  détails 
que  M.  Bleton  dans  une  vue  d^ensemble,  très  vaste,  ne 
pouvait  ni  ne  voulait  donner.  Je  ne  m'attarderai  pas, 
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Messieurs,  à  m'excuser  de  l'aridité  de  mon  sujet.  D*abordy 
c'est  sa  taute  et  non  la  mienne;  et  puis,  vous  êtes 
habitués  à  entendre  des  chiffres,  vous  les  aimez,  et  je  me 
reprocherais  de  les  déguiser  sous  des  phrases,  que  vous 
n'aimez  pas.  S'ils  ont  de  l'éloquence  —  la  célèbre  élo- 
quence des  chiffres  —  tant  mieux;  mais  je  n'userai 
d'aucun  artifice  pour  leur  en  donner. 

Voyons  donc,  pour  suivre  l'ordre  naturel  des  choses,  de 
quels  éléments  se  compose  le  budget  des  recettes  de 
Lyon  vers  1789;  puis  nous  verrons  celui  des  dépenses, 
et  la  conclusion  se  dégagera  toute  seule. 

Le  tableau  des  recettes  de  la  Ville  offre  un  résumé, 
je  ne  dis  pas  de  toute  l'histoire  de  Lyon,  mais 
au  moins  de  l'essentiel  de  son  histoire  politique,  non 
seulement  parce  qu'on  voit  encore  dans  la  perception 
de  ses  revenus  patrimoniaux,  Lyon  agir  comme  un 
seigneur  du  xiii*  siècle,  mais  encoie  parce  que  ce 
tableau  résume  —  ce  qui  est  bien  plus  important  —  les 
rapports  entre  la  Ville  et  le  pouvoir  royal.  Réduit  à  sa 
pratique  normale  et  principale,  dégagé  des  théories 
juridiques  et  théocratiquesqui  le  constituent  en  dignité 
et  en  puissance,  le  roi,  qu'il  s'appelle  François  !•% 
Henri  IV,  Louis  XIV,  a  avec  ses  sujets  des  relations 
très  simples  :  il  exige  d'eux  de  l'obéissance  et  de  l'ar- 
gent, et  c'est  surtout  —  je  ne  dis  pas  uniquement  — 
mais  c'est  surtout  quand  il  demande  de  l'argent  qu'il 
veut  être  obéi.  Il  y  a  bien,  comme  on  dit,  la  manière  ;  il 
y  a  des  rois  aimables,  j'entends  des  rois  qui  ne  sont  pas 
assez  forts  pour  que  leurs  agents  soient  obéis  sans  mur- 
mure, et  ces  rois-là  écoutent  les  doléances,  tolèrent  des 
marchandages,  acceptent  des  rabais  ;  c'est  une  habitude 
générale  au  xvi*  siècle,  très  rare  dans  la  première  moi- 
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lié  du  XVII',  abolie  depuis  Louis  XIV .  Mais  cela  importe 
peu  à  notre  sujet.  Ce  que  je  veux  retenir  de  Texercice 
de  la  fiscalité  royale,  c'est  qu'elle  se  traduit  par  la  créa- 
tion d^nstitutions  qui,  temporaires  et  exceptionnelles  à 
l'origine,  se  perpétuent  et  deviennent  régulières.  On 
retrouve  ainsi  à  la  fin  du  xviii*  siècle  des  perceptions 
dont  la  cause  est  vieille  de  plusieurs  siècles^  si  vieille  par- 
fois que  le  souvenir  précis  de  leur  raison  d'être  s'est 
perdu.  Ainsi,  lorsqu'on  fait  une  tranchée 'profonde, 
on  retrouve  rangées  dans  leur  ordre  chronologique  les 
couches  de  sédiments  qui  constituent  le  sol  où  nous 
marchons.  Mais  comment  le  budget  d'une  ville  peut-il 
être  ainsi,  non  seulement  touché  (ce  qui  ne  nous  éton- 
nerait pas),  mais  comme  constitué  par  les  exigences  d'un 
pouvoir  qui  n'est  pas  municipal,  et  qui,  pour  agir  sur 
ce  budget,  n'abdique  pas  néanmoins  ses  droits  à  se 
procurer  de  l'argent  de  mille  autres  manières?  Si  le 
budget  de  Lyon  n'est,  pour  une  partie  et  la  plus  impor- 
tante, qu'un  chapitre  .—  original  —  du  budget  royal, 
c'est  un  trait  à  retenir,  c'est  même  le  premier  de  ses 
traits  à  mettre  en  lumière,  voilà  ce  qu'il  importe  d'ex- 
pliquer tout  d'abord  et  une  fois  pour  toutes. 

Le  mécanisme  du  système  est  assez  simple  :  quand  le 
roi  a  besoin  d'argent,  il  songe  tout  de  suite  à  ses  bons 
et  fidèles  amis,  les  échevins  de  Lyon,  et  pour  les  mettre 
à  même  de  lui  prouver  leur  zèle,  il  a  —  je  néglige  les 
menus  artifices  —  trois  procédés  principaux  :  le  don 
gratuit,  l'emprunt,  la  création  d'offices.  Le  don  gratuit, 
c'est  le  procédé  le  plus  élémentaire  :  c'est  la  demande 
pure  et  simple  d'une  somme  d'argent.  Quelquefois,  il  y 
a  une  occasion,  par  exemple,  la  confirmation  des  privi- 
lèges de  la  Ville  (car  ces  privilèges  «  perpétuels  et  irré- 
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vocables  »  sont  toujours  précaires  et  provisoires)  ;  mais 
le  plus  souvent  le  don  gratuit  est  simplement  imposé 
par  la  «  dureté  des  temps  ».  — L'emprunt,  c'est  un  don 
gratuit  déguisé  :  le  roi,  à  vrai  dire,  n'emprunte  pas  à  la 
Ville  de  Lyon,  mais  fait  emprunter  par  la  Ville  et  perçoit 
le   montant  de  l'emprunt.   Pourquoi  ?  d'abord   parce 
qu'il  arrive  au  roi  de  ne  pas  trouver  de  prêteurs  ;  il  n'a 
pas  bon  crédit,  et  paie  très  cher  l'argent  des  autres  ; 
tendis  que  Lyon  trouve  de  l'argent  à  Lyon  même  ou  à 
l'étranger,  de  préférence  à  Gènes,  à  un  taux  modéré, 
4,  5  et  6  •/o.  —  La  création  des  offices  est  un  procédé  un 
peu  plus  savant  ;  il  est  en  honneur  depuis  François  I", 
mais  c'est  Richelieu  et  surtout  Louis  XIV  qui  en  ont 
usé,  et  avec  si  peu  de  modération  qu'après  eux,  le  pro- 
cédé a  été  abandonné.  Vous  savez  en  quoi  il  consiste  : 
quand  le  roi  a  besoin  d'argent,  il  crée  une  fonction  de 
justice  ou  dejBnance,  et  la  met  en  vente.  Il  trouve  tou- 
jours un  bourgeois  désireux  d'acquérir,  avec  l'exemption 
de  la  taille,  le  droit  de  molester  ses  concitoyens  et  la 
considération  qui  s'attache  à  ce  droit.  Mais,  appliquée  à 
ses  relations  fiscales  avec  les  villes,  la  création  des 
offices  prend  une  couleur  originale  et  a  une  valeur  pra- 
tique plus  grande  ;  le  commerce  des  charges  est  plus 
sûr,  plus  lucratif,  parce  que  la  marchandise  se  place 
mieux  et  se  vend  plus  cher.  La  municipalité  d'une  grande 
ville  exerce  des  fonctions  de  tout  ordre  ;  elle  a  son  pro- 
cureur, son  receveur,  les  agents  de  sa  voirie,  les  juges 
de  sa  police  et  de  son  commerce,  les  percepteurs  de  ses 
revenus  ;  elle   pourvoit  à  nombre    d'emplois    divers, 
depuis  les  courtiers  de  change  jusqu'aux  officiei's  de  la 
milice  qui  garde  la  ville... Voilà  une  carrière  à  exploiter; 
il  suffit  au  roi  de  prendre  une  à  une  les  attributions 
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exercées  par  ses  fidèles  échevins  de  Lyon,  de  les  ériger 
«  en  titre  d'oflBce  ».  Les  échevins  ne  manqueront  pas 
de  racheter  le  bien  dont  on  les  dépouille  ;  car  ils  ne 
voudront  pas  laisser  ruiner  leur  prestige  et  amoindrir 
l'autorité  qui  est  leur  raison  d'être...  Il  y  a  encore  un 
autre  avantage  au  procédé  royal  :  l'office  aussitôt  créé 
est  racheté  par  ceux  qu'il  incommode,  non  pour  le  faire 
valoir  (puisque  la  fonction  est  déjà  remplie)  mais  pour  le 
supprimer.  De  cette  manière,  l'office  n'existant  plus, 
n'ayant  pas  de  propriétaire  intéressé  à  défendre  son 
bien,  le  roi  peut  le  créer  à  nouveau,  quand  il  lui  plaît, 
sans  chercher  autre  chose  ou  mieux.  Parfois  même,  la 
simple  menace  d'une  création  suffit;  la  Ville  paie  tout  de 
suite  ;  le  chantage  est  rapide  et  simple. 

Mais  qu'il  s'agisse  d'offices  à  racheter,  d'emprunts  à 
faire,  de  dons  gratuits  à  payer,  le  résultat  est  toujours 
le  même,  il  faut  que  la  Ville  trouve  de  l'argent.  Comme 
elle  n'en  trouve  pas  dans  ses  ressources  ordinaires,  elle 
en  emprunte  à  son  receveur,  à  des  banquiers,  à  des  nota- 
bles, ou  à  l'étranger  (Gênes);  elle  s'endette,  il  faut  donc 
assurer  le  service  de  cette  dette  ;  c'est  alors  que  le  roi 
qui  comprend  fort  bien  l'extrémité  fâcheuse  où  se  trou- 
vent réduits  les  échevins  de  Lyon,  leur  donne  l'autori- 
sation, leur  concède  le  droit  de  percevoir  un  nouvel 
impôt  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  un  octroi.  Il  va  sans  dire 
que  le  produit  de  ces  octrois  successivement  établis  ne 
s'applique  pas  exactement  aux  besoins  auxquels  il  est 
originellement  chargé  de  pourvoir  ;  il  }  a  toujours  une 
marge,  un  bénéfice  qui  peut  s'appliquer  à  des  dépenses 
municipales.  Il  peut  même  arriver  (le  fait  est  pourtant 
rare)  que  la  Ville  sollicite  un  octroi  dont  elle  a  besoin, 
et,  pour  l'obtenir  du  roi,  l'intéresse  à  l'affaire  en  lui 
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proposant  une  part  dans  l'opération,  ce  que  le  roi  d'ail- 
leurs n'aurait  garde  d'oublier.  Mais  l'important  à  cons- 
tater et  à  retenir,  c'est  que  c'est  par  ce  détour  singulier 
et  très  fertile  en  conséquences  que  le  budget  de  Lyon  se 
constitue  et  grandit  sans  cesse  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
cienne monarchie. 

Les  comptables  de  Lyon  ont  eu  plusieurs  manières 
de  classer  les  recettes.  La  meilleure,  pour  nous,  est 
celle  qui  consiste  à  les  grouper  sous  deux  titres  qui 
suffisent  à  les  englober  toutes  :  le  premier,  c'est  celui 
des  «  droits  concédés  par  nos  rois  »;  c'est  le  plus  impor- 
tant; le  deuxième,  c'est  le  revenu  très  maigre  des  biens 
patrimoniaux  de  Lyon  ;  il  est  presque  insignifiant. 

La  liste  des  octrois  est  longue  ;  depuis  le  plus  ancien 
qui  est  le  droit  du  poids  des  farines,  jusqu'à  celui  qui 
est  perçu  à  l'entrée  des  soies  ou  du  vin,  il  y  en  a  une 
vingtaine  et  d'importance  très  inégale  ;  les  voici,  à  peu 
près,  par  rang  d'ancienneté  : 

1*  Le  droit  du  poids  des  farines  est  mentionné  comme 
existant  antérieurement  dans  un  acte  de  1475;  il  est 
sans  doute  très  vieux  ;  l'archevêque  en  a  revendiqué  la 
propriété  au  xvii*  siècle,  sans  succès  d'ailleurs  (arrêt 
du  Grand  Conseil  du  22  août  1665)  ;  les  boulangers 
protestent  depuis  1759  contre  sa  perception  et  ont 
obtenu  qu'elle  soit  suspendue.  Il  est  de  3  deniers  par 
quintal  de  froment. 

2"  Le  droit  d* attache  des  bateaux  à  lessive^  très  vieux 
aussi,  que  le  roi  en  1634  donna  à  Villeroy,  d'où  procès 
et  transaction  qui  coûtèrent  10.000  livres  a  la  Ville. 

3*  Le  droit  de  barrage  du  Pont  du  Rhône  qui  est 
de  Charles  YIII  (1495)  et  se  perçoit  au  passage  du  pont 
suivant  une  pancarte  qui  n'a  pas  changé  :   un  piéton 
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paie  1  denier;  un  cavalier,  4  ;  une  menue  bête  (mouton, 
veau),  2  deniers  ;  une  grosse  bête  (cheval,  bœuf),  4  de- 
niers ;  mais  les  agneaux,  porcelets,  chevreaux  ne  paient 
rien  ;  rien  non  plus  les  mendiants,  les  impotents,  les 
gentilshommes  et  officiers  royaux.  Messieurs  du  Clergé 
de  Lyon,  leurs  domestiques  et  leurs  denrées,  Messieurs 
les  échevins  et  leur  famille  (mais  pas  leurs  denrées)  ; 
les  hal)itants  de  la  Guillotière  ont  un  tarif  spécial 
depuis  1671. 

4*  Le  droit  de  10*  sur  les  vins  vendus  au  détail  par 
les  cabaretierSf  également  créé  par  Charles  VIII  en 
1495,  qui  se  perçoit  sur  le  pied  du  15*à  cause  des  déchets. 

5'  Le  droit  de  2  sols  6  deniers  par  queue  de  vin 
(la  queue  est  de  4  ânées,  Tânée  de  96  litres  environ) 
entrant  à  Lyon,  aussi  de  1495,  le  plus  ancien  des  droits 
d'entrée  sur  le  vin. 

6'  Le  droit  de  rêve  à  Lyon  (rêve,  imposition  foraine 
et  haut-passage),  très  vieux  droit  de  douane  levé  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  du  royaume,  ou  dans  l'intérieur  même 
du  royaume,  quand  on  passe  des  provinces  où  les  aides 
ont  cours  dans  celles  où  elles  n'ont  point  cours  et  qui 
sont  «réputées  étrangères  ».  Lyon  en  est  exempt  pen- 
dant le  temps  dés  foires,  c'est-à-dire  pendant  les  mo- 
ments de  Tannée  (quatre  fois  quinze  jours,  aux  Rois,  à 
Pâques,  en  Août  et  aux  Saints),  où  se  font  presque 
toutes  les  transactions  ;  le  droit  est  peu  important  et 
d'ailleurs  royal  ;  mais  le  Consulat,  pour  éviter  «  toute 
rigueur  préjudiciable  au  commerce  de  Lyon  »  en  a 
obtenu  la  ferme  depuis  1487  ;  en  1536,  au  moment  où 
le  roi  aliénait  son  domaine  et  faisait  argent  de  tout,  le 
Consulat  l'a  acheté  84.732  livres.  11  ne  faut  jamais  rien 
acheter  au  roi  parce  qu'il  lui  arrive  de  reprendre  la  mar- 
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chandise  vendue  mais  jamais  de  rendre  l'argent.  Donc 
en  1551»  Henri  II  réunit  au  domaine  les  droits  de  rêve 
qui  en  avaient  été  distraits,  mais  oublie  que  son  père 
les  a  vendus  pour  Lyon  aux  Lyonnais,  et  il  crée  des 
offices  pour  les  percevoir  (20  deniers  par  livre)  :  ceux-ci 
nomment  une  nuée  de  commis,  augmentent  lés  droits 
pour  se  couvrir  de  leurs  frais  ;  le .  Consulat  réclame; 
Henri.  II,  qui  ne  tient  pas  plus  qu'il  ne  convient  à  sa 
trouvaille  restitue  au  Consulat  la  perception  de  la  rêve, 
à  la  condition  qu'il  lui  donne  une  rente  de  2.500  livres 
çtqu'il  rembourse  leur  finance  aux.officiérs.  Mais  en  1581, 
Henri  III  porte  la  rente  à  3.500  livrés.  Rien  de  changé, 
jusqu'à  1645;  Mazarin  offre  à  la  Ville  de  la  décharger 
de  sa  rente  si  elle  paie  30  000  livres.  Ce  qui  est  fait, 
mais  n'empêche  pas  le  même  Mazarin  de  demander 
et  d'obtenir  en  1655  un  supplément  de  23.600  livres, 
jusqu'au  jour  où  Louis  XIY  rétablit  encore  (1696)  la 
même  rente  de  3.500  livres  dont  la  Ville  se  débarrassait 
à  nouveau  par  le  versement  de  60.000  livres.  Nouveau 
rétablissement  en  1704  au  profit  du  lieutenant  criminel 
Claret  de  la  Tourette  qui  a  prêté  au  roi  42.000  livres  et 
que  le  roi  ne  peut  pas  rembourser.  En  1711,  le  même 
rôi,  qui  a  déjà  deux  fois  vendu  le  même  objet  à  la  Ville, 
pour  finalement  l'en  dépouiller  au  profit  d'un  de  ses 
créanciers,  revend  encore  pour  66.000  livres  le  droit  de 
rave  au  Consulat  «  pour  en  jouir  paisiblement  et  incom- 
mutablement  »  cette  fois.  Il  y  a  pourtant  une  alerté 
encore  en  1745.  Mais,  après  protestation  du  Consulat, 
le  roi  finit  par  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  «  quant  à 
présent  »  de  procéder  à  la  revente. 
1. 1*  L* octroi  de, 12  sols  6  deniers  par  ânée  sur  ievitif 
établi  en  1632  (10  sols)  pour  9  ans  puis  indéfiniment 
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prolongé  en  1640,  1645, 1655, 1665,  moyennant  le  paie* 
ment  par  la  Ville  de  certaines  sommes,  accru  de  2  sols 
6  deniers  en  1674.  C'est  ce  droit  qui,  réuni  à  l'ancien 
droit  qui  remonte  à  1495,  forme  les  «  anciens  octrois  de 
Lyon  ». 

8*  Mais  les  nouveaux  octrois  les  suivent  de  près.  Ils 
sont  établis  en  1677  à  la  suite  de  la  crise  financière  qui 
suivit  rémission  probablement  frauduleuse  des  rentes^ 
viagères.  L'octroi  du  vin  s'accroît  de  50  sols  par  ànée 
(réduits  à  35  sols  en  1691),  et  d'autres  marchandises  sont 
frappées  à  l'entrée  de  la  Ville;  le  foin,  l'avoine,  le  bois, 
jusqu'à  1679,  date  à  laquelle  ces  trois  entrées  sont  rem- 
placées par  une  entrée  unique  sur  le  pied-fourché,  c'est- 
à-dire  sur  toutes  les  viandes  de  boucherie  (un  bœuf, 
9 livres;  une  vache,  7  livres  ;  un  porc,  1  livre  10  sols; 
un  veau,  1  livre  ;  un  mouton,  10  sols  ;  un  agneau,  3  sols). 

9*  Je  passe  sur  les  droits  de  jauge  et  courtage  que 
le  roi  a  autorisé  la  Ville  à  percevoir  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  30.000  livres  (1690),  puis 
36.000  livres  (1727),  puis  54.000  livres  (1786)  ;  c'est  en 
raccourci  l'histoire  du  droit  de  rêve  ;  je  passe  de  même 
sur  le  droit  de  mesurage  des  grains  que  la  Ville  a 
racheté  en  1697  pour  82.000  livres  ;  —  sur  les  droits  de 
greffe  de  police  (1681),  des  inspecteurs  auœ  boissons 
(1705)  racheté  deux  fois  200.000  livres  (1706)  et 
250.000  livres  (1712).  Tous  ces  droits  ont  pour  origine 
des  créations  d'offices  que  la  Ville  a  rachetés  non  pour 
les  éteindre,  mais  pour  percevoir  à  son  profit  les  revenus 
qui  y  étaient  attachés.  Il  faut  encore  y  joindre  l'office 
de  conseiller  garde-scel  (IQ9Q)  des  sentences  et  autres 
î^ctes  j  udiciaires  des  juridictions  de  la  Ville.  Et  j'arrive 
à  la  part  qui  revient  au  xviii*  siècle. 
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10**  Le  droit  sur  les  soies  (1722)  est  un  nouvel  octroi 
qui  frappe  de  14  sols  par  livre  les  soies  étrangères  et 
de  3  sols  6  deniers  les  soies  du  royaume,  et  qui  par  la 
suite  est  augmenté  et  compliqué  suivant  Torigine,  le 
genre  et  la  qualité  de  la  matière.  C'est  600.000  livres 
perçues  sur  la  principale  industrie  de  la  Ville. 

!!•  Le  droit  de  12  sols  sur  le  vin  (1722),  puis  porté 
à  20 sols  en  1749  à  25  sols;  celui  de  50  sols  sur  Tânée 
d'eau-de- vie,  de  25  sols  sur  l'ànée  de  bière  (1758)  ;  tous 
ces  droits  sont  augmentés  de  sous  pour  livre  en  1771  ; 
— de  telle  sorte  que,  anciens  et  nouveaux  octrois  compris, 
une  ânée  de  vin  paie  pour  la  Ville  une  taxe,  principal 
et  sous  pour  livre,  de  6  livres,  8  sols,  2  deniers.  (Si  Ton  y 
ajoute  les  droits  perçus  par  le  roi  sous  forme  d'aides,  et 
ceux  perçus  pour  l'entretien  des  hôpitaux  qui  n'entrent 
pas  dans  la  caisse  municipale,  on  arrive  à  un  total  de 
10  livres  9  sols  par  ànée;  or,  le  prix  moyen  de  Tânëe 
varie  de  4  à  9  livres  suivant  la  qualité). 

Le  revenu  total  de  tous  ces  «  droits  concédés  par  les 
rois  »  est  soit  affermé,  soit  perçu  en  régie.  En  général, 
les  •  deux  systèmes  fonctionnent  parallèlement  au 
xviii*  siècle.  Mais  dans  les  dernières  années,depuis  1776, 
le  Gouvernement  a  imposé  la  mise  en  ferme,  et  même 
il  a  imposé  le  fermier.  Sans  enchère,  sans  publication, 
le  4  août  1776,  le  contrôleur  général  a  nommé  fermier 
des  octrois  le  sieur  Struntz  pour  2.170.000  livres.  Les 
échcvins  qui  avaient  trouvé  un  adjudicataire  qui  payait 
150.000  livres  de  plus,  protestent  ;  un  arrêt  du  Conseil 
supprime  la  protestation  et  ordonne  Texécution  du  bail 
Struntz.  Son  successeurWendel  paye  2.290.000  livres  (i). 

rr       *  I       ^    -  T-  I       -     -         -  1  ■  ^^^^^^^  -■        ■   1*1   III    ■■■!■!  ^Mw  ■■!!■ --■- 

(1)  Le  bénéfice  annuel  du  fermier  déduction  faite  des  frais  de 
régie  est  d'environ  150.000  livres  par  an. 
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Cette  somme  représente  la  presque  totalité  des  reve- 
nus réguliers  de  la  Ville.  Le  reste,  le  revenu  des  biens 
patrimoniaux  est  très  faible.  Elle  a  des  propriétés  :  THôtel 
de  ville,  la  Loge  des  changes,  la  salle  du  Concert,  la 
salle  des  Spectacles^  l'Hôtel  du  gouvernement  (utilisé 
comme  salle  de  spectacles,  bureaux  pour  la  marque  de  la 
draperie  et  académie  de  peinture),  l'Hôtel  de  l'Inten- 
dant, à  Bellecour,  l'Académie  d'équitation,  les  greniers 
d'abondance,  les  corps  de  garde,  les  réservoirs  d'eaux, 
la  halle  de  la  Poissonnerie,  Thôpital  Saint- Laurent,  la. 
Bibliothèque,  quelques  maisons  de  rapport.  Mais  la 
seule  énumération  de  ces  bâtiments  montre  qu'un  grand 
nombre  occupés  par  les  services  municipaux  sont  une 
charge  et  non  un  profit  ;  ceux  qui  sont  loués  forment  une 
recette  totale  de  44.212  livres.  La  Ville  perçoit  quelques 
censives  ou  directes,  celle  de  la  Fabrique  du  Pont  du 
Rhône  ou  de  Bourgchanin,  celle  deâ  fossés  de  la  Lan- 
terne ou  des  Terreaux  qui  remontent  l'un  à  la  construc- 
tion du  pont  de  la  Guillotière  et  l'autre  à  celle  de  la 
place  des  Terreaux  ;  mais  ces  droits  perçus  sur  les  pro- 
priétaires voisins  sont  presque  entièrement  rachetés. 

Il  y  a  la  rente  noble  de  Bellecour  qui  est  l'objet^d^ 
difficultés  constantes  avec  l'archevêque  ;  celle  de  Ville- 
neuve le  Plat,  de  la  Part-Dieu,  de  l'at^mônerie  d'Ainay, 
de  la  Seigneurerie  de  Cuire  et  de  la  CroixrRou^se,  et 
d'autres  rentes  foncières  sur  diverses  maisons  privées^ 
le  tout  rapporte  environ  15.000  livres,  année  commune. 

Il  y  a  enfin  à  tenir  compte  de  quelques  recettes  fixes 
ou  éventuelles  :  le  péage  d'un  pont  de  bateaux  sur  la 
S^ône  affermé  38.000  livres;  une  contribution  du  Gou-^ 
vernement  à  l'entretien  de  la  compagnie  du  guet,  3.607 11* 
vres;  le  revenu  de  diverses  créances  de  rentes  consti- 
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tuées  sur  l'Etat  109.400  livres  (la  principale  c'est  la 
rente  constituée  en  compensation  du  tiers  sortant 
60.Ô:0  livres). 

Le  total  de  tous  ces  revenus  est  d'environ  210.000  lir 
vres.  Ajouté  à  la  ferme  des  octrois,  2.290.000  livres,  il 
forme  le  budget  total  des  recettes  de  la  Ville,  soit 
2.500.000  livres  (1). 

Voyons  maintenant  combien  le  Consulat  dépense,  et 
pour  quels  objets  il  dépense  :  je  donne  les  chiffres 
de  1787,  quand  il  s'agit  de  dépenses  fixes,  sinon,  la 
moyenne  calculée  d'après  les  huit  dernières  années.  Je 
suis  à  peu  près  le  classement  des  dépenses  tel  que  le 
donne  le  comptable  de  la  Ville,  mais  en  le  modifiant 
quelque  peu  pour  faire  apparaître  certaines  dépenses 
exposées  dans  des  chapitres  et  sous  des  titres  qui  ne 
les  concernent  pas  : 

1  *  Gagea  et  appointements  (Gouverneur,  17.000  livres  ; 
lieutenant  généralduGouverneur,9.800  livres;  intendant, 
6.000  livres;  prévost  des  marchands  17.000+5.000 
comme  commandant  de  Lyon;  chaque  échevin^  1 .000  li- 
vres, etc.,  etc.).  On  fait  entrei*  sous <;e  titre  des  dépenses 
comme  la  subvention  aux  Collèges,  9.000  livres,  et 
aux  Petites  Ecoles,  600  livres  =  305.000  livres  (en 
1787). 

2*  Jetons  de  présence  du  Consulat  ==:  12.000  livresî 
environ.  • 

3*  Compagnie  du  guet  =  44.000  livres  (1787)* 

4*  Subvention  au  roi  =^24.000  livres  (en  échange  de 
l'exemption  de  la  taille). 

-    '        -        •  .    •  I     -  ' 

(1)  C'est  un  chiffre  maximum,  les  recettes  réelles  en  1788  sont 
de  2.410 120  livres.  .     .:..  . 
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b""  Abonnement    anx    droits    de   jauge  et  courtage 

=  54.000  livres  (1787). 
6* Travaux  publics  ordinaîi  es,  c'est-à-dire  réparations, 

pavage,  pompés  ==^  150.000  livres. 
T  Travaux  publics  extraordinaires,  urgents  ;  frais  de 

députation  à  Paris,  procédure  ==  50.000  livres. 

8*  Allocation  à  l'hôpital 120.000  livres 

9*  Rentes  dues  à  l'Eglise 14.000    — 

10*  Bureau  des  nourrices 10.000    — 

11*  Aumônes  casuelles 12  000    — 

12«  Présents  d'honneur 40.000    — 

13^  Etrennes 9.000    — 

Soit  environ  845.000  livres. 

Voilà  la  moyenne  des  dépenses  ordinaires,  ou  du 
moins  la  moyenne  des  chiffres  fournis  par  les  comptables 
depuis  1780.  C'est  donc  une  approximation  ;  mais  elle 
est  pour  certains  chapitres  au  dessous  de  la  réalité. 
Il  ne  s'agît  pas  bien  entendu  de  ceux  qui  concernent  les 
dépenses  utiles —  caril  n'y  a  aucune  raison  de  dissimuler 
leur  montant  exact  —  mais  d'autres,  pour  lesquelles  il 
y  a  lieu  de  penser  que  le  comptable  porte  le  chiffre  que 
les  règlements  royaux  l'autorisent  à  dépenser  et  non  la 
dépense  réelle.  Je  prends  pour  exemple  le  chapitre  des 
présents  d'honneur.  C'est  une  habitude  ancienne  que 
celle  de  faire  des  cadeaux  aux  gros  personnages  qui  sont 
en  relations  avec  la  Ville  ;  sans  doute,  à  l'origine,  c'est 
pour  se  concilier  leurs  bonnes  grâces,  puis  c'est  une  façon 
pour  le  Consulat  de  se  hausser  en  dignité.  Il  s'applique, 
élajit  de  roture,  à  ressembler  aux  aristocraties  plus 
vieilles  ;  les  cadeaux  qu'elles  acceptent  de  lui  lui  don- 
nent le  sentiment  d'une  certaine  égalité  avec  ses  obligés. 
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Ils  sont  innombrables  ces  présents .  à  Messieurs  du 
Parlement,  des  comptes,  des  aides,  du  Conseil  ;  aux 
grands  et  aux  ministres  et  à  leurs  amis  et  à  leurs 
parents. 

«  Madame  et  Monseigneur  Colbert  ayant  goûté  le  vin 
de  Condrieu  »  l'ont  trouvé  si  admirable  qu'ils  en  ont 
agréé  une  pièce  ;  «  comme  Monseigneur  Colbert  aime 
beaucoup  les  grosses  olives  on  lui  en  fait  un  second 
envoi  ».  Letellier,  Louvois,  d'Aligre,  estiment  le  muscat, 
de  même  que  Monsieur  le  Duc  et  Madame  de  Créqui,  et 
Madame  de  Canaple  ;  l'agent  de  la  ville  de  Paris  a  pour 
principale  fonction  de  découvrir  les  désirs  de  ces  Mes- 
sieurs et  de  ces  grandes  Dames,  et  de  les  satisfaire.  Mais 
il  y  a  surtout  les  présents  aux  Yilleroy,  dont  la  liste  est 
vraiment  trop  longue  pour  être  donnée. 

Il  est  de  toute  certitude  que  la  somme  de  40.000  li- 
vres ne  suffit  pas  à  payer  ces  présents.  Mais  c'est  la 
somme  permise  par  les  lettres  patentes  de  1764.  De 
même  les  comptes  ne  disent  pas  les  vraies  dépenses  du 
Consulat,  du  prévôt  des  marchands,  ses  frais  de  voyage, 
les  cadeaux  qu'il  reçoit^  etc. 

Il  y  a  dans  ce  budget  une  caisse  noire. 

La  deuxième  série  de  dépenses  est  celle  qui  est 
occasionnée  par  le  service  de  la  dette.  Amortissements 
et  remboursements  annuels  exigent  en  moyenne 
450.000  livres;  le  service  des  intérêts  1.550.000,  soit 
2  millions.  Cette  charge  ne  représente  pas  la  totalité  de 
la  dette  contractée  par  les  Lyonnais  pour  donner  au  roi 
l'argent  qu'il  a  exigé  sous  forme  de  don  gratuit,  d'em- 
prunt, ou  de  rachat  d'offices,  car  les  sommes  empruntées 
au  xvii*  siècle  ont  été  amorties.  Ce  n'est  que  le  reste  dû 
des  emprunts  du  xvni*  siècle  depuis  1720.;  il  y  en  a  34 
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qui  forment  en  1780  un  capital  de  32  millions  environ  (1)L 
Le  total  de  ces  deux  séries  de  dépenses  est  2.845.000 
livres.  Ainsi  dans  le  temps  le  pluscalme,  le  budget  nor- 
mal de  Lyon  est  en  déficit  régulier  de  3  à  400.000  li- 
vres. 

Mais  un  budget  n'est  jamais  normal.  Il  y  a  tou-^ 
jours  de  l'extraordinaire.  Qu'il  faille,  comme  c'est  le  cas 
en  1785,  reconstruire  les  prisons  de  Roanne,  avancer  de 
l'argent  (1784)  à  la  Compagnie  Perrache  et  seulement 
une  petite  somme  25.000  livres,  ou  faire  un  pont  dé 
bateaux  sur  la  Saône,  secourir  en  1787  les  ouvriers  sans 
travail  dont  la  misère  peuple  les  hôpitaux  et  les  hospices, 
ce  sont  des  entreprises  presque  irréalisables,  et  qui,  en 
tout  cas,  creusent  encore  le  déficit,  augmentent  sans 
cesse  cette  lourde  dette  flottante  que  la  Ville  traîne.  Le 
comptable  de  la  Ville  avance  chaque  année  de  quoi 
liquider  une  partie  de  l'arriéré;  c'est  le  banquier  de  la 
Ville;  mais  il  faut  périodiquement,  quand  son  avance  est 
trop  forte,  excède  ses  ressources  ou  celles  qu'il  se  pro* 
cure,  consolider  cette  dette  par  un  empruïit  officiel  et 
non  plus  clandestin.  La  dette  inscrite  ne  peut  que  s'àc-- 
croitre,  et  avec  elle  l'impôt,  c'est-à-dire  l'octroi  qui  lui 
sert  de  garantie. 

Il  n'est  pas  besoin,  j'imagine,  de  tirer  de  longues  con- 
clusions de  cette  description  nécessairement  sommaires 
Elles  apparaissent  toutes  seules.  Les  contribuables  lyon^ 
nais  versent  à  la  Ville  environ  2  millions  1/2  (saris  même 
tenir  compte  des  bénéfices  du  fermier  de  l'octroi)  et  n'en 


(1)  Le  chiffre  du  capital  reste  indéterrainc  parce  que  quelques 
emprunts  ont  été  faits  en  rentes  viagères  qui  représentent  uu 
capital  non  fîx0. 
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récupèrent  sous  forme  de  service  public  utile  au  bien 
général  que  les  dépenses  d'instruction  publique,  de  voirie 
et  de  police,  soit  un  peu  plus  de  200.000  livres,  c'est-à- 
dire  à  peu  près  8  V«*  C'est  peu,  évidemment.  Si  l'on 
voulait  rechercher  et  fixer  les  responsabilités,  il  y  aurait 
beaucoup  à  dire  sur  le  Gouvernement  de  l'aristocratie 
consukire,  sur  ses  malversations,  sur  son  prodigieux 
gaspillage  qui  fit  un  moment  —  un  seul  moment  dans 
toute  l'histoire  de  la  monarchie  administrative  —  Tindi-" 
gnation  d'un  ministre.  Il  est  vrai  que  ce  ministre  était 
Turgot.  Quand  il  s'aperçut  qu'un  de  ses  commis  touchait 
3.000  livres  de  pension  pour  avoir  procuré  l'appui  de 
son  prédécesseur  Terray,  plus24.000  livres  et  des  bijoux^ 
Turgot  renvoya  l'argent  et  les  bijoux  et  écrivit  :  «  Je  ne 
puis  vous  dissimuler  l'Indignation  que  j'ai  éprouvée 
lorsque  j'ai  eu  sous  les  yeux  la  preuve  de  cette  dépense 
illégale  ».  Il  fit  procéder  à  une  vérification  des  comptes 
par  une  commission  qui  fit  de  jolies  découvertes.  Inu- 
tile de  vous  dire  que  la  chute  de  Turgot  fut  saluée  par 
l'enthousiasme  du  Consulat. 

Il  y  aurait  aussi  beaucoup  à  dire  sur  l'obstination  que 
ce  Consulat  lyonnais  mit  à  demander  les  recettes  de 
son  budget  à  un  impôt  presque  unique,  l'octroi  sur  les 
objets  de  consommation, qui  organise  la  cherté  de  lavie^ 
on  en  sait  asçez  les  raisons;  ce  n'est  pas  seulement  lava* 
nité;  il  a,  à  repousser  une  autre  forme  d'impôt,  un  profit 
évident.  D'abord  un  impôt  direct  aurait  grevé  la  fortune 
immobilière;  mais  surtout,  la  vraie  raison,  c'est  que 
l'impôt  indirect  n'est  lourd  qu'aux  pauvres,  et  que  les; 
riches  y  échappent  Ni  les  familles  consulaires,  ni  les 
membres  du  C!«r^é  qui  possèdent  un  tiers  des  maisons 
dé  la  Ville  ne  le  payent;  ils  sont  individuellement  où 
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collectivement  exemptés  non  seulement  pour  ce  qu'ils 
consomment,  mais  pour  beaucoup  plus,  car  Yilleroy  qui 
n'estjamaisa  Lyonne  boit  pas  300  ànées,  l'intendant  250, 
le  sénéchal  300,1e  clergé  séculier  5.000,  les  chartreux  500, 
les  maristes  100,  etc.,  de  sorte  que  les  denrées  qu'ils 
récoltent  dans  leurs  propriétés  viennent,  dégrevées,  se 
Tendre  en  ville  à  un  prix  qui  leur  laisse,  en  plus  du  bé- 
néfice normal,  toute  la  marge  de  Timpôt.  L'octroi  n'est 
jamais  pour  eux  une  charge,  et  c'est  aussi  un  bénéfice* 
Qu'on  s'étoïine  après  cela  que  le  premier  accès  de  la 
colère  révolutionnaire  jette  la  foule  aux  barrières  et  y 
allume  le  premier  incendie... 

Mais  il  n'est  question  ici  que  d'arithmétique  et  non  de 
morale. 

Et  de  ce  point  de  vue,  plus  é^roi4,  <^  ^i  a'.aper^it, 
c'est  qu'en  fait  et  quelle  que  soit  l'origine  de  cette  situa- 
tion, quels  que  soient  ses  auteurs  responsables,  la  vie 
municipale  de  Lyon  est  écrasée  sous  le  poids  de  sa  dette 
qui^  en  totalité  a  été  contractée  pour  le  roi  et  sur  l'ordre 
du  roi.  Que  cette  contribution  aux  dépenses  générales 
du  royaume  (qui  s'ajoute,  ne  l'oublions  pas,  aux. autres 
impôts  royaux),  soit  ou  non  une  juste  contribution,  là 
n'est  pas  la  question.  Ce  qui  importe  c'est  de  savoir  que 
\e  budget  de  Lyon  est  en  réalité,  et  pour  sa  plus  grande 
partie,  un  chapitre  du  budget  royal.  Et  la  portée  histo- 
rique de  cette  constatation  est  considérable.  Si  l'on  songe 
que  Lyon  n'a  pas  été  la  seule  victime  des  procédés 
financiers  du  roi,  que  le  fait  s'est  reproduit  dans  la  plu- 
part des  grandes  villes,  que  les  communautés  d'arts  et 
métiers  ont  été  partout  frappées  de  la  même  manière 
et  menées  à  la  même  ruine,  on  s'aperçoit  qu'il  y  a  lieu, 
dans  l'évaluation  de  la  banqueroute  financière  de  l'an- 
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cien  régime,  de  teoircompte  d'éléments  nombreux  et  non 
encore  pesés.  On  n'a  pas  tout  dit  quand  on  a  pris  les 
comptes  du  contrôleur  général  des  finances  et  qu'on  a 
constaté  l'effroyable  déficit  contre  lequel  lutte  un  Turgot, 
un  Galonné  ou  Necker.  Il  y  a  ailleurs  un  déficit  royal, 
il  y  a  ailleurs  une  dette  royale,  il  y  a  ailleurs  des  im- 
pôts royaux;  quand  on  voudra  faire  le  vrai  bilan  de 
l'ancienne  monarchie,  il  faudra  aller  le  chercher  sous 
le^  noms  supposés  où  ces  impôts,  cette  dette,  ce 
déficit  se  cachent  dans  les  villes  du  royaume,  partout  où 
il  a  une  source  d'énergie  et  de  travail.  11  faudra  entrer 
dans  rinfinie  complication,  dans  l'entrelacs  incroyable 
des  privilèges  et  des  oppressions  que  l'imagination  fis^ 
cale  la  plus  ingénieuse  ne  pourrait  concevoir  et  qu'il 
fallut  des  siècles  pour  construire  ;  alors  on  verra  ce  que 
fut  la  monarchie  administrative  et  sa  prodigieuse  inapti- 
tude à  administrer,  alors  on  s'apercevra  une  fois  de  plus 
que  pour  savoir  l'histoire  financière  de  l'ancien  régime 
comme  son  histoire  politique,  administrative,  économi- 
que, morale,  intellectuelle,  il  ne  faut  pas  seulement 
regarder  à  Versailles  ;  c'est  en  regardant  vivre  la  France 
qu'on  apprendra  l'histoire  de  France. 

[Applaudissements.) 


M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  remercie  en  votre 
nom  M.  Gharléty  de  la  conférence  si  savante  et  en  même 
temps  si  intéressante  que  vous  venez  d'entendre  Elle 
donnera  lieu  sans  doute  i  une  discussion  anitnée,  car 
quoi  qu'en  diséM.  Charléty,  il  a  traité  non  seulement  des 
questions  de  chiffres,  mais  dois  questions  morales. 
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M.  CoiaNET.  —  On  serait  tenté,  après  Texpolsé  de 
M»  Gharléty,  de  se  demander  si  la  situation  actuelle  des 
ieontribuâbles  de  la  ville  de  Lyon  est  plus  enviable  tjue 
la  situation  des  contribuables  de  1789. 

Pour  cela  il  y  a  des  comparaisons  qui  me  paraissent 
bien  difficiles  à  faire.  La  ville  de  Lyon  avait  une  contri- 
bution de  2  millions  500  mille  livres,  dont  500  à 
800  mi)le  livres  d'impôt  municipal  et  2  millions  d'impôt 
royal.  Si  nous  voulons  nous  renfermer  sur  le  terrain  du 
chiffre  municipal,  je  laisse  de  côté  l'impôt  royal,  nous 
voyons  que  les  charges  actuelles  de  la  Ville  sont  plus  de 
vingt  fois  supérieures  à  ce  qu'elles  étaient,  et  que  l'on 
peut  par  conséquent  se  demander  quelle  est  l'époque  et 
la  situation  la  plus  enviable. 

M.  Charlétt.  —  En  réalité,  il  y  a  800  mille  francs  de 
dépenses  pour  la  Ville  et  2  millions  affectés  au  service 
de  la  dette  de  la  Ville.  Dans  les  800  mille  livres  de 
dépenses,  d'ailleurs,  il  y  a  des  dépenses  qui  ne  sont  pas 
municipales,  telles  que  la  subvention  donnée  au  Roi. 
Donc  il  y  a  très  peu  de  dépenses  municipales  dans  le 
budget  municipal,  j'entends  dépenses  utiles^  car  je  sup- 
prime des  dépenses  utiles  les  frais  d'administration. 
Le  recensement  de  1790  donne  une  population  de 
1 18.000  habitants  à  Lyon. 

Il  faiidrait  pour  établir  une  comparaison  valable, 
savoir  ce  que  les  Lyonnais  payaient  alors  en  totalité, 
impôts  d'Etat  et  impôts  municipaux,  et  comparer  avec 
la  totalité  des  impôts  actuels.  Mais  il  est  impossible  de 
savoir  ce  que  les  Lyonnais  payaient  à  l'Etat  à  l'époque 
dont  je  vous  parle,  c'est-à-dire  avant  la  Révolution. 
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M.  GoiONBT.  —  En  prenant  le  chiffre  de  100.000  habi- 
tants à  la  fin  duxviii*  siècle,  et  en  le  comparant  au  chiffre 
actuel  de  600.000  habitants  et  en  prenant  le  chiffre  de 
500.000  francs  de  dépenses  municipales  au  xyin*  siècle, 
cela  réprésenterait  donc  3  millions  aujourd'hui,  au  lieu 
des  20  millions.  Mais  les  services  publics  sont  très  dif- 
férents et  cette  comparaison  globale  ne  signifie  pas 
grand'chose. 

M.  LB  Président.  -^  Si  nous  examinons  la  dépense 
miinicipale,  il  y  a  deux  choses  qui  nous  frappent  : 
Tune,  c'est  la  très  faible  proportion  des  dépenses  utiles, 
et  l'autre,  qui  est  une  conséquence  de  la  première, 
c'est  le  faible  développement  des  fervices  publics,  par 
exemple  l'instruction  publique.  Il  semble  que  les  ser- 
vices d'intérêt  général,  de  voirie,  dé  travaux  publics, 
étaient  tout  à  fait  sacrifiés. 

M.  CoiGNET.  —  Â  ce  point  de  vue  je  voudrais  demian- 
diar  un  renseignement  :  je  suis  frappé  de  cette  dispro- 
portion entre  les  services  publics  et  les  dépenses  du 
Consulat  et  je  me  demande  si,  sous  l'ancien  régime,  il 
n'y  avait  pas  beaucoup  de  choses  laissées  à  Tinitiative 
privée.  Ainsi,  vous  parlez  des  écoles  :  il  y  avait  des 
écoles  à  la  charge  de  l'initiative  privée,  à  celle  du  clergé 
qui  avait  dés  droits  qui  ne  figurent  pas  dans  vos 
comptes^  et  je  me  demande  si  les  fonctionnaires  munici- 
paux qui  paraissent  absorber  près  de  90  pour  cent  de 
l'imp6t,  d'après  ces  comptés,  n'avaient  pas  un  certain 
nombres  de  services  publics  à  leur  chargé»  comme  les 
citoyens  romains  avaient  à  leur  charge  l'enti'eprise  des 
jeux. 
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M«  YiLLARD.  —  Il  est  très  probable  que  les  dépenses 
de  bienfaisance  et  de  l'instruction  publique  étaient  à  la 
charge  du  clergé  qui  avait  des  fonds  pour  le  payer, 

M.  Charlétt.  —  Le  service  de  l'instruction  publique 
était  assuré  de  deux  façons  :  l'instruction  secondaire 
comprenait  deax:  collèges  qui  vivaient  de  leurs  revenus. 
Ces  revenus  étaient  des  revenus  fonciers  et  provenaient 
de  propriétés  en  ville  et  à  la  campagne,  en  Lyonnais 
et  en  Bresse.  Ces  revenus  étaient  d'environ  50  à 
60.000  livres,  mais  le  revenu  n'indiqu^yt  pas  la  vraie 
valeur  de  ces  propriétés  ;  elles  auraient  rendu  bien 
davantage  si  elles  avaient  été  bien  gérées. 
'  Quant  aux  petites  écoles  de  l'instruction  primaire  elles 
avaient  été  fondées  à  la  fin  du  xyii*  siècle  (la  1'*  est 
de  1667),  par  l'abbé  Démia  ;  elles  avaient  très  peu  d'ar- 
gent. Les  instituteurs  étaient  soit  des  laïques,  qui 
gagnaient  péniblement  leur  vie  et  avaient  en  général  un 
autre  métier  à  côté  de  leur  profession  d'instituteur, 
soitdesécclésiastiques  formésau  séminaire  Saint  Charles. 
Les  dépenses  de  ces  petites  écoles  étaient  minimes  :  il 
n'y  avait  pour  ainsi  dire  point  d'installation  matérielle  : 
une  salle  et  quelques  bancs,  point  de  tables.  Je  n'ai  pas 
le  chiffre  de  leur  budget  dans  la  mémoire,  mais  il  était 
très  faible. 

Ce  qui  est  surtout  frappant  dans  la  municipalité  de 
Lyon  (il  est  bien  entendu  que  si  je  parlais  du  xvi*  ou  du 
XYii*  siècle  il  faudrait  faire  des  remarques  très  diffé- 
rentes, mais  ce  que  je  dis  s'entend  à  partir  de  1760  et 
cet  état  d'esprit  s'accentue  à  mesure  qu'on  approche 
de  1789),  c'est  une  sorte  de  démoralisation  générale 
qui  existe  aussi  bien  dans  les  corps  constitués  que  dans 
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les  cours  de  justice  que  dans  les  administrations  et  dans 
les  collèges.  Ces  gens-là  ne  se  soucient  aucunement  de 
la  situation  qu'ils  vont  laisser  à  leurs  successeurs.  Il  y  a 
là  un  état  mental  provoqué  aussi  par  Tagitation  intel- 
lectuelle, par  l'agitation  mystique  et  qui  donne  Timpres* 
sion  d*un  trouble  moral  aussi  bien  que  financier. 

Et  ce  qui  est  frappant,  c  est  qu'au  moment  même  où 
ces  administrations  sont  dans  cet  état  d'esprit  qui  dénote 
chez  elles  la  décadence  morale  la  plus  complète,  toutes 
les  manifestations  publiques  extérieures  de  ces  mêmes 
administrations  (discours^  comptes  rendus,  etc.)  sont, 
au  contraire,  imprégnées  d'un  souci  de  haute  moralité, 
de  progrès,  d'un  désir  du  mieux.  Il  est  très  curieux  de 
voir  cela  dans  les  derniers  discours  de  la  Saint-Thomas, 
c'était  la  fête  où  étaient  installés  les  nouveaux  échevins. 
Effroyablement  banals  jusqu'en  1770  environ,  ils  sont, 
alors,  hardis,  novateurs,  révolutionnaires  très  naïvement. 

M,  LB  Président.  —  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  un 
effort  pour  transformer  cette  situation  ? 

M.  Charlbtt.  —  En  1762-64,  il  y  a  eu  un  phénomène 
intéressant,  c'est  la  lutte,  la  bataille  avec  des  accusa- 
tions de  vols  et  de  corruption  entre  la  Sénéchaussée  de 
Lyon  et  le  Consulat.  La  Sénéchaussée  avait  eu  un  droit 
de  vérification  des  comptes  municipaux  et  voulait  le 
reprendre.  Le  Consulat  s'y  opposait. 

Le  Consulat  se  recrutait  dans  un  très  petit  nombre  de 
familles  ;  les  membres  passaient  du  rectorat  des  hôpi- 
taux au  Consulat  et,  de  là,  à  la  Conservation.  Au 
xvii*  siècle  il  y  avait  un  autre  échelon  dans  ce  «cursus 
honorum  »,  c'était  la  Sénéchaussée.  Donc  au  xvin*siè- 
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ele  on  aperçoit  que  la  communauté  d'origine  entre 
les  deux  catégories  de  fonctionnaires  devient  très  rare. 
Comme  la  situation  financière  de  la  Ville,  de  1760^  a  été 
très,  grave,  la  Sénéchaussée  a  voulu  jouer  le  rôle  de 
redresseur  de  torts  ;  elle  a  fait  faire  des  enquêtes  sur 
l'état  réel  des  finances  du  C!onsulat.  La  lutte  fut  d'autant 
plus  vive  que  cela  coïncidait  avec  l'expulsion  des  jésui- 
tes; il  y  eut  des  troubles,  dont  le  plus  curieux,  le  plus 
significatif  de  l'état  d'esprit  est  l'émeute  de  1768  contre 
le  collège  des  médecins...  La  crise  fut  à  la  fois  munici* 
pale,  religieuse,  sociale  et  morale.  Mais  pour  en  revenir 
à  la  réforme  de  1764,  le  Roi,  désireux  de  ne  donner 
raison  ni  aux  uns  ni  aux  autres,  feignit  de  supprimer  le 
Consulat  et  de  le  reconstituer  ;  il  y  eut  non  feulement 
un  prévôt  des  marchands  et  quatre  écbevins,  mais  un 
corps  de  conseillers  et  une  assemblée  de  notables. 
Mais  ces. deux  derniers  corps  n'ont  pas  fonctionné. 

Enfin,  il  y  eut  une  nouvelle  affaire  en  1772,  et  puis 
la  tentative  de  Turgot,  qui  voulut  balayer  toute  cette 
corruption  ;  tout  le  monde  fut  contre  lui  à  Lyon. 

Colbert,  qui  fut  témoin  de  faits  financiers  très  graves, 
et  qui  avait  de  bonnes  intentions,  n'a  rien  fait.  Dans 
l'affaire  des  rentes  viagères  de  1677,  qui  a  été  une 
volerie  de  10  à  11  millions  de  livres,  Colbert  a  l3U  en 
mains  les  comptes,  mais  Taffaire  a  été  étouffée,  car  tout 
avait  été  fait  à  Paris  et  on  n'a  pas  osé  faire  d'enquête  à 
cause  des  grands  personnages  qui  y  avaient  été  com- 
promis* ;     . 

M.  CoiGNBT. —  En  somme,  dans  ces  frais  généraux 
de  l'administration  des  échevins»  on  peut  compter  biei)t 
des  dépenses  qui  ne  sont  pas  deà  dépensés  municipales 
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et  qui  se  rattachent  à  des  pensions  pour  des  favoris  de 
la  cour, 

M.  CHA.RLÉTY.  —  En  effet,  si  vous  appelez  dépenses 
municipales  ce  qui  est  dépensé  à  Lyon,  mais  tout  ce  que 
la  Ville  payait  était  bien  pris  au  budget  municipal,  et  la 
liste  des  pensions  était  longue. 

M.  CoiGNET.  —  Il  est  certain  que  le  Consulat  est 
entre  les  mains  de  Tautorité  royale  qui  se  fait  obéir. 
Outre  ce  qu'elle  prend  d'une  façon  ouverte,  elle  prend 
aussi  d'une  façon  cachée,  et  les  administrateurs 
de  la  ville  de  Lyon,  pour  être  moins  dépouillés, 
sont  obligés  de  flatter  tous  les  favoris  de  Versailles  et 
de  Paris,  mais  je  n'appelle  pas  ça  des  frais  municipaux; 
c'est  la  même  chose  que  la  redevance  exigée  par  les 
pirates  pour  ne  pas  piller  une  caravane. 

M.  LE  Président.  —  Il  faut  en  effet  tenir  compte  aux 
administrateurs  de  la  Ville  sous  Tancien  régime  de  la 
situation  très  difficile  où  les  mettaient  les  exigences  du 
trésor  royal.  On  vient  de  nous  dire  que  8  pour  cent 
seulement  de  dépenses  de  la  Ville  étaient  utilement 
employés  par  eux  ;  mais  on  comprend  dans  ces  dépenses 
deux  millions  d'intérêts  d'une  dette  contractée  par  le 
fait  du  Roi,  c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  d'un 
budget  de  deux  millions  et  demi.  Si  on  fait  abstraction 
de  ces  deux  millions  d'intérêts,  on  trouve  au  moins 
pour  40  ou  50  pour  cent  de  dépenses  utiles.  Le  reste 
est  inutile  à  la  Ville,  parce  qu'il  a  été  pris  par  l'Etat. 

M.  MiLLEVOYE.  —  La  ville  de  Lyon  ne  devait  pas 
évidemment  contribuer  aux  charges  de  l'Etat. 
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M.  LE  Président.  —  D'autant  moins  que  la  ville 
de  Lyon,  en  outre  des  impôts  particuliers  dont  on 
nous  a  parlé,  payait  encore  les  impôts  généraux  du 
royaume. 

M.  MiLLEVOYE.  —  Mais  les  autres  villes  aussi  devaient 
payer  probablement  une  partie  de  ces  charges  que  j'ap- 
pellerai charges  supplémentaires. 

M.  Charléty.  —  C'est  certain,  mais  il  est  difficile  de 
savoir  ce  que  payaient  les  autres  villes.  Lorsque  l'As- 
semblée Constituante  s'est  trouvée  en  présence  de  la 
situation  financière  de  la  France  elle  a  commencé  à 
contrôler  les  comptes  des  finances,  mais  au  bout  de 
quelques  mois  elle  y  a  renoncé.  Ensuite  les  villes  sont 
arrivées  et  ont  dit  que  leurs  dettes  étaient  maintenant  à 
la  charge  de  l'Etat.  Le  Gouvernement  a  résisté  le  plus 
longtemps  possible,  puis  il  a  dû  déclarer  qu'on  vendrait 
les  biens  des  villes  et  qu'il  se  chargerait  de  leurs  dettes. 

Il  faudrait  encore  supprimer  du  budget  de  la  Ville  tout 
ce  qui  était  payé  sous  forme  de  traitement  aux  fonction- 
naires de  l'Etat. 

M,  Pic.  —  Je  crois  qu'à  ce  sujet,  il  est  intéressant  de 
noter  le  chiffre  des  arrérages  de  la  dette  actuelle  de  la 
Ville.  Ce  chiffre  figure  au  budget  de  1907,  pour  4  mil- 
lions de  francs,  soit  moins  du  cinquième  du  budget 
total,  qui  s'élève  à  21  millions  en  chiffres  ronds  (1).  La 
proportion  des  charges  correspondant  au  service  de  la 
dette  par  rapport  à  l'ensemble  des  dépenses,  est  donc 


(1)  Les  chiffres  exacts,  après  vérification,  sont  les  suivants  : 
4.387  977  fr.  88  d'arrérages  d'emprunts,  sur  un  budget  de 
dépenses  s'éievant  pour  1907,  à  21.508.860  fr.  88. 
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beaucoup  plus  faible   aujourd'hui    que  sous   rancien 
régime. 

L'écart  apparaît  encore  bien  plus  favorable  à  la  muni- 
cipalité du  XIX*  ou  du  XX*  siècle  (car  j'entends  parler  du 
Lyon  moderne,  et  non  pas  exclusivement  de  la  muni- 
cipalité actuelle),  si  l'on  veut  bien  remarquer  que  tous 
les  emprunts  contractés  par  la  ville  de  Lyon  au  xix*  siè- 
cle l'ont  été  pour  des  travaux  faits  dans  l'intérêt  de  la 
Ville  même. 

Si  nous  envisageons  les  autres  articles  du  budget  des 
dépenses,  la  comparaison  n'en  reste  pas  moins  favorable 
aux  municipalités  modernes. 

C'est  ainsi  que,  tandis  que  les  frais  généraux  d'admi- 
nistration, de  régie,  de  police  et  d'hygiène  publique 
n'excèdent  guère  2  millions,  nous  relevons  les  quelques 
chiffres  suivants  :  4  millions  environ  pour  la  voirie,  plus 
des  2  millions  pour  l'assistance,  sans  compter  les  subven- 
tions à  de  nombreuses  associations  philanthropiques, 
plus  de  3  millions  pour  l'instruction  publique,  les  biblio- 
thèques et  musées  !  Cette  dernière  charge  de  l'instruc- 
tion publique  est  des  plus  lourdes,  l'Etat  s'étant  déchargé 
sur  toutes  les  villes  de  plus  de  150  mille  habitants  d'une 
dépense  qui,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  pri- 
maire, lui  imcombait  normalement. 

Malgré  cette  surchage,  le  Lyon  du  xix*  ou  du  xx*  siè- 
cle n'a  sacrifié  aucune  des  dépenses  d'intérêt  général. 

M.  Charléty.  — Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  aucune  com- 
paraison à  faire  entre  les  deux  époques  ;  celle  précédant 
la  Révolution  et  la  nôtre. 

Je  puis  vous  donner  un  exemple  de  la  façon  dont  on 
traitait  les  finances  de  la  Ville  sous  l'ancien  régime  (je  ne 
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réponds  pas  de  mes  chiffres  que  je  cite  de  mémoire.) 
En  1697,  Lyon  décide  de  s'éclairer  avec  des  lanternes 
et  on  fait  un  projet  qui  comprend  2.500  lanternes  ;  la 
Ville  fera  la  dépense.  A  ce  moment-là  le  roi  intervient 
et  revendique  le  droit  d'éclairer,  donc  c'est  lui  qui  veut 
éclairer  les  Lyonnais,  mais  ce  sont  les  Lyonnais  qui 
donnent  l'argent.  La  taxe  est  fixée  à  350.000  livres  pour 
les  2.500  lanternes.  Le  roi  prend  la  somme  et  ne  met 
que  1.000  lanternes  à  Lyon  au  lieu  de  2.500. 

M.  Pic.  —  Il  n'y  avait  pas  de  contrôle.  Sous  la  Répu- 
blique actuelle,  comme  sous  les  monarchies  qui  l'ont 
précédée,  sous  la  monarchie  de  Juillet  ou  le  second 
Empire,  il  y  a  un  contrôle  des  dépenses;  mais  sous 
l'ancien  régime  il  n'y  en  avait  pas. 

M.  LE  Président.  —  Depuis  le  xix*  siècle,  les  villes 
ont  une  indépendance  qu'elles  ne  connaissaient  pas 
autrefois. 

M.  Chardiny.  —  Les  communes  du  moyen-âge  étaient 
plus  libres  que  les  villes  aujourd'hui. 

M.  CoiGNET.  —  Elles  payaient  de  lourds  impôts  mais 
agissaient  très  indépendamment. 

M.  LE  Président.  —  Je  voudrais  demander  à  Mon- 
sieur Charléty  la  valeur  relative  de  la  livre  à  la  fin  du 
xviii*  siècle. 

M.  Charléty.  —  C'est  à  peu  près  le  franc,  en  poids. 

M.  LE  Président.  —  Mais  en  valeur,  je  crois  que  ce 
ce  qui  valait  autrefois  une  livre  vaudrait  aujourd'hui 
deux  francs. 
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M.  Charléty.  —  Je  crois  qu'il  est  absolument  impos- 
sible de  le  savoir. 

M.  LE  Présidbnt.  —  En  comparant  le  prix  des 
denrées  ? 

M.  Chaelétt.  —  La  variation  du  prix  des  denrées  a 
tant  de  causes  diverses  qu'elle  ne  peut  pas  servir  de  base. 

M.  LE  Président.  —  Vous  nous  dites,  par  exemple, 
que  tel  fonctionnaire  touchait  17  mille  livres  ;  si  vous 
avez  l'état  de  maison  de  ce  fonctionnaire  vous  pouvez 
constater  s'il  correspondait  à  un  état  de  maison  actuei 
de  20,  30  et  60  mille  francs. 

M.  Pic.  —  Certaines  choses  étaient  très  bon  marché  : 
ainsi  les  gages  des  domestiques  étaient  à  Lyon  de  40  li- 
vres par  an. 

M.  Millevoye.  —  Ceux  qui  n'étaient  pas  nourris 
avaient  200  livres  par  an,  et  si  un  journalier  pouvait 
vivre  lui  et  sa  famille  avec  cette  somme  cela  semblerait 
indiquer  qne  la  valeur  de  l'argent  était  beaucoup  plus 
considérable  qu'aujourd'hui. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  de  doute,  et  on  s'en 
aperçoit  même  en  remontant  seulement  dans  le  xix*  siècle. 

M.  Millevoye.  —  La  valeur  de  la  terre  a  monté  éga- 
lement presque  de  moitié. 

M.  CoiGNET.  —  L'abondance  de  l'or  fait  monter  le 
prix  des  choses. 
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M.  LE  Président.  —  La  découverte  de  l'Amérique 
et  l'afflux  des  métaux  précieux  ont  fait  monter  le  prix 
des  terres  au  xvi*  siècle,  et  toute  augmentation  consi- 
dérable, de  métaux  précieux  produit  cet  effet. 

Nous  sommes  en  ce  moment  dans  une  phase  de  grande 
production  d'or  et  d'une  forte  élévation  du  prix  des 
marchandises.  Ces  deux  phénomènes  sont  liés. 

M.  CoiGNET.  —  Il  ne  faut  pas  établir  de  liens  si  étroits 
entre  ces  deux  phénomènes.  Il  s'agit  simplement  de 
savoir  si  cette  grande  production  d'or  due  à  la  reprise 
de  l'extraction  et  de  l'exploitation  des  mines  d'or  au 
Transvaal  est  la  seule  cause  de  la  hausse  des  marchan- 
dises. Je  crois  que  l'extraction  de  l'or  n'est  pas  pour 
beaucoup  dans  la  hausse  actuelle  des  marchandises; 
car  à  côté  de  cette  production  augmentée,  il  y  a  des 
demandes  d'or  considérables  de  tous  les  pays,  qui  ont 
adopté  l'étalon  d'or.  Le  Mexique  lui-même  vient  de 
l'adopter. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  intéressant  de  constater 
que  la  guerre  du  Transvaal,  qui  avait  arrêté  net  la  pro- 
duction d'or  de  ce  pays,  ait  coïncidé  avec  la  dernière 
crise,  et  que  la  reprise  de  la  production  intensive  de 
l'or  au  Transvaal  coïncide  en  ce  moment  avec  la  hausse 
des  métaux. 

> 

M.  MiLLEVOYE.  —  En  effet,  actuellement,  on  fait  des 
demandes  d'or  partout,  et  c'est  aussi  dans  ce  moment 
que  nous  voyons  se  produire  la  hausse  des  autres  métaux. 

M.  CoiGNET.  —  Je  ne  crois  pas  que  l'Allemagne 
demande  de  l'or  en  ce  moment.  Ce  sont  surtout  les 
Etats-Unis  qui  en  demandent. 
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M.  MiLLEVOYB.  —  Je  crois  que  dans  tout  le  siècle 
dernier,  on  n'avait  pas  produit  autant  d'or  que  dans  ces 
trois  dernières  années.  En  un  an,  on  produit  à  peu  près 
ce  qu'on  avait  produit  en  un  siècle. 

M.  LE  Président.  —  Il  en  sera'produit  deux  milliards 
cette  année. 

M.  MiLLEVOYE.  —  Je  crois  que  dans  tout  le  siècle 
dernier  on  n'avait  pas  produit  deux  milliards  d'or. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  cet  accroissement 
de  la  production  de  l'or  est  une  des  causes,  mais  ce  n'est 
pas  la  seule,  de  l'activité  industrielle  à  laquelle  nous 
assistons.  Il  y  a  tout  un  ensemble  de  causes  favorables. 

Messieurs,  je  voudrais  demander  quelle  était 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  encore  à 
M.  Charléty. 

D'après  ce  qu'il  nous  a  dit  pour  l'enseignement  secon- 
daire, l'organisation  de  cet  enseignement  était  un  exem- 
ple de  ces  budgets  privés  dont  on  a  parlé.  L'instruction 
secondaire  était  à  peu  près  dotée  par  les  possessions 
des  deux  collèges  qui  existaient  à  Lyon,  mais  les  petites 
écoles  comment  l'étaient-elles  ? 

M.  Charléty.  —  Les  petites  écoles  étaient  unique- 
ment entretenues  par  la  bienfaisance,  c'était  une  œuvre 
due  à  l'initiative  privée.  Il  y  avait  un  bureau  des  petites 
écoles  depuis  1672,  et  nous  avons  des  cahiers  d'inspec- 
tion qui  nous  donnent  des  renseignements  sur  le  nombre 
d'élèves  (4.000  élèves  environ  répartis  entre  une 
vingtaine  d'écoles),  mais  la  municipalité  ne  s'en  occu- 
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pait  pas  et  tout  était  laissé  à  l'initiative  privée.  L'abbé 
Démia  avait  tout  organisé  ;  il  avait  cherché  à  rendre  offi- 
cielle sa  création  afin  qu'elle  ne  tombât  pas  après  lui, 
et  il  avait  organisé  un  bureau  présidé  par  un  vicaire 
général  et  composé  par  un  certain  nonibre  de  laïques 
qui  se  recrutaient  à  peu  près  comme  se  recrutaient  les 
recteurs  des  Hôpitaux. 

M.  LE  Président.  —  Et  possède-t-on  des  renseigne- 
ments sur  le  degré  d'instruction  populaire  ? 

M.  Charléty.  —  Oui,  on  apprenait  à  lire,  à  écrire, 
à  compter  et  le  catéchisme. 

M.  LE  Président.  — A-t-on  la  proportion  des  enfants 
qui  fréquentaient  ces  écoles  ? 

M.  Charléty.  —  Le  nombre  des  élèves  était  d'en- 
viron 4.000  vers  1730.  Il  y  avait  un  très  grand  nombre 
d'illettrés  dans  la  campagne,  mais  certes  peu  dans  la 
Ville,  au  moins  parmi  les  hommes.  Pourtant,  il  y  avait 
aussi  des  écoles  de  filles. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  si  vous  n'avez  plus 
de  questions  à  poser  à  M.  Charléty,  je  lève  la  séance  en 
le  remerciant  encore  une  fois. 

Le  Secrétaire^ 

de  Wattevillb. 
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La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2,   sous  la  prési- 
dence de  M.  Villard,  président. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  j'ai  à  vous  présenter 
deux  nouveaux  membres  de  la  Société  : 

M.  Pierre  Cochaud,  fabricant  de  soieries,  17,  rue  du 
GriflFon,  patronné  par  MM.  G.  Deval  etC.  Giraud. 

M.    Multier,    21,    quai    de    Retz,    patronné    par 
MM.  F.  Devay  et  J.  Pagnon. 

Si  personne  ne  s'y  oppose,  je  prononce  leur  admis- 
sion. 


Messieurs,  je  n'ai  pas  à  vous  présenter  M.  Cohendy. 
Vous  connaissez  tous  ses  titres  et  ses  services;  vous  savez 
qu'il  est  une  des  plus  grandes  autorités  de  l'enseigne- 
ment professionnel  dans  notre  pays.  La  question  dont  il 
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va  vous  parler  est  une  question  d'actualité.  Un  projet 
de  loi  qui  consacre  le  principe  de  l'enseignement  profes- 
sionnel obligatoire  est  à  Tétude.  Il  a  été  discuté  récem- 
ment au  Conseil  supérieur  du  travail.  Vous  allez  avoir  à 
en  discutera  votre  tour  le  principe,  après  l'exposé  que  va 
vous  taire  M.  Cohendy,  et  pour  lequel  je  le  prie  de 
vouloir  bien  prendre  la  parole. 

M.  Cohendy  s'exprime  en  ces  termes  : 


Messieurs^ 


Lorsque  votre  distingué  et  sympathique  président 
m'a  fait  l'honneur  de  me  demander  une  conférence  sur 
l'obligation  de  l'enseignement  professionnel  pour  les 
apprentis,  ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  j'ai 
accepté. 

Je  suis  partisan  et  partisan  convaincu  de  l'obligation, 
aussi  bien  en  matière  d'enseignement  professionnel 
qu'en  matière  d'enseignemenl  primaire. 

Or,  Messieurs,  je  ne  me  suis  jamais  dissimule  que 
c'est  là  une  thèse  qu'il  est  particulièrement  difficile  de 
soutenir  et  de  faire  triompher  dans  une  ville  comme  la 
nôtre,  qui  est  par  excellence  la  ville  des  œuvres  d'ini- 
tiative privée,  et  dans  laquelle  précisément  l'ensei- 
gnement professionnel  a  pris  un  développement  si 
merveilleux  à  tous  ses  degrés,  sous  la  seule  impulsion 
des  initiatives  privées,  en  dehors  de  toute  intervention 
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des  pouvoirs  publics,  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir 
à  aucune  espèce  d'obligation. 

Et  d'autre  part,  ce  qui  n'était  pas  non  plus  pour 
me  rassurer,  je  savais  que  je  trouverais  ce  soir,  devant 
moi  et  contre  moi,  des  adversaires  redoutables  qui 
tirent  leur  autorité  légitime  tant  de  leur  valeur  person- 
nelle que  des  hautes  fonctions  dont  ils  sont  investis,  et 
qui  ont  déjà  combattu  pied  à  pied,  qui  ont  même  failli 
mettre  en  péril,  sans  y  réussir  d'ailleurs,  le  principe  de 
l'obligation  de  l'enseignement  professionnel  devant  le 
Conseil  supérieur  du  travail  au  mois  de  novembre 
dernier. 

Dans  ces  conditions,  j'aurais  préféré  traiter  devant 
vous  un  tout  autre  sujet.  J'avais  même  proposé  à  votre 
président  un  sujet  des  plus  intéressants,  qui  n'est  pas 
seulement  à  l'ordre  du  jour,  mais  qui  est  aussi  à  la 
mode  du  jour  —  je  veux  parler  de  cette  langue  admi- 
rable de  clarté,  de  précision,  de  logique,  qu'on  appelle 
l'Espéranto  et  qui  est  destinée,  j'en  ai  la  conviction,  à 
devenir  bientôt  la  langue  commerciale  par  excellence, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'idée  d'obligation. 

Malheureusement,  l'Espéranto  n'a  pas  eu  plus  de 
succès  auprès  de  votre  président  qu'il  n'en  avait  eu 
précédemment  auprès  de  la  Société  des  Amis  de  l'Uni- 
versité. Votre  président  a  bien  voulu  me  dire  que  j'avais 
quelque  compétence  pour  traiter  de  l'enseignement 
professionnel  obligatoire  ;  il  m'a  rappelé  que  j'avais  été 
rapporteur  au  Conseil  supérieur  de  l'Enseignement 
technique  de  l'avant- projet  de  loi  qui  consacre  cette 
obligation  ;  il  a  même  insinué  que  j'avais  converti  à 
mes  idées  des  personnages  haut  placés  de  Paris,  ce  qui, 
soit  dit  en  passant,  me  parait  plus  facile  que  de  convertir 
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des  Lyonnais;  et.,  comme  on  ne  peut  rien  refuser  à 
M.  Villard,  comme,  d'autre  part,  je  connaissais  cette 
courtoisie  qui  préside  toujours  à  vos  discussions  et  qui 
fait  de  la  Société  d'Economie  politique  comme  un  des 
derniers  salons  où  Ton  cause  —  uniquement  entre 
hommes  malheureusement  —  j*ai  fini  par  me  laisser 
persuader,  et  je  viens  aujourd'hui  m'exécuter. 


Mbssiburs, 

C'est  énoncer  une  vérité  depuis  longtemps  devenue 
banale  que  de  constater  la  décadence  progressive,  la 
disparition  presque  complète  de  l'ancien  apprentissage, 
de  l'apprentissage  à  l'atelier. 

A  cet  égard  les  enquêtes  ont  succédé  aux  enquêtes 
depuis  plus  d'un  demi-siècle  et  elles  ont  toutes  abouti 
aux  mêmes  conclusions. 

Dès  1863,  la  grande  Commission  que  le  ministère  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  avait  constituée  à  l'effet 
de  procéder  à  une  enquête  sur  l'enseignement  profes- 
sionnel en  France  constatait  déjà  cette  décadence  de 
l'apprentissage  et  les  conséquences  désastreuses  qui 
en  résultaient. 

Quarante  ans  plus  tard,  en  1902,  une  nouvelle  enquête 
était  poursuivie  par  la  Direction  du  travail  auprès  des 
Conseils  de  prud'hommes,  des  Chambres  de  commerce, 
des  Chambres  consultatives  des  Arts  et  Manufactures, 
des  Syndicats  patronaux  et  ouvriers  et  des  Associations 
ouvrières  de  production.  Et  cette  enquête  constatait 
à  nouveau  que  l'apprentissage  n'existe  plus,  ou  tout  au 
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moins  n'existe  plus  que  de  nom  dans  un  grand  nombre 
diudustries.  Trop  souvent  l'apprenti  est  immédia^ 
tement  confiné  dans  une  infime  spécialité  dont  il  ne 
sort  plus  ;  trop  souvent  aussi  il  est  employé  à  des 
besognes  domestiques  ou  autres  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  l'apprentissage  de  sa  profession.  En  un 
mot,  il  apprend  son  métier  au  hasard,  au  petit  bonheur, 
<]uand  il  peut  et  comme  il  peut. 

On  connaît  les  causes  multiples  qui  ont  entraîné 
cette  disparition  de  l'apprentissage.  Ce  sont  tout  d'abord 
les  difficultés  de  la  vie  et  le  désir  d'un  salaire  immédiat, 
fut-il  minime,  de  la  part  des  enfants  et  de  leur  famille. 
C'est  ensuite  le  développement  de  la  grande  industrie 
qui  ne  permet  plus  au  patron,  absorbé  par  ses  affaires, 
de  s'occuper  ou  même  de  veiller  à  l'instruction  profes- 
sionnelle de  ses  apprentis.  C'est  encore  le  machinisme, 
la  spécialisation  du  travail  en  tâches  pour  ainsi  dire 
parcellaires,  en  une  série  d'actes  tellement  simples 
qu'il  suffit  de  quelques  semaines  pour  pratiquer  la 
partie  du  métier  qui  assure  le  pain  de  chaque  jour. 

Dans  ces  conditions,  la  loi  de  1851  qui  impose  au 
patron  l'obligation  d'enseigner  à  l'apprenti  progressi- 
vement et  complètement  l'art,  le  métier  ou  la  profession 
spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat  d'apprientissage,  est 
passée  à  l'état  de  lettre  morte.  Â  l'heure  actuelle,  la 
disparition  de  l'apprentissage  est  un  fait  indéniable,  et 
malheureusement  alissi  ses  conséquences  désastreuses 
ne  sont  pas  moins  certaines. 

La  disparition  de  l'apprentissage,  en  effet,  c'est  tout 
d'abord  l'abaissement  de  la  capacité  technique,  de  la 
valeur  professionnelle  de  l'ouvrier,  et  par  voie  de  consé- 
quence, son  avenir  même  qui  est  gravement  compromis. 
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Il  s'agit  de  savoir  en  effet  si  l'enfant  tel  qu'on  le  place 
aujourd'hui  à  l'atelier,  qui  y  apprend  son  métier  tant 
bien  que  mal,  sans  préparation  raisonnée,  sans  appren- 
tissage réel,  peut  devenir  un  ouvrier  véritable,  possé- 
dant à  fond  la  technique  de  son  art,  aimant  son  métier, 
capable  de  gagner  un  salaire  suflSsant  et  d'obtenir  des 
conditions  honorables  de  travail,  ou  bien,  au  contraire, 
s'il  n'est  pas  condamné  à  rester  toute  sa  vie  un  vulgaire 
manœuvre,  à  la  merci  des  chômages  et  de  l'avilissement 
des  salaires,  et  trop  souvent  aussi  un  de  ces  incapables 
prétentieux  et  toujours  mécontents  qui  errent  d'atelier 
en  atelier  et  qui  sèment  la  discorde  partout  où  ils  sont 
embauchés.  Or,  à  ce  point  de  vue,  les  conclusions  de  la 
grande  enquête  de  1902  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure  sont  d'une  netteté  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  : 
«  Dans  les  industries  qui  ne  forment  plus  d'apprentis, 
écrivait  le  rapporteur,  M.  Briat,  la  valeur  profession- 
nelle des  ouvriers  décroit  ;  les  salaires  baissent  ;  les 
chômages  sont  plus  intenses  et  plus  fréquents.  » 

La  disparition  de  l'apprentissage,  c'est  aussi  et  par 
voie  de  contre-coup  la  décadence  de  ces  mêmes  indus- 
tries. Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  en  effet,  dont  la 
prospérité  commerciale  et  industrielle  tient  surtout  au 
goût,  à  la  perfection  et  au  fini  de  ses  produits,  c'est 
une  nécessité  primordiale  que  de  former  et  de  posséder 
des  ouvriers  d'élite.  Et  je  ne  parle  pas  seulement  de 
ces  industries  si  nombreuses  et  si  importantes,  telles 
que  la  bijouterie,  l'ébénisterie,  la  serrurerie,  l'ameu- 
blement, l'industrie  du  livre,  etc.,  qui  touchent  de  si 
près  à  l'art  et  dans  lesquelles  l'intelligence,  le  savoir 
professionnel,  le  goût  artistique  des  ouvriers  jouent  un 
rôle  encore  plus  important  que  l'habileté  des  mains  ou 
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la  finesse  des  outils.  Je  veux  parler  aussi  des  industries 
mécaniques  et  électriques  qui  exigent  également  des 
ouvriers  instruits^  ayant  appris  à  la  fois  la  théorie  et  la 
pratique  du  i;nétier,  capables  de  comprendre  et  d'exé- 
cuter les  ordres  qui  leur  sont  donnés  et  au  besoin  même 
d'y  suppléer  par  leur  initiative  éclairée.  Or  l'enquête  de 
1902  le  constate  également  d'une  manière  formelle  : 
ces  ouvriers  d*élite,  ces  collaborateurs  indispensables 
deviennent  de  plus  en  plus  rares  dans  les  industries 
qui  ne  forment  plus  d'apprentis.  Et  ces  industries 
elles-mêmes  périclitent  :  elles  luttent  de  plus  en  plus 
diflBcilement  contre  la  concurrence  des  pays  étrangers. 

Il  y  a  ainsi,  Messieurs,  dans  la  disparition  de  l'ap- 
prentissage un  double  péril  qu'il  serait  souverainement 
imprudent  de  méconnaître,  un  péril  national  qui  menace 
la  prospérité  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie, 
—  un  péril  social  qui  touche  à  la  condition  et  à 
l'avenir  des  travailleurs. 

Comment  conjurer  ce  péril  ?  Comment  remplacer 
l'ancien  apprentissage  disparu  ?  Comment  assurer  à 
l'apprenti,  au  futur  ouvrier  comme  aussi  au  futur 
employé,  cette  préparation  indispensable  qu'il  ne  trouve 
plus  actuellement  au  comptoir  ou  à  l'atelier  ?  Telle  est 
la  question  qui  préoccupe  aujourd'hui  très  vivement 
l'opinion  publique  et  qui  réclame  plus  que  jamais  une 
prompte  solution.  Quelle  doit  être  cette  solution  ? 

Dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  la  question 
a  été  portée  devant  deux  des  grands  Conseils  qui 
siègent  auprès  du  ministère  du  Commerce,  le  Conseil 
supérieur  du  travail  et  le  Conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnement technique.  Elle  y  a  fait  l'objet  de  très  vives  et 
très  intéressantes  discussions,  auxquelles  ont  pris  part 
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notamment  M.  Isaac,  que  je  remercie  d'avoir  fait  aujour- 
d'hui un  long  voyage  pour  assister  à  cette  séance,  et 
M.  Besse,  que  je  remercie  également  pour  un  autre 
motif,  pour  avoir  soutenu  énergiquement  mon  opinion. 
Finalement  les  deux  Conseils  ont  abouti  aux  mêmes 
conclusions  :  ils  ont  pensé  Tun  et  l'autre  que  l'ensei- 
gnement professionnel  était  Tinstrument  nécessaire 
qui  pouvait  seul  remplacer  ou  compléter  l'apprentissage 
disparu,  et  ils  se  sont  prononcés  également,  avec  des 
majorités  plus  ou  moins  importantes,  en  faveur  de 
l'obligation  de  l'enseignement  professionnel  pour  les 
apprentis. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  a  commencé  par  poser 
le  principe.  Dans  sa  session  du  mois  de  novembre  1902, 
il  émettait  le  vœu,  —  lequel,  soit  dit  en  passant,  était 
adopté  avec  une  unanimité  qui  ne  faisait  guère  pré- 
voir les  oppositions  qui  se  produisirent  plus  tard,  — 
«  qu'une  instruction  professionnelle,  en  rapport  avec 
l'état  exercé,  devra  être  donné  à  l'enfant  de  moins  de 
18  ans,  de  façon  qu'il  ne  soit  pas  condamné  à  rester 
manœuvre,  et  que  cette  instruction  théorique  et  pra- 
tique soit  donnée  gratuitement  ». 

Quelques  années  plus  tard,  au  mois  de  mars  1905,  le 
Conseil  supérieur  de  l'Enseignement  technique  était 
saisi  d'un  avant-projet  de  loi  sur  cet  enseignement, 
avant-projet  de  loi  qui  a  été  depuis  déposé  à  la 
Chambre  des  députés  et  qui  y  a  déjà  été  rapporté 
par  M.  Astier;  et  ce  Conseil  consacrait  également  le 
même  principe  de  l'obligation  et  en  réglementait  l'orga- 
nisation pratique  dans  le  titre  V  dudit  projet  de  loi. 

Enfin,  l'avant-projet  ou  plutôt  le  titre  V  de  cet  avant- 
projet  a  été  de  nouveau  soumis  au  Conseil  supérieur  du 
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travail  dans  sa  session  du  mois  de  novembre  dernier, 
qui  n'a  pas  duré  moins  de  quinze  jours,  et  ce  Conseil 
s'est  de  nouveau  prononcé  pour  l'obligation  de  rensei- 
gnement professionnel,  tout  en  apporlafit  <;ej:taines 
modifications,  certaines  atténuations  qûè  je  ne  f^isr 
aucune  difficulté  de  reconnaître  comme  très  ration-, 
nelles  et  très  heureuses,  au  principe  de  l'obligation.: 

Telle  est,  Messieurs,  la  solution  du  problème  que. 
soulève  la  disparition  de  l'apprentissage,  à  laquçUe  âe 
sont  ralliés  le  Gooseil  supérieur  du  travail  et  le  Conseil 
supérieur  de  TEnseignement  technique.  Ayant  eu  ma: 
part  de  responsabilité  dans  cette  solution,  je  voudrais 
vous  exposer  les  raisons  qui  la  justifient  et  qui  ant 
entraîné  nos  convictions. 

Tout  d'abord,  Messieurs,  dans  cette  question  de 
l'apprentissage,  qui  ne  se  pose  pas  seulement  en  France., 
mais  aussi  et  avec  la  même  importance  à  Tétranger,  on 
ne  peut  pas  faire  abstraction  de  ce  qui  se  passe  datis  les 
autres  pays. 

Or,  lorsqu'on  examine  à  ce  point  de  vue  les  pays 
étrangers,  on  voit  que  l'obligation  de  l'enseignement, 
professionnel  pour  les  apprentis  existe  déjà  dans  un 
grand  nombre  de  pays,  en  Allemagne  notamment,  en 
Autriche,  en  Hongrie,  dans  la  plupart  des  cantons 
suisses,  et  on  voit  aussi  que  partout  où  cette  obligation  ^ 
a  été  établie,  elle  a  produit,  tant  au  point  de  vqe  indus* 
triel  qu'au  point  de  vue  commercial,  les  plus  féconds 
résultats.  Pour  ne  parler  que  de  l'Allemagne,  par 
exi^mple,  n'est-il  pas  incontestable  que  c'est  cette  obli- 
gation et  le  développement  de  l'instruction  profession- 
nelle de  ses  ouvriers  et  de  ses  employés  qui  a  été  —  je 
n;e  dirai  pas  la  cause  principale  —  mais  tout  au  moins- 
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une  des  causes  principales  de  son  essor  industriel  et  de 
son  expansion  commerciale  pendant  ces  vingt  dernières 
années? 

Tous    ceux   qui  ont  étudié  l'Allemagne  chez  ell^, 
M.  Blondel,  M.  Torau-Bayle,  nos  consuls,  sont  una- 
nimes à  le  constater.  La  supériorité  commerciale  des 
Allemands  écrivait  récemment  M.  Torau-Bayle,  —  et 
cela  n'est  pas  moins  vrai  de  leur  supériorité  indus- 
trielle, —  ne  vient  pas  de  leur  éducation  supérieure 
commerciale.   Sur  ce  point,  nous  avons  aussi  bien  en 
France  au  nombre  près,  et  nous  ai  rons  ce  nombre  d'ici 
quelques  années.  Elle  vient  surtout  de  la  supériorité 
immense  de  l'éducation  commerciale  des  employés  et 
des  commis.  C'est  le  cours  professionnel  obligatoire  qui 
forme    ces   employés  et  ces  commis,  et  qui  explique 
comment  les  voyageurs  de  commerce  allemands  en  sont 
arrivés  à  supplanter  presque  partout  les  voyageurs 
français  ou  anglais  et  à  créer  ainsi  un  puissant  com- 
merce colonial  à  un  pays   qui  n'a  presque  point  de 
colonies...  Et  M.  Torau-Bayle  concluait  en  disant  qu'il 
est  de  toute  nécessité  que  les  autres  peuples  adoptent 
]e  même  système  d'éducation,  sous  peine  d'être  vaincus 
par  l'Allemagne  sur  tous  les  marchés  d'exportation. 

Il  y  a  là,  Messieurs,  des  avertissements  qui  rappellent, 
dans  un  autre  ordre  d'idées,  ceux  que  fournissaient  nos 
attachés  militaires  à  Berlin  sur  la  préparation  de  l'Alle- 
mag!^  à  la  veille  de  la  guerre  de  1870,  et  qu'il  serait 
tout  aussi  imprudent  de  négliger.  La  lutte  entre  les 
peuples  a  sans  doute  changé  de  caractère  :  elle  se  poiUe 
de  plus  en  plus  sur  le  terrain  de  l' expansion  économique, 
de  la  concurrence  industrielle  et  commerciale.  Mais  elle 
n'en   est  pas  moins   ardente,   et  il  est  certnin  qu'ici 
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comme  ailleurs  la  victoire  appartiendra  à  celui  qui  aura 
le  mieux  préparé  les  armes  de  combat,  c'est-à-dire  au 
plus  instruit. 

Or,  à  ce  point  de  vue,  il  faut  reconnaître  que  nous 
sommes,  à  certains  égards,  dans  un  état  d'infériorité 
manifeste.  Je  dis  à  certains  égards  :  heureusement  en 
effet,  nous  possédons  en  France  un  enseignement 
technique  supérieur  qui  n'a  rien  à  envier  à  l'Allemagne 
non  plus  qu'à  d'autres  Etats  étrangers.  Notre  Ecole 
centrale  des  Arts  et  Manufactures,  notre  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers,  nos  Ecoles  des  Mines,  nos  Instituts 
de  chimie,  nos  grandes  Ecoles  de  commerce  sont  de 
valeur  au  moins  égale  aux  grandes  écoles  industrielles 
et  commerciales  de  l'Allemagne  :  et  les  ingénieurs,  les 
chefs  de  maisons  de  commerce  et  d'industrie  qu'elles 
forment  peuvent  rivaliser  d'instruction  et  de  savoir 
techniques  avec  les  ingénieurs  et  les  chefs  de  maison 
qui  sortent  des  Ecoles  supérieures  allemandes.  Nous 
nous  sommes  ainsi  assurés,  —  et  c'est  ce  qui  nous  sauve, 
c'est  ce  qui  nous  permet  de  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère,  c'est  ce  qui  explique  la  prospérité  de  certai- 
nes industries,  —  des  états-majors  de  première  valeur. 

Mais  les  autres.  Messieurs,  mais  le  gros  de  notre 
armée  industrielle  et  commerciale,  mais  cette  grande 
masse  des  travailleurs  dont  la  collaboration  est  cepen- 
dant indispensable  à  l'industriel  et  au  commerçant, 
qu'avons-nous  fait  jusqu'à  présent  pour  les  instruire, 
pour  suppléer  à  la  disparition  de  l'apprentissage,  pour 
accroître  leur  capacité  technique,  leur  valeur  profes- 
sionnelle ? 

Pendant  la  première  moitié  du  siècle  dernier,  rien  ou 
presque   rien.   Quelques  rares  écoles  professionnelles, 
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comme  l'Ecole  de  la  Martinière,  fondée  en  1833,  et  dont 
je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  services.  Quelques 
rares  sociétés  d'enseignement  professionnel,  la  Société 
polytechnique  de  Paris,  fondée  en  1830,  la  Société 
philomatique  de  Bordeaux,  datant  de  la  même  époque, 
sociétés  dont  les  cours  étaient  plutôt  des  cours  d'ensei- 
gnement général  que  des  cours  d'enseignement  pro- 
fessionnel proprement  dit. 

C'est  seulement  depuis  1850  et  surtout  depuis  1870 
qu'on  s'est  occupé  des  apprentis  et  que  l'enseignement 
professionnel,  sous  les  eflforts  combinés  des  pouvoirs 
publics  et  des  initiatives  privées,  a  pris  un  certain 
développement,  mais  un  développement  qui  est  insuffi- 
sant et  qui  restera  insuffisant,  tant  que  le  principe  de 
l'obligation  ne  sera  pas  adopté,  pour  assurer  à  la  masse 
des  travailleurs  l'instruction  technique  que  nous  récla- 
mons pour  elle. 

Quelques  chiffres  suffiront  à  le  démontrer. 

A  l'heure  actuelle,  renseignement  professionnel  est 
distribué  d'une  part  dans  les  écoles  professionnelles, 
d'autre  part  dans  des  cours  professionnels  du  soir  et  du 
dimanche.  Or  quel  est  le  bilan  de  ces  écoles  et  de  ces 
cours  ?  Il  est  facile  de  l'établir  et  vous  allez  voir 
combien  il  laisse  à  désirer. 

D'abord  les  écoles  professionnelles.  Ces  écoles  sant 
de  diverses  espèces. 

Ce  sont  d'abord  les  écoles  connues  sous  le  nom 
d'Ecoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie.  Elles 
ont  été  créées  en  1880,  et  aujourd'hui  elles  sont  au 
nombre  de  51,  dont  43  pour  les  garçons  et  .8  pour  les 
filles,  avec  une  population  scolaire  de  10. 000 élèves. 
Ce  sont  ensuite  les  Ecoles  nationales  professionnelles 
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qui  ont  été  successivement  créées  à  partir  de  la  même 
époque  à  Armentières,  à  Nantes,  à  Vierzon  et  à 
Vôiron  :  elles  comptent  actuellement  une  population 
scolaire  d'environ  i  .300  élèves. 

^  Ce  sont  en  troisième  lieu  les  Ecoles  professionnelles 
(le  la  ville  de  Paris,  Ecole  BouUe,  Ecole  Diderot,  Ecoles 
professionnelles  pour  les  filles,  etc.  :  elles  sont  actuel- 
lement au  nombre  de  13  et  comptent  environ  3.000 
élèves. 

Ce  sont  enfin  un  certain  nombre  d'écoles  techniques 
fondées  par  des  municipalités  ou  par  des  associations 
de  commerçants  ou  d'industriels  dans  quelques  villes 
importantes  :  leur  population  scolaire,  qu'il  est  assez 
difficile  de  préciser,  peut  cependant  être  évaluée  approxi- 
mativement à  5  ou  6.000  élèves. 

On  arrive  ainsi  à  un  total  de  19  ou  20.000  apprentis 
qui  sont  formés  par  les  écoles  professionnelles,  et  qui  y 
acquièrent,  sinon  la  pratique  complète  de  leur  profes- 
sion,  tout  au  moins  des  notions  pratiques  sufiisantes 
pour  se  débrouiller,  et  en  tout  cas  des  connaissances 
théoriques  et  scientifiques  qui  assureront  leur  supério- 
rité au  comptoir  ou  à  l'atelier  et  qui  leur  permettront 
souvent  de  s'élever,  comme  l'expérience  Ta  démontré 
:—  et  je  n'aurai  pas  besoin  d'aller  bien  loin  pour  en 
trouver  des  exemples  —  à  de  hautes  situations  commer- 
ciales ou  industrielles. 

Les  cours  professionnels  du  soir  et  du  dimanche  se 
sont  multipliés  davantage  et  ils  ont  nécessairement  une 
clientèle  plus  nombreuse. 

Tout  d'abord  les  anciennes  sociétés  d'enseignement 
professionnel,  comme  la  Société  d'enseignement  pro- 
fessionnel du  Rhône,  qui  avaient  dû  à  l'origine  consacrer 
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une  partie  de  leurs  cours  à  compléter  rinstruction  pri- 
maire de  leurs  élèves,  ont  peu  à  peu  supprimé  ces 
cours  pour  les  remplacer  par  des  enseignements  d'un 
ordre  plus  directement  technique. 

D'autre  part,  de  nouvelles  sociétés  se  sont  fondées, 
poursuivant  le  même  but  que  leurs  aînées,  à  Grenoble, 
à  Marseille,  à  Nantes,  etc.,  dans  les  villes  de  commerce 
et  d'industrie  où  les  cours  professionnels  faisaient 
encore  défaut. 

Enfin  les  syndicats  professionnels  que  la  loi  de  1884 
venait  d'appeler  à  la  vie  civile  et  les  bourses  du  travail 
qui  devaient  naître  de  ces  syndicats,  ont  compris  qu'ils 
étaient  autre  chose  que  des  bureaux  de  placement 
servant  uniquement  d'intermédiaire  entre  employeurs 
et  employés  et  qu'ils  avaient  aussi  et  surtout  pour 
mission  de  développer  les  connaissances  techniques  des 
travailleurs  par  des  enseignements  appropriés  aux 
besoins  de  leurs  professions. 

A  l'heure  actuelle  on  peut  évaluer  à  4.000  le  nombre 
des  cours  professionnels  qui  sont  organisés  par  les 
associations  d'enseignement,  par  les  syndicats  patro- 
naux ou  ouvriers  et  par  les  bourses  du  travail,  et  le 
nombre  des  auditeurs  qui  suivent  ces  cours  avec  une 
assiduité  suffisante  pour  leur  permettre  d'en  profiter 
réellement  s'élève  environ  à  50  ou  60.000. 

Voilà  donc,  Messieurs,  quel  est  le  bilan  de  l'ensei- 
gnement professionnel  des  apprentis  :  20.000  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  professionnelles,  50  ou 
60.000  environ  qui  suivent  les  cours  professionnels,  en 
tout  70  ou  80.000. 

Evidemment,  Messieurs,  c'est  là  un  résultat  appré- 
ciable. Mais  cependant,  Messieurs,  combien  ce  résultat 
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est  médiocre  et  insuffisant  si  on  le  compare  au  nombre 
total  des  apprentis  ! 

D'après  le  dernier  recensement  professionnel  en 
effet,  on  compte  en  France  environ  600.000  jeunes  gens 
ou  jeunes  filles  âgés  de  moins  de  18  ans,  c'est-à-dire  en 
somme  600.000  apprentis,  qui  sont  occupés  dans  le 
commerce  ou  dans  Tindustrie.  II  y  en  a  donc  530.000, 
soit  près  de  90  Vo  qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles 
techniques,  qui  ne  suivent  aucun  cours  de  perfection- 
nement, qui  ne  reçoivent  aucune  instruction  profession- 
nelle ! 

Et  d'autre  part,  qu'est  notre  bilan  d'enseignement 
professionnel  à  côté  de  celui  qu'on  relève  dans  les  pays 
(|ui,  comme  l'Allemagne,  ont  établi  l'enseignement 
professsionnel  obligatoire  pour  les  apprentis  ?  J'avais 
sous  les  yeux  récemment  une  statistique  sur  l'enseigne- 
ment professionnel  des  apprentis  pour  le  royaume  de 
Prusse,  et  je  constatais,  non  sans  appréhension  pour 
les  destinées  de  notre  pays^  la  situation  suivante.  C'est 
que,  tandis  qu'en  France,  sur  une  population  globale 
de  38  millions  d'habitants,  l'enseignement  professionnel 
n'est  distribué  qu'à  70.000  élèves;  en  Prusse,  sur  une 
population  de  30  millions  d'habitants,  les  cours  profes- 
sionnels sont  suivis  et  assidûment  suivis  par  plus  de 
203.000  apprentis  du  commerce  et  de  l'industrie  ! 

Ces  chiffres  ont  une  éloquence  qui  me  dispense  d'in- 
sister davantage.  Ils  démontrent,  mieux  que  ne  pourraient 
le  faire  des  raisonnements,  que  l'enseignement  profes- 
sionnel, dans  son  organisation  actuelle,  avec  le  régime 
de  liberté  sous  lequel  il  est  placé,  ne  répond  que  très 
imparfaitement,  malgré  les  progrès  réalisés,  malgré  les 
efforts  combinés  des  pouvoirs  publics  et  des  initiatives 
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privées,  aux  besoins  des  tiavailleurs.  Et  dès  lors  la 
conclusion  s'impose  :  il  faut  nécessairement  recourir  à 
l'obligation  en  matière  d'enseignement  professionnel, 
comme  on  a  dû  y  recourir,  et  pour  les  mêmes  raisons,  il 
y  a  quelque  vingt  ans,  en  matière  d'enseignement  pri- 
maire. C'est  par  là,  et  par  là  seulement,  qu'on  arrivera 
à  donner  à  la  masse  des  travailleurs  l'instruction 
technique  qui  lui  est  indispensable  et  à  remédier  ainsi 
d'une  manière  efficace  aux  dangers  qui  résultent  de  la 
disparition  de  l'apprentissage. 

Les  raisons  que  je  viens  d'exposer  en  faveur  de 
l'enseignement  professionnel  obligatoire  n'ont  pas 
convaincu  tous  les  intéressés,  et  des  objections  nom- 
breuses, comme  il  arrive  toutes  les  fois  qu'on  propose 
une  réforme,  ont  été  invoquées  contre  le  principe  de 
l'obligation,  soit  au  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
technique,  soit  surtout  au  Conseil  supérieur  du  travail, 
soit  par  la  Fédération  des  industriels  et  commerçants 
français.  Je  n'assistais  pas  aux  séances  du  Conseil  supé- 
rieur du.  travail  et  je  le  regrette.  Mais  j'aurai,  je  l'es- 
père, une  compensation  tout  à  l'heure,  et  je  serai 
heureux  de  trouver  en  face  de  moi  des  objections 
sérieuses.  Car  celles  qui  m'ont  été  opposées  jusqu'à 
présent  paraissent  singuhèrement  légères  et  des  plus 
faciles  à  réfuter. 

A  vrai  dire.  Messieurs,  lorsque  j'écoutais  ou  que. je 
h&ais  ces  objections,  il  me  semblait  être  reporté  à 
vingt-cinq  ans  en  arrière,  à  l'époque  où  on  discutait  les 
lois  sur  l'enseignement  primaire  obligatoire.  Ce  sont  les 
mêmes  objectionsqu'on  aressorties  et  qu'on  s'estcontenté 
de  rémettre  à  neuf  pour  les  besoins  de  la  cause. 
•  Oii  a  objecté  d'abord  les.  droits  du  père  de  famille 
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auxquels  l'intervention  de  TEtat  allait  porter  une  atteinte 
illégitime,  comme  si  les  apprentis  n'étaient  pas  des 
mineurs  et  comme  si  TEtat  n'avait  pas  le  droit  et  le  devoir 
d'intervenir  toutes  les  fois  que  l'intérêt  des  mineurs  est 
en  jeu. 

On  a  objecté  ensuite  qu'avec  l'enseignement  profes- 
sionnel obligatoire  il  y  aurait  trop  de  maîtres  ouvriers, 
qu'on  ne  trouverait  plus  de  manœuvres,  comme  on 
disait  autrefois  qu'avec  l'instruction  primaire  obligatoire 
on  ne  trouverait  plus  ni  hommes  de  peine,  ni  domes- 
tiques. Cela  n'est  guère  sérieux,  et  je  n'ai  jamais  vu 
pour  ma  part  des  industriels  ou  des  commerçants  se 
plaindre  de  ce  qu'ils  avaient  en  surabondance  trop 
d'ouvriers  capables  ou  d'employés  instruits  sur  lesquels 
ils  pouvaient  compter. 

La  seule  objection  sérieuse  que  j'ai  entendue  contre 
le  principe  de  l'obligation  a  été  formulée  par  M.  Millet 
au  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique. 
D'après  M.  Millet,  un  grave  danger  est  à  redouter  si  on 
applique  l'obligation  en  matière  d'enseignement  profes- 
sionnel :  il  est  à  craindre  que  les  patrons  se  refusent  à 
se  soumettre  à  cette  obligation  nouvelle  et  à  se  priver 
du  travail  de  leurs  apprentis  pendant  plusieurs  heures 
de  la  journée.  Et  alors  ces  patrons  aimeront  mieux, 
comme  ils  l'ont  déjà  fait  en  1900,  renvoyer  en  bloc 
leurs  apprentis  et  renoncer  à  leurs  services,  —  de  telle 
sorte  que  le  principe  de  l'obligation,  au  lieu  d'aider  au 
relèvement  de  l'apprentissage,  aura  ainsi  pour  effet  de 
lui  porter. un  coup  mortel  et  de  le  faire  disparaître  défi- 
nitivement. 

Il  y  a  là  incontestablement  un  danger,  mais  un 
danger  qu'il  ne  faut  pas  exagérer,  et  il  me  paraît  certain 
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que  le  principe  (le  robligalion,  surtout  avec  les  atté- 
nuations qu'il  comporte,  n'amènera  pas  lés  perturba- 
tions et  les  résistances  qu'on  redoute. 

D'abord  cette  obligation  n'existera  que  dans  certaines 
localités,  les  localités  dans  lesquelles  il  y  a  un  nombre 
suffisant  d'apprentis  pour  alimenter  des  cours. 

Puis,  dans  ces  localités  mêmes,  l'obligation  ne  s'appli- 
quera pas  si  les  Chambres  syndicales  des  patrons  et  des 
ouvriers  de  la  profession  sont  d'accord  pour  en  recon- 
naître l'inutilité. 

De  plus,  la  durée  de  la  scolarité  sera  seulement  de 
trois  ans  et  elle  pourra  même  être  réduite  dans  certains 
cas  à  un  an. 

Enfin  les  cours  n'auront  pas  lieu  pendant  la  journée 
de  travail  dans  les  maisons  où  la  durée  de  la  journée 
ne  dépasse  pas  huit  heures,  sans  compter  les  autres 
dérogations  qui  peuvent  être  apportées  aux  principes 
par  arrêté  ministériel. 

Vous  voyez  que  par  suite  de  ces  atténuations  le  prin- 
cipe de  l'obligation  n*est  guère  rigoureux  ;  les  intérêts 
des  patrons  sont  sauvegardés,  et  je  ne  crois  pas  que 
dans  ces  conditions  il  y  ait  à  craindre  une  résistance 
farouche  de  leur  part. 

Au  surplus,  les  intéressés  se  sont  chargés  de  répondre 
d'avance  à  Tobjection.  A  Lyon  notamment,  la  Chambre 
syndicale  des  fabricants  et  commissionnaires  bijoutiers, 
horlogers  et  orfèvres,  a  créé  depuis  plusieurs  années 
des  cours  professionnels  de  dessin  et  de  modelage  qui 
sont  obligatoires  pour  les  apprentis.  Ces  cours  ont  lieu 
pendant  la  journée  de  travail  ;  les  apprentis  sont  tenus 
de  les  suivre  et  les  patrons  sont  tenus  de  leur  côté  à 
veiller  à  l'assuiduité  de  leurs  apprentis.  Et  cet  exemple  a 
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été  suivi  dans  d'autres  industries,  â  Paris.  En  fait,  on 
peut  dire  que  les  patrons  eux-mêmes  ont  pris  spontané- 
ment l'initiative  de  l'obligation  en  matière  d'enseigne- 
ment professionnel.  Ils  ont  ainsi  démontré  que  cette 
obligation  n'était  pas  de  nature  à  apporter  la  moindre 
perturbation  dans  leurs  industries. 

Les  objections  qu'on  a  formulées  contre  l'obligation  de 
l'enseignement  professionnel  doivent  donc  être  écartées, 
et  pour  ma  part,  j'ai  la  ferme  conviction  que  le  gouver- 
nement de  la  République,  qui  a  déjà  élevé  le  niveau 
intellectuel  et  moral  de  la  démocratie  par  l'enseigne- 
ment primaire  obligatoire,  achèvera  son  œuvre  et  relè- 
vera également  le  niveau  professionnel  des  classes 
laborieuses  en  établissantl'obligation  de  l'enseignement 
professionnel  pour  les  apprentis. 

(Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  remercie  en  votre 
noniM.Cohendy  du  très  intéressant  et  très  remarquable 
rapport  que  vous  venez  d'entendre.  Je  ne  sais  pas  ce 
qu'il  vous  aurait  dit  sur  l'Espéranto  dont  je  ne  suis 
nullement  ennemi  ;  je  sais  qu'il  ne  lui  aurait  pas  plus 
été  possible  d'être  plus  clair,  plus  habile,  et  je  dirai 
agréable,  et  plus  séduisant.  Nous  allons  maintenant 
entendre  les  objections  à  la  thèse  qu'il  a  développée 
avec  tant  d'art  et  de  conviction  ;  je  donne  la  parole  à 
M.  Isaac  pour  vous  les  exposer. 

M.  Isaac.  — Dans  l'exposé  si  intéressant,  si  lumineux 
et  si  séduisant  que  vient  de  nous  faire  M.  le  Rappor- 
teur, il  a  fait  plusieurs  fois  allusion  à  la  dernière  session 
du  Conseil  supérieur   du  travail   dans  laquelle  a  été 
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étudiée  la  question  de  rEnseignement  professionnel 
obligatoire.  Comme  M.  Cohendy  vous  Ta  dit  tout  à 
l'heure,  Messieurs,  j'ai  été  de  ceux  qui  ont  pris  part  à 
ces  discussions  très  laborieuses,  j'ai  été  de  ceux  qui  ont 
examiné  avec  beaucoup  d'attention  le  projet  de  loi  qui 
leur  était  soumis  ;  c'était  le  résultat  du  travail  fait  au 
Conseil  supérieur  de  l'Enseignement  technique;  vous 
savez  que  M.  Cohendy  est  membre  du  Conseil  supérieur 
de  l'Enseignement  technique  et  particulièrement  de  la 
Commission  permanente  de  ce  Conseil  supérieur  ;  c'est 
lui  qui  a  été  le  rapporteur  du  projet.  M.  Cohendy,  dont 
vous  venez  d'apprécier  le  talent  si  séduisant,  comme  le 
disait  M.  le  Président,  a  dû  faire  éprouver  cette  séduc- 
tion aussi  bien  à  la  Commission  du  Conseil  supérieur  de 
l'Enseignement  technique  qu'à  la  Société  d'Economie 
politique  ;  et  cela  à  tel  point  que  le  Directeur  de  l'En- 
seignement technique  au  Ministère  du  Commerce,  qui 
assistait  à  la  session  du  Conseil  supérieur  du  travail 
de  novembre  dernier,  nous  avouait  que,  quant  à  lui,  il 
n'était  pas  aux  débuts  partisan  de  l'obligation  et  qu'il  ne 
^'y  était  rallié  que  sous  le  coup  de  l'éloquence  entraînante 
et  persuasive  du  rapporteur. 

Le  principe  de  l'obligation  a  rencontré  au  Conseil 
supérieur  du  travail  une  résistance  sérieuse  qui  s'est 
manifestée,  comme  vous  le  pensez  bien,  exclusivement 
du  côté  patronal,  car,  pour  les  ouvriers,  ils  sont  toujours 
prêts  à  voter  une  obligation  quelconque  qui  diminue 
l'indépendance  du  patron. 

Vous  me  permettrez  de  vous  rappeler  en  quelques 
mots  quelle  est  la  composition  du  Conseil  supérieur  du 
travail.  Ce  n'était  autrefois  ni  plus  ni  moins  qu'un  de 
ces  nombreux  conseils   consultatifs  qui  existent  dans 
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plusieurs  «ministères  et  qui  donnent  aux  ministres  sur 
certaines  questions  exigeant  des  connaissances  spéciales, 
les  avis  qu'on  leur  demande.  Ses  membres  étaient  alors 
tous  nommés  par  le  ministre.  Mais  M.  Millerand,  pen- 
dant son  passage  si  remarqué  au  ministère  du  Commerce 
et  de  rindustrie,  a  modifié  d'une  façon  notable  l'origine 
et  la  constitution  de  ce  Conseil,  en  y  introduisant  le 
principe  de  l'élection. 

Il  estpresquédansla  totalité  de  ses  membres  un  Conseil 
élu,  élii  moitié  par  les  patrons  et  moitié  par  les  ouvriers; 
lea  membres  ouvriers  sont  élus  par  les  Chambres  syn- 
dicales et  les  ouvriers  prud'hommes;  les  membres  patrons 
sont  élus  par  les  Chambres  de  commerce  et  par  les 
membres  patrons  des  Conseils  de  prud'hommes.  Ajoutez 
à  cela  un  certain  nombre  de  parlementaires,  députés  et 
sénateurs,  élus  par  leurs  collègues.  Ajoutez  encore  un 
certain  nombre  de  fonctionnaires  désignés  par  le  Ministre 
et  vous  avez  la  composition  du  Conseil  supérieur  du 
travail.  Quand  les  fonctionnaires  et  les  parlementaires 
votent  avec  les  ouvriers,  les  patrons  sont  écrasés. 

Les  propositions  qui  ont  été  faites  depuis  un  certain 
nombre  d'années  à  ce  Conseil  sont  toutes  des  proposi- 
tions tendant  à  augmenter  l'influence  de  la  législation, 
autrement  dit  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers. 

M.  Cohendy  a  fait  tout  à  l'heure  allusion  à  un  vœu 
qui  avait  été  adopté  en  1902  à  l'unanimité  par  le  Conseil 
supérieur  du  travail.  Je  n'avais  pas  à  cette  époque  l'hon* 
neur  dé  faire  partie  de  cette  Assemblée,  mais  je  me 
permettrai  de  vous  donner  quelques  renseignements  sur 
la  façon  dont  les  vœux  sont  présentés  et  adoptés,  et 
peut-être  ces  renseignements  ôteront-ils  un   peu   de 
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valeur  à  cette  unanimité  sur    laquelle    M.   Cohendy 
appelait  votre  attention  • 

Le  Conseil  a,  à  son  ordre  du  jour,  une  question  très 
importante  qui  a  été  préparée  dans  les  séances  de  sa 
Commission  permanente,  car  vous  pensez  bien  que  ce 
Conseil,  qui  se  compose  de  près  de  80  membres,  ne  se 
réunit  pas  tous  les  jours,  mais  une  fois  par  an  pendant 
quinze  jours,  période  pendant  laquelle  les  ouvriers  qui 
en  fontpartieont  droit  à  une  indemnité  de  déplacement 
et  à  une  indemnité  de  séjour  à  Paris.  La  Commission  per- 
manente se  compose  d'une  vingtaine  de  membres  nom- 
més par  le  Conseil  supérieur,  et  cette  Commission  per- 
manente se  réunit  une  fois  par  mois  dans  le  courant  de 
Tannée.  Les  membres  qui  la  composent  sont  naturel- 
lement choisis  parmi  ceux  qui  résident  à  Paris.  Ils  se 
réunissent  et  préparent  les  discussions,  de  sorte  que, 
lorsque  le  Conseil  est  convoqué  au  mois  de  novembre  il 
se  trouve  en  présence  d'un  rapport  qui  a  été  fait  par  un 
membre  désigné  par  la  Commission  permanente  ;  il  est 
distribué  à  tous  les  membres  et  contient  non  seulement 
des  propositions  à  soumettre  au  Conseil,  mais  encore  la 
sténographie  de  toutes  les  observations  échangées 
dans  les  séances  de  la  Commission  permanente. 

Il  résulte  de  cette  abondance  de  documents  que  les 
questions  qui  sont  à  Tordre  du  jour  sont  examinées  par 
Tassemblée  plénière  et  donnent  lieu  à  un  nombre 
considérable  d'observations,  de  discussions,  parfois 
très  vives,  et  en  ce  qui  concerne  les  vœux,  ils  arrivent 
généralement  à  la  dernière  minute  de  la  session.  Lorsque 
dans  le  courant  de  la  session,  un  membre,  entraîné 
parfois  par  son  imagination,  présente  une  idée  un  peu 
extraordinaire,  on  lui  dit  :  vous  présenterez  cela  à  la  fin 
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de  la  session  sous  forme  de  vœu,  et  à  la  dernière  minute 
de  la  session  le  président  lit  au  milieu  d'un  brouhaha 
indescriptible  tous  les  vœux  déposés  sur  le  bureau,  et 
généralement  ces  vœux  sont  adoptés  par  des  personnes 
qui  lèvent  la  main  en  même  temps  qu'elles  prennent  la 
porte. 

En  conséquence,  il  ne  faut  pas  attacher  grande  impor- 
tance aux  vœux.  Ce  qui  est  intéressant,  c'est  la  discus- 
sion, les  objections  présentées,  les  modifications  qui 
sont  introduites  aux  propositions  qui  ont  été  faites  par 
la  Commission  permanente. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire.  Messieurs,  que  géné- 
ralen\ent  les  voix  se  partagent  en  deux  parts  égales  : 
d*un  côté  les  ouvriers,  de  l'autre  côté  les  patrons. 
Comment  la  majorité  est- elle  faite  ? 

Il  y  a  autant  de  membres  élus  du  côté  patronal  que 
du  côté  ouvrier  et  la  majorité  est  faite  souvent  malheu- 
reusement par  l'absence  d'un  certain  nombre  de  patrons 
qui  ne  sont  pas  assidus  aux  séances  du  Conseil.  Elle  est 
due  encore,  non  pas  à  l'intervention  des  parlementaires 
qui  mettent  une  certaine  discrétion  à  ne  pas  faire  pen- 
cher la  balance,  mais  aux  délégués  du  ministre  qui  sont 
des  personnes  très  compétentes,  connaissant  depuis 
longtemps  les  questions  à  Tordre  du  jour,  des  profes- 
sionnels en  quelque  sorte  de  la  législation  industrielle, 
et  qui,  presque  toujours,  penchent  du  côté  des  ouvriers. 

La  majorité  à  laquelle  sont  prises  les  décisions  du 
Conseil  supérieur  du  travail  est  généralement  de  deux 
ou  trois  voix,  souvent  d'une  seule,  et  c'est  ainsi  que 
notamment  à  la  session  de  1905  lorsque  le  Conseil  a 
pris  cette  fameuse  décision  qui  consiste  à  dire  que  le  cas 
de  grève  n'est  pas  une  rupture  de  contrat  du  travail,  mais 
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que  le  «  lock-out»  patronal  en  est  une;  cette  proposi- 
tion à  été  votée  à  la  majorité  d'une  voix. 

Messieurs,  en  ce  qlii  concerne  les  cours  professionnels 
obligatoires,  il  était  certain  qu'on  rencontrerait  du  côté 
patronal  l'unanimité  des  membres  disposés  à  reconnaître 
la  nécessité  de  l'enseignement  professionnel,  car  parmi 
les  membres  élus  se  trouvent  beaucoup  de  membres 
appartenant  à  des  Chambres  de  Commerce  qui,  toutes 
plus  ou  moins,  subventionnent  des  cours  d'enseigne- 
ment professionnel  et,  par  conséquent,  en  reconnaissent 
la  nécessité  ;  mais  de  ce  que  l'enseignement  profession- 
nel est  très  utile,  devait-il  s'ensuivre  qu'il  fallût  le 
rendre  obligatoire,  et  surtout  obligatoire  pendant  la 
durée  légale  du  travail;  tel  était  le  problème,  et  c'est 
sur  cette  question  qu'on  s'est  divisé. 

Tout  d'abord.  Messieurs,  je  dois  dire  que  dans  cette 
discussion,  même  dans  le  rapport  qui  a  été  présenté  par 
M.  Briat,  un  membre  très  distingué  du  parti  ouvrier  du 
Conseil  supérieur  du  travail,  et,  je  me  permettrai  de  le 
dire,  dans  les  travaux  préparatoires  qui  sont  dus  à  notre 
rapporteur,  il  me  semble  qu'il  y  a  une  sorte  de  confu- 
sion qu'il  faudrait  éclaircir  :  c'est  la  confusion  entre  la 
catégorie  des  jeunes  travailleurs  qui  sont  liés  à  leurs 
patrons  par  des  contrats  d'apprentissage  et  les  autres 
jçunes  travailleurs  qui  travaillent  sans  être  liés  par  un 
contrat. 

J'estime  cependant  que  cette  distinction  a  une  certaine 
importance.  Lorsque  vous  mettez  en  présence  une 
famille  d'ouvriers  et  un  patron,  le  chef  de  là  première 
confie  son  enfanta  un  chef  d'industrie  en  lui  demandant 
dans  quelles  conditions  il  pourrait  le  préparer  à  sa  pro- 
fession, et  il  est  certain  que  le  patron  contracte  vis-à-vis 
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de  cette  famille  et  vis-à-vis  de  cet  enfant  des  devoirs 
d'un  caractère  particulier  :  il  doit  lui  apprendre  son 
métier  consciencieusement,  il  doit  avoir  envers  lui  des 
égards  qu'il  ne  peut  pas  avoir  vis-à-vis  de  tous  ceux 
qu'il  est  obligé  d'embaucher  pour  exercer  son  industrie. 
On  a  parlé  à  ce  sujet,  et  c'est  un  argument  sur  lequel 
on  s'est  beaucoup  appuyé,  de  ce  qui  se  faisait  ailleurs  ; 
on  nous  a  dit  qu'il  fallait  s'inspirer  de  ce  qui  se  passait 
à  l'étranger,  et  que  les  sacrifices  que  l'étranger  avait 
consentis    pour    l'apprentissage,    l'industrie   française 
pouvait  les  consentir.  C'est  là  précisément  qu'il  me 
parait  nécessaire  de  faire  une  distinction  entrej'apprenti 
proprement  dit  et  le  jeune  travailleur  non  qualifié. 
L'apprenti  en  Allemagne,  notamment,  est  assujetti  à 
certaines  conditions  et  les  patrons   sont  assujettis  à 
certaines  obligations  :  par  exemple  d'envoyer  l'apprenti 
aux  cours  professionnels  pour  qu'il  y  acquière  certaines 
connaissances  d'ordre  scientifique,  d'ordre  théorique, 
d'ordre  technique  qui  sont  nécessaires  à  sa  formation. 
Si  l'on  veut  dire  que  loi*squ'on  a  un  apprenti  de  cette 
nature  le  patron  doit  l'envoyer  à  certaines  écoles  qui 
sont  créées  par  les  pouvoirs  publics  ou  des  municipalités 
pour  compléter  saformation,  je  crois  que  nous  pourrions 
arriver  à  nous  mettre  d'accord.  Mais  ce  qui  ne  se  fait 
pas  dans  les  pays  étrangers  et  ce  qui  nous  parait  impos- 
sible à  faire,  c'est  d'envoyer  au  cours  professionnel  des 
jeunes  gens  non   apprentis  qui  travaillent  dans  une 
industrie,  simplement  parce  qu'ils  sont  âgés  de  moins 
de  18  ans.  Maintenant,  en  ce  qui  concerne  la  valeur  de 
l'apprentisage    et   la  nécessité  de  le  relever,  tout  ep 
étant  d*accord  en  principe  et  dans  les   grandes  lignes 
avec  M.  Cohéndy  et  ses  collègues  du  Conseil  supérieur 
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de  TEnseignement  technique,  nous  demandons  cepen- 
dant si  l'on  ne  se  fait  pas  quelques  illusions  sur  la 
nécessité  et  l'importance  de  l'apprentissage  à  notre 
époque  et  si,  en  considérant  comme  manœuvres  à 
perpétuité  les  gens  qui  n'ont  pas  fait  d'apprentisage, 
on  ne  généralise  pas  un  peu  trop  et  on  ne  les  déclasse 
pas  d'une  manière  un  peu  injuste. 

Nous  ne  sommes  plus  à  une  époque  où  il  est  néces- 
saire à  l'ouvrier  d'acquérir  certains  tours  de  mains  qui 
autrefois  constituaient  toute  la  valeur  d'une  profession. 
Le  machinisme  dont  nous  parlait  tout  à  l'heure 
M.  Cohetpdy,  et  auquel  on  peut  faire  beaucoup  de 
reproches,  a  eu  au  moins  cet  avantage  de  remplacer  en 
partie  l'habileté  manuelle,  de  rendre  inutiles  certaines 
aptitudes  particulières,  et  en  même  temps  de  permettre 
de  gagner  sa  vie  sans  avoir  passé  par  un  long  appren- 
tissage, de  donner  à  l'ouvrier,  à  ses  qualités  physiques, 
à  ses  dispositions  naturelles  des  possibilités  d'adapta- 
tion beaucoup  plus  étendues,  qui  en  font  un  ouvrier 
compétent  en  dépit  de  ses  imperfections  personnelles 
ou  du  peu  de  temps  qu'il  a  pu  consacrer  à  sa  formation 
spéciale. 

Lorsque  le  travail  qu'on  faisait  était  un  travail  uni- 
forme correspondant  à  un  petit  nombre  de  types^  il  y 
avait  des  apprentis  qui  devaient  se  conformer  à  la 
manière  de  travailler,  qui  devaient  connaître  les  matières 
premières,  savoir  s'en  servir  de  telle  façon  et  qui 
devaient  présenter  à  la  clientèle  un  produit  presque 
toujours  semblable,  et  il  y  avait  dans  les  corporations 
des  hommes  qui  étaient  chargés  de  veiller  particulière- 
ment à  l'exactitude  des  types  [produits.  A  cette  époque 
l'apprentissage  avait  son  importance,  il  était  indispen- 
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sable  ;  mais  à  Tbeure  présente,  avec  le  machinisme  dont 
on  parlait  tout  à  l'heure,  avec  la  modification  si  fréquente 
des  types  à  reproduire,  avec  les  machines  si  variées  qui 
se  font  et  permettent  de  concentrer  le  travail  sous  la 
surveillance  d'un  ouvrier  en  demandant  moins  à  son 
intelligence  et  à  son  habileté  manuelle,  est-ce  que  vous 
ne  constatez  pas  tous  les  jours  que  vous  créez  une  classe 
de  travailleurs  que  vous  pouvez  appeler,  si  vous  voulez, 
travailleurs  non  qualifiés,  mais  qui,  en  réalité,  ne  sont 
pas  de  simples  manœuvres,  sont  des  travailleurs,  au 
point  de  vue  de  la  rémunération  du  travail,  au  point  de 
vue  du  salaire,  tout  aussi  bien  classés  que  les  autres. 

Il  y  a  beaucoup  d'industries  actuellement  où  il  suffit 
de  prendre  un  homme  intelligent  et  adroit,  de  le  mettre 
en  présence  d'une  machine  bien  faite,  dans  un  atelier 
bien  dirigé,  pour  que,  sans  apprentissage,  l'homme 
arrive  à  gagner  un  salaire  beaucoup  plus  beau  que  le 
salaire  qu'on  pouvait  gagner  autrefois  dans  les  profes- 
sions dans  lesquelles  on  s'astreignait  à  un  apprentis  - 
sage  qui  durait  trois  ans.  Permettez-moi  un  exemple  : 
vous  avez  à  Lyon  une  industrie  qui  exige  un  apprentis- 
sage assez  long,  c'est  l'industrie  du  tissage  de  la  soie. 
Bien  que  vous  ne  soyez  pas  tous  attachés  à  la  fabrique 
de  Lyon,  vous  avez  tous  entendu  dire  que  l'apprentissage 
de  la  soierie  n'existait  plus,  et  que  les  beaux  tissus,  qui 
faisaient  autrefois  l'honneur  et  la  gloire  de  notre  Ville, 
ne  pourraient  pas  être  reproduits  faute  d'ouvriers  com- 
pétents. Eh  bien,  Messieurs,  si  vous  voulez  considérer 
ce  qu'est  le  salaire  des  ouvriers  de  l'industrie  de  la  soie, 
même  de  ceux  qui  ont  fait  un  apprentissage,  et  consi- 
dérer à  côté  de  cela  le  salaire  de  certains  ouvriers  qui 
n'ont  pas  fait  d'apprentissage,  qui  par  exemple  appar- 
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tiennent  à  quelque  spécialité  de  l'industrie  mécanique, 
où  grâce  à  la  perfection  des  machines,  on  arrive  à 
rendre  un  produit  rémunérateur,  vous  verrez  que  l'avan- 
tage est  tout  à  fait  au  profit  de  la  seconde  catégorie. 
Ceux  qui  on  fait  un  apprentissage,  souvent  poussé  très 
loin,  ne  sont  pas  ceux  qui  gagnent  le  plus.  Ceux  qui 
gagnent  le  plus  sont  ceux  qui  sont  placés  dans  une 
industrie  dont  la  productivité  est  poussée  à  son  maximum. 

Je  sais  qu'on  va  me  dire  que  cette  catégorie  de  tra- 
vailleurs restera  toute  sa  vie  attachée  aux  mêmes 
machines  et,  par  conséquent,  dans  un  certain  sens, 
n'atteindra  jamais,  au  degré  supérieur,  le  niveau  de  l'ou- 
vrier qui  peut  varier  ses  produits  et  se  montrer  un  tra- 
vailleur ayant  sa  valeur  personnelle. 

Mais  au  point  de  vue  de  la  rémunération  du  travail, 
on  constate  que  depuis  l'introduction  du  machinisme 
des  générations  d'ouvriers  ont  pu  vivre  sans  faire  d'ap- 
prentissage sérieux,  et  ont  gagné  malgré  cela  de  très 
beaux  salaires. 

Je  pourrais  vous  en  citer  pour  ma  part  qui  arrivent  à 
gagner  des  salaires  qui  se  rapprochent  de  10  francs  par 
jour  sans  avoir  jamais  fait  de  véritable  apprentissage  ; 
on  s'est  borné  à  leur  apprendre  la  marche  du  métier,  et 
comme  sacrifice  pécuniaire  on  ne  leur  a  demandé  que 
de  travailler  gratis  pendant  quelques  semaines. 

Je  crois  donc  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  à  notre  époque 
la  nécessité  de  l'apprentissage.  Je  ne  dis  pas  qu'il  faille 
l'abandonner  ;  je  crois  qu'il  y  a  des  industries  où  il  sera 
toujours  nécessaire,  et  je  ne  m'étonne  pas  que  M.  de  Ribe- 
Christophle,  que  M.  Cohendy  a  cité,  se  soit  préoccupé 
de  l'apprentissage  ;  il  appartient  à  une  industrie,  celle 
de  l'argenterie,  de  la  ciselure,  dans  laquelle  Tapprentis- 
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sage  est  nécessaire.  La  main-d'œuvre  de  l'ouvrier  y  joue 
le  rôle  principal.  Je  ne  m'étonne  pas  que  cette  question 
de  l'apprentissage  et  de  l'enseignement  professionnel 
ait  surtout  pris  de  l'importance  dans  les  discussions  des 
syndicats  de  mécaniciens.  Toute  la  catégorie  des  mon- 
teurs et  des  ajusteurs  ne  peut  pas  se  passer  d'appren-^ 
tissage  ;  et  pour  ceux  qui  travaillent  à  certains  outils, 
comme  le  tour,  il  faut  aussi  un  apprentissage  détaillé 
pour  savoir  s'en  servir  avec  fruit. 

C'est  surtout  dans  cette  catégorie  de  syndicats  qu'on 
a  vu  prendre  naissance  au  mouvement  en  faveur  de 
l'enseignement  professionnel  obligatoire.  C'est  la  recons- 
titution sous  une  autre  forme  de  l'apprentissage,  aban- 
donné de  nos  jours,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
c'est  par  centaines  que  se  comptent  les  professions  où 
l'apprentissage  est  moins  nécessaire,  et  où  l'ouvrier 
gagne  cependant  de  très  beaux  salaires. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu'il  faille  faire 
fi  de  tout  accroissement  de  connaissances  pour  quelque 
catégorie  de  travailleurs  que  ce  soit. 

M.  Cohendy  disait  tout  à  l'heure  qu'il  s'était  senti  un 
peu  rajeuni  parce  qu'il  avait  vu  surgir  les  mêmes  objec- 
tions qu'on  avait  faites  il  y  a  vingt-cinq  ans  contre  l'en- 
seignement primaire  obligatoire.  Personne  ici  ne  veut 
prendre  pour  lui  le  reproche  que  comporte  le  souvenir  de 
M.  Cohendy.  Tous  ici  nous  pensons  qu'il  ne  saurait  être 
indifférent  à  un  pays  civilisé  que  la  somme  des  connais- 
sances mises  à  la  disposition  de  tous  les  citoyens  soit 
de  plus  en  plus  étendue  ;  mais  encore  faut*il  que  l'ensei- 
gnement soit  organisé  de  façon  pratique  et  qu'il  ne 
devienne  pas  un  obstacle  à  une  nécessité  supérieure,  qui 
est  celle  de  gagner  sa  vie. 
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Et  bien,  Messieurs,  c'est  précisément  quand  on  se 
place  à  ce  point  de  vue  qu'on  rencontre  les  objections 
des  adversaires  de  l'obligation  en  matière  d'enseigne- 
ment professionnel.  M.  Cohendy  vous  a  parlé,  en  les 
énumérant  tout  à  Theure,  de  trois  observations  qui  lui 
avaient  été  faites  par  le  président  de  la  Société  Philoma- 
tbique  de  Bordeaux,  qui  lui  disait  qu'il  était  à  craindre 
que  beaucoup  de  chefs  de  maison  trouveraient  dans 
cette  nécessité  de  renvoyer  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  ou  jeunes  filles  —  (le  projet  de  loi  dit  8  heures  par 
semaine  au  maximum  ou  bien  trois  fois  2  heures  par 
jour)  —  un  assujettissement  qui  rend  impossible  le  tra- 
vail dans  leurs  magasins  ou  ateliers.  Si  les  patrons  ont 
voté  contre  l'obligation  au  Conseil  supérieur,  cela  n'a  pas 
été  pour  des  considérations  de  principes  ;  nous  savons 
très  bien  que  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'organisation 
du  travail  est  acceptée  par  la  plupart  de  nos  contem- 
porains et  qu'on  perd  son  temps  à  protester  contre  ce 
courant  d'opinions  ;  depuis  longtemps  aussi  les  patrons 
ne  parlent  plus  de  la  liberté  des  pères  de  famille,  puis- 
que la  plupart  de  ceux-ci  n'en  ont  cure  ;  ils  parlent  sim- 
plement de  ce  qui  est  pratique,  de  ce  qui  est  faisable  ou 
de  ce  qui  ne  l'est  pas  ;  ils  se  sont  dit  que  ce  qu'on  leur 
proposait  ne  l'était  pas,  et  cela  n'a  pas  fait  la  moindre 
divergence  de  vues  entre  les  patrons. 

J'ai  vu  en  1904- 1905,  quand  nous  avons  discuté  la  loi 
sur  le  repos  hebdomadaire,  qu'il  y  avait  des  patrons  à 
ce  moment-là  qui  ne  voulaient  pas  accepter  la  cessation 
du  travail  pendant  un  jour  par  semaine.' Eh  bien,  ces 
divergences  de  vues  ne  se  sont  pas  produites  lorsqu'il 
s'est  agi  d'examiner  la  possibilité  des  cours  d'enseigne- 
ment professionnel   pris  sur  les  heures  de  travail.  S'il 
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s'agissait  seulement  de  dire  que  le  patron  doit  obliger 
le  jeune  ouvrier  qui  lui  est  confié  à  suivre  des  cours  en 
dehors  des  heures  de  travail,  le  patron  devrait  s'incliner 
devant  cette  obligation,  quoiqu'elle  ne  serait  pas  facile 
à  mettre  en  pratique.  Les  patrons  ne  voient  pas  d'incon« 
vénients  à  ce  que  l'enseignement  professionnel  soit 
déclaré  obligatoire  si  cette  obligation  s'adresse  à  la 
famille;  mais  leurs  objections  portent  sur  la  nature 
d'une  obligation  qui  doit  interrompre  le  travail  pendant 
un  certain  nombre  d'heures  par  semaine.  Tous  ceux 
d'entre  vous,  Messieurs,  qui  sont  dans  l'industrie  ou 
dans  le  commerce,  se  rendent  compte  de  l'impossibilité 
dans  laquelle  se  trouvent  les  patrons  d'accepter  cette 
obligation. 

Dans  la  filature  du  coton  ou  de  la  laine  par  exemple, 
vous  avez  un  grand  métier  actionné  mécaniquement, 
surveillé  par  un  ouvrier  adulte  qui  est  un  homme  com- 
pétent, assisté  par  un  gamin  ;  il  faudrait  donc,  d'après 
cette  obligation,  que  ce  gamin,  simplement  parce  qu'il 
est  âgé  de  moins  de  18  ans,  quitte  son  travail  pour 
six  à  huit  heures  par  semaines  et,  en  interrompant  ainsi 
son  travail  arrête  celui  del'ouvrier  adulte, Par  conséquent 
on  en  vient  à  réduire  le  nombre  d'heures  de  travail  dans 
toutes  les  industries  où  il  se  fait  par  la  collaboration 
d'adultes  et  de  jeunes  gens. 

C'est,  sous  une  autre  forme,  le  même  problème  qui 
s'est  déjà  posé  devant  nous  quand  nous  avons  eu  à 
examiner  les  conséquences  de  la  loi  du  30  mars  1900. 

Cette  loi  en  eflet  a  prescrit  que,  partout  où  travaille- 
raient en  même  temps  des  hommes  adultes  et  du  per- 
sonhel  protégé,  c'est-à-dire  des  femmes  et  des  enfants, 
la  durée  du  travail  serait  fixée  à  dix  heures.  Dans  beau- 
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eoup  d'industries  où  on  ne  pouvait  pas  se  contenter 
d'un  travail  de  dix  heures,  on  a  renvoyé  les  jeunes 
ouvriers,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  apprentis. 
C'est  ce  qui  s'est  passé  dans  l'industrie  de  la  mécanique 
qui  se  trouvait  alors  dans  une  période  de  prospérité 
intense.  D'après  la  loi  il  ne  fallait  faire  que  dix  heures 
dans  ces  ateliers,  à  cause  de  la  présence  des  apprentis, 
mais  en  raison  des  commandes  nombreuses  que  rece- 
vaient les  établissements  de  construction,  on  avait 
besoin  défaire  des  heures  supplémentaires.  Les  ouvriers 
adultes  consentaient  à  faire  des  heures  supplémentaires 
qui  leur  étaient  largement  payées,  environ  50  •/©  de 
plus  que  les  autres  ;  c'est  d'ailleurs  pour  eux  l'occasion 
de  faire  des  réserves,  et  la  plupart  ne  demandent  qu'à 
travailler  douze  heures  par  jour  dans  ces  moments  de 
presse;  mais  on  ne  pouvait  pas  travailler  douze  heures 
à  cause  des  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans,  et 
alors  on  a  renvoyé  les  apprentis,  à  moins  qu'on  ait  pu, 
dans  certains  grands  ateliers,  s'organiser  d'une  façon 
spéciale  pour  les  apprentis  en  les  mettant  dans  des 
locaux  séparés. 

C'est  ce  que  nous  a  exposé  au  Conseil  supérieur  du 
travail  un  de  nos  collègues,  M.  Adrien  de  Montgolfier, 
le  dij*ecteur  des  Aciéries  de  Saint- Chamond.  Il  nous  a 
dit  qu'il  avait  un  nombre  considérable  d'apprentis  ;  que 
c'était  l'intérêt  de  l'industrie  de  former  des  apprentis;  il 
prenait  les  enfants  des  ouvriers,  en  général  à  13  ans, 
faisait  signer  un  engagement  à  leurs  parents  et  les 
mettait  sous  la  direction  d'un  jeune  ingénieur  et  d'un 
contremaître  pour  les  former  à  leur  profession.  A 
l'époque  de  la  loi  du  30  mars  1900,  comme  il  avait  des 
commandes  importantes  pour  la  marine  et  qu'il  était 
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nécessaire  de  travailler  plus  de  dix  heures,  il  a  renvoyé 
ses  apprentis,  et  alors  les  parents,  qui  se  trouvaient  être 
pour  la  plupart  de  ses  ouvriers,  sont  venus  se  plaindre 
de  cette  situation,  et  M.  de  Montgolfier  a  profité  de 
Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation  qui  faisait  une  distinction 
entre  les  locaux  séparés  dans  les  établissements  indus- 
triels pour  établir  un*  local  séparé  où  il  a  organisé  le 
travail  des  apprentis. 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  fois-ci  il  ne  s'agit  pas  de 
séparation  entre  les  locaux,  il  s'agit  d'une  loi  applicable 
à  tous  les  apprentis.  Pas  de  distinction  entre  tels  ou  tels 
établissements,  entre  grande  et  petite  industrie  :  par- 
tout où  vous  auriez  une  jeune  ouvrière  ou  un  jeune 
ouvrier  de  moins  de  18  ans,  il  faudrait  l'envoyer 
au  cours  six  ou  huit  heures  par  semaine,  et  cela  sous  la 
menace  d'amendes,  d'afSchage  à  la  mairie,  etc.,  etc.... 
Le  résultat  pour  beaucoup  d'industries,  c'est  qu'on  ne 
prendra  pas  de  jeunes  ouvriers  et  déjeunes  ouvrières. 

Vous  savez  qu'à  l'heure  qu'il  est,  beaucoup  de  patrons 
hésitent  déjà  à  prendre  des  apprentis  ;  une  des  causes 
de  la  décadence  de  l'apprentissage,  c'est  la  difficulté  de 
ces  fonctions,  moitié  paternelles,  moitié  pédagogiques, 
qui  consistent  à  diriger  des  jeunes  gens.  Maintenant, 
grâce  à  l'indépendance  croissante  des  caractères,  grâce 
à  l'indiscipline  qui  s'accroît  dans  nos  jeunes  populations, 
grâce  à  ce  que  les  contremaîtres  eux-  mêmes  n'ont  pas 
au  point  de  vue  moral  la  valeur  qu'ils  pouvaient  avoir 
autrefois,  un  grand  nombre  de  patrons  ne  veulent  pas 
d'apprentis;  beaucoup  de  patrons  vous  diront  qu'ils  ne 
prennent  plus  d'ouvriers  ou  d'ouvrières  de  moins  de 
18  ans,  qu'à  leur  corps  défendant,  et  que  lorsqu'ils 
peuvent  avoir  des  ouvriers  plus  formés  et  plus  sérieux, 
ils  les  prennent  de  préférence. 
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Eh  bien,  Messieurs,  si  à  cette  mentalité  qui  se  géné- 
ralise de  plus  en  plus  vous  venez  ajouter  des  charges 
qui  seront  le  résultat  d'une  loi  rendant  renseignement 
professionnel  obligatoire  pendant  les  heures  de  travail, 
vous  allez  réduire  de  plus  en  plus  l'emploi  des  jeunes 
gens  au-dessous  de  18  ans.  Voilà  ce  qui  se  pro- 
duira si  l'on  cherche  à  appliquer  une  loi  sur  l'enseigne- 
ment professionnel  obligatoire;  on  prendra  de  moins  en 
moins  du  personnel  protégé.  Alors  on  aura  produit  un 
effet  tout  à  fait  contraire  à  celui  qu'on  veut  produire  ; 
on  aura  augmenté  cette  armée  de  Jeunes  sans-travail  qui 
débutent  dans  la  vie  en  apprenant  à  ne  rien  faire,  car 
vous  savez  que  la  loi  sur  l'instruction  primaire  obligatoire 
n'est  pas  scrupuleusement  respectée  et  qu'il  y  a  des 
quantités  d'enfants  qui  ne  vont  pas  à  l'école,  ou  qui  y 
vont  irrégulièrement  parce  qu'ils  ne  sont  pas  surveillés 
par  leurs  parents. 

Il  y  a  même  beaucoup  d'enfants  qui  sont  allés  à 
l'école  jusqu'à  11  ou  12  ans,  et  ne  pouvant  pas  entrer 
dans  les  usines  avant  13  ans,  sont  abandonnés  par  leurs 
parents  à  une  existence  de  dangereux  vagabondage. 
Un  grand  industriel  me  disait  hier  à  Paris  que  c'était 
devenu  un  fléau  dans  certains  centres  industriels,  que 
la  quantité  d'enfants  des  deux  sexes  qui  n'allaient  plus 
à  l'école,  et  qui  alors  descendaient,  les  pauvres  petits, 
au  dernier  degré  de  la  corruption  avant  l'âge  ;  et  on  me 
disait  même  que  dans  certaines  régions  du  Nord  des 
médecins  affirmaient  qu'à  l'alcoolisme  comme  cause  de 
dépopulation,  il  fallait  ajouter  maintenant  la  corruption 
enfantine,  qui  vient  de  ce  que  ces  enfants  ne  vont  pas 
travailler.  On  ne  parle  jamais  que  des  abus  du  travail; 
on  en  oublie  trop  souvent  les  avantages.  C'est  un  avan- 
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lage  pour  les  enfants  que  d'être  habitués  de  bonne 
heure  à  la  régularité  d'une  existence  laborieuse,  d'être 
assujettis  à  une  surveillance.  Certes,  nous  n'ignorons  pas 
tous  les  dangers  de  l'atelier,  mais  la  rue  et  le  ruisseau 
en  ont  bien  d'autres. 

Ce  sont  surtout  ces  considérations  qui  ont  inspiré  la 
résistance  du  côté  patronal  à  la  proposition  de  loi  sur 
l'enseignement  professionnel  obligatoire.  Cette  loi,  sous 
couleur  de  favoriser  l'éducation  technique  des  jeunes 
gens,  ne  ferait  que  rendre  leur  emploi  à  peu  près 
impossible. 

Les  autres  objections  que  Ton  a  présentées  ont  été 
des  objections  sur  la  difficulté  d'application  ;  on  a  parlé 
notamment  de  l'impossibilité  de  créer  des  cours  d'ensei- 
gnement professionnel  dans  toutes  les  communes,  de 
France.  D'après  le  texte  du  projet,  le  ministre  créerait 
des  commissions  qui  examineraient  la  possibilité  d'or- 
ganiser dans  chaque  commune  l'enseignement  profes- 
sionnel, d'avoir  un  établissement  pour  y  faire  des  cours, 
d'avoir  des  professeurs  pour  enseigner,  d'avoir  des 
ressources  pour  payer  ces  professeurs,  et  naturellement 
on  se  trouve  en  présence  d'objections  nombreuses.  Il 
y  a  des  quantités  de  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a 
que  quelques  artisans  ou  commerçants  et  où  il  serait 
impossible  de  trouver  les  éléments  pour  donner  l'en- 
seignement. 

Si  au  contraire  il  y  a  un  ou  plusieurs  établissements 
industriels,  et  que  l'on  veuille  faire  sérieusement  un 
enseignement  qui  corresponde  au  caractère  spécial  de 
ces  établissements,  il  faut  trouver  des  professeurs  suffi* 
samment  préparés  à  ce  rôle.  Il  ne  s'agit  pas  d'utiliser  le 
bon  vouloir  de  l'instituteur.  Celui-ci  ne  peut  pas  appren- 
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(Ire  autre  chose  que  la  lecture,  l'écriture^  le  système 
métrique,  c'est-à-dire  des  choses  que  les  enfants  savent 
déjà  ou  sont  censés  savoir.  C'est  tout  un  ensemble  de 
connaissances    techniques  qu'il  faudra   demander  au 
professeur.  Il  faudra  qu'il  soit  au  courant  des  différents 
types  de  métiers  employés,  qu'il  puisse  faire  des  leçons 
sur  les  matières  premières,   qu'il  ait  des  notions  de 
mécanique  et  de  chimie.  Il  faudra  non  seulement  un 
professeur,  mais  aussi,  le  plus  souvent,  un  outillage. 
Où  le  trouvera-t-on  ?  Et  puis,  est-on  bien  sûr  qu'on 
trouvera  dans  toutes  les  professions  les  bonnes  volontés 
nécessaires  pour  faire  cet  enseignement  spécial  ?  Vous 
n'ignorez  pas  qu'il  y  a  certaines  professions  dans  les- 
quelles des  ouvriers  se  croient  en  possession  de  secrets 
qu'ils  ne  veulent  communiquer  à  personne.  Un  de  nos 
collègues,  au  Conseil  supérieur,    nous  a  raconté  que 
dans  sa  profession  toute  une  catégorie  d'ouvriers  qui 
font  un  travail  de  finissage  ou  de  polissage  des  peaux, 
veulent  rester  propriétaires  exclusifs  de  leur  méthode  de 
travail.  Us  entrent  par  groupes  au  service  d'un  tanneur, 
se  font  donner  un  local  fermé  où  personne  ne  pénètre 
et  où  le  patron  lui-même  serait  mal  vu  de  faire  un  séjour 
trop  prolongé.  Ce  ne  sont  pas  ces  ouvriers-là  qui  four- 
niront un  professeur  à  l'enseignement  professionnel  de 
leur  localité. 

Cet  exemple  n'est  pas  le  seul.  Dans  beaucoup  de 
métiers  il  y  a  des  secrets  ;  on  s'en  exagère  parfois  la 
portée,  mais  peu  importe,  ils  témoignent  du  peu  d'em- 
pressement qu'on  trouvera  dans  certains  milieux  à  faire 
connaître  les  véritables  méthodes  de  travail. 

Même  dans  les  métiers  où  il  n'y  a  pas  de  secrets,  les 
ouvriers  ne  sont  pas  toujours  désireux    de  voir  for- 
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mer  des  apprentis    qui  deviendront  des  concurrents. 

l'ont  cela  a  été  dit  par  nous  au  Conseil  supérieur  du 
travail  et  n'a  pas  été  sérieusement  contesté. 

Mais   même   trouvàt-on   des  professeurs^  sur  quel 
budget  les  paiera-ton  ? 

Nous  avons  demandé  quelques  renseignements  sur 
Tétat  du  budget  actuel  de  T Enseignement  professionnel. 
I  M.  le  Directeur  de  l'Enseignement  technique  nous  a 

répondu  que  la  charge  de  l'Etat,  qui  actuellement 
représentait  250  à  300.000  francs  de  subventions  à  des 
écoles  créées  par  l'initiative  privée,  devrait  vraisembla- 
blement s'élever  à  2  millons.  Ce  sont  là  des  supposi*- 
tions  bien  modestes.  Il  ne  faut  pas  trop  faire  fond  sur 
les  municipalités,  et  quant  à  l'initiative  privée,  elle  est 
ombrageuse  ;  quand  elle  verra  que  l'Etat  la  trouve 
insuffisante  elle  le  laissera  faire  tout  seul.  Si  Ton  veut  se 
contenter  d'une  simple  manifestation  dans  quelques 
grandes  villes,  je  veux  bien  que  2  millions  suffisent  ; 
mais  si  l'on  veut  appliquer  sérieusement  tous  les  arti- 
cles de  la  proposition  de  loi  et  avoir  un  enseignement 
effectif,  ne  fut-ce  que  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  il 
faudra  dépenser  dix  fois  plus. 

Je  sais  bien  que  M.  Cohendy  fait  lui-même  la  part  du 
feu^  et  peut-être  dans  le  but  de  rassurer  les  patrons,  il 
admet  que  le  nouvel  enseignement  ne  sera  pas  organisé 
au  moins  avant  longtemps,  dans  un  très  grand  nombre 
de  communes.  Mais  il  ne  voit  pas  que  c'est  là  un  argu- 
ment qui  peut  se  retourner  contre  sa  thèse,  car  les 
industriels  tiennent  beaucoup  à  l'égalité  de  traitement, 
et  si  un  filateur  par  exemple  est  assujetti  à  la  loi  qui  le 
prive  de  son  jeune  personnel  pendant  plusieurs  heures 
par  semaine,  il  lui  sera  tout  à  fait  désagréable  de  savoir 
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que  son  concurrent,  dans  une  autre  commune,  échappe  à 
cette  obligation.  N'y  eût-il  que  cette  raison,  qu'elle 
suffit  pour  empêcher  les  patrons  d'accepter  le  principe 
de  l'enseignement  professionnel  obligatoire. 

Messieurs,  comme  le  disait  tout  à  Tiieure  M.  Cohendy, 
après  avoir  lutté  sur  le  premier  article  qui  impliquait 
Tobligation,  lorsque  nous  nous  sommes  trouvés  battus 
par  la  majorité  qui  se  constitue  de  la  façon  que  je  vous 
disais  tout  à  l'heure,  nous  avons  examiné  ce  que  nous 
pouvions  encore  sauver  et  nous  avons  introduit  un 
amendement  tendant  à  supprimer  l'enseignement  dans 
les  professions  où  les  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers 
seraient  d'accord  pour  dire  qu'il  est  inutile.  Nous  avons 
fait  adopter  cette  proposition.  Malheureusement,  cette 
atténuation  n'a  pas  une  très  grande  importance, parce  qu'il 
suffira  parfois  que  les  patrons  disent  qu'il  y  a  lieu  d'or- 
ganiser ou  de  ne  pas  organiser  l'enseignement  profes- 
sionnel obligatoire  pour  que  le  syndicat  ouvrier  soit 
d'un  avis  contraire.  Cette  proposition  a  été  faite  surtout 
pour  montrer  qu'il  pouvait  y  avoir  des  industries  où 
l'enseignement  professionnel  n'est  pas  nécessaire,  et 
que  c'est  aux  industriels  à  prendre  l'initiative  de  l'obli- 
gation. 

On  pourra  citer  dans  cet  ordre  d'idées  ce  qui  s'est 
passé  pour  les  bijoutiers  et  orfèvres  de  Lyon.  Je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  ce  que  certains  industriels  ou 
commerçants,  de  quelque  spécialité  que  ce  soit,  ayant 
reconnu  l'importance  qu'il  y  a  pour  eux  à  ce  que 
l'apprentissage  atteigne  un  certain  degré  de  perfection, 
conviennent  entre  eux  qu'ils  n'emploieront  pas  d'ou- 
vriers, à  moins  qu'il  n'aient  fait  tout  d'abord  un  appren- 
tissage dans  telles  conditions  à  déterminer.  S'il  plaît  à 
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des  corporations  entières,  par  exemple  des  mécaniciens, 
de  dire  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  faire  de  l'en- 
seignement professionnel,  que  les  patrons  reconnaissent 
la  nécessité  de  se  soumettre  aux  inconvénients  qui 
résultent  de  l'obligation,  qu'ils  prennent  cet  engage- 
ment entre  eux,  rien  de  mieux;  mais  ce  que  nous  consi- 
dérons comme  inadmissible,  c'est  l'extension  de  ce 
principe  d'obligation  à  toutes  les  industries  et  profes- 
sions. Notez  bien  qu'avec  le  projet  de  loi  tel  qu'il  nous 
est  présenté  vous  verriez  à  certains  jours  sortir  ensem- 
ble de  tous  les  magasins  et  ateliers  de  Paris,  de  Lyon 
et  d'ailleurs,  des  théories  de  jeunes  garçons  et  de 
jeunes  filles  de  moins  de  18  ans  qui  iraient  au  cours 
professionnel.  Ce  serait  peut- être  un  spectacle  attrayant, 
mais  pour  beaucoup  de  magasins  et  d'ateliers  ce  serait 
la  suspension  du  travail  et  sa  désorganisation. 

Il  y  a  une  atténuation  à  laquelle  M.  Gohendy  a  fait 
allusion  et  d'après  laquelle  il  n'y  aura  pas  de  cours 
professionnel  dans  la  journée  pour  les  ateliers  où  on  ne 
travaille  que  huit  heures.  J'avais  proposé  neuf  heures; 
je  trouvais,  quant  à  moi,  qu'on  pouvait  bien  faire 
l'enseignement  professionnel  le  soir  ou  le  dimanche; 
maison  m'a  répondu  qu'il  était  impossible  d'envoyer  des 
enfants  travailler  le  soir,  et  cependant  cela  se  fait  à 
Lyon  et  dans  beaucoup  de  grandes  villes.  Certains 
jeunes  gens  qui  ont  de  l'énergie  et  l'amour  du  travail 
trouvent  le  moyen  d'aller  au  cours  d'enseignement 
professionnel;  mais  ceux-là  sont  une  élite,  et  ce  sont, 
à  mon  avis,  les  plus  intéressants. 

Maintenant,  il  y  a  encore  le  dimanche  ;  on  m'a  répondu 
à  cela  qu'après  avoir  eu  tant  de  peine  à  obtenir  le  repos 
hebdomadaire,  il  ne  fallait  pas  lui  porter   la  moindre 
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atteinte  en  le  sacrifiant  à  renseignement.  On  tient  à  ce 
que  les  heures  soient  prises  sur  le  travail.  Alors  j'avais 
demandé  une  exemption  pour  les  industries  qui  ne  font 
pas  dix  heures  de  travail,  seulement  neuf  heures.  Dans 
beaucoup  de  maisons  de  commerce  il  n'y  a  pas  plus  de 
neuf  heures  de  présence,  et  j'avais  demandé  que  pour  le 
personnel  de  ces  maisons,  qui  aurait  le  temps  d'aller  le 
soir  au  cours  professionnel,  la  loi  ne  fût  pas  applicable. 
Je  n'ai  pas  obtenu  gain  de  cause,  mais  cela  a  donné  à 
un  de  nos  collègues  du  Conseil  supérieur  du  travail 
ridée  de  présenter  tout  de  suite  l'amendement  corrigé, 
en  mettant  8  heures  au  lieu  de  9  heures,  et  avec  cette 
correction  importante  le  Conseil  a  voté  mon  amende- 
ment. Il  pourra  s'appliquer  à  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  dans  le  commerce,  car  à  Lyon,  notamment, 
on  ne  travaille  guère  que  huit  heures  dans  les  maisons 
de  banque  notamment  et  dans  un  certain  nombre  d'éta- 
blissements analogues. 

Yoilà^  Messieurs,  quelles  sont  les  objections  princi- 
cipales  que  nous  avons  faites  à  ce  nouveau  genre  d'obli- 
gation, introduit  dans  notre  législation  après  beaucoup 
d'autres. 

Quel  va  être  le  sort  de  la  loi  ?  A  l'heure  qu'il  est  je  ne 
peux  rien  vous  dire,  mais  lorsqu'on  voit  comment  l'inter- 
vention de  l'Etat,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
jette  le  trouble  dans  l'industrie  française,  et  la  met  dans 
une  situation  désavantageuse  vis-à-vis  des  industries 
étrangères,  il  se  peut  très  bien  que  le  Parlement  hésite 
à  voter  une  proposition  de  ce  genre.  La  quasi-faillite  de 
la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  a  fait  réfléchir  beaucoup 
de  législateurs. 

On  nous  parle  bien  de  ce  qui  existe  à  l'étranger,  mais 
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mais  il  nous  sera  bien  peroiis  de  répondre  qu'à  l'étran- 
ger on  n'a  pas  été  aussi  vite  qu'en  France  en  ce  qui 
xîoncerne  la  réduction  des  heures  iè  travail.  Un  projet 
de  loi  déposé  parle  Ministre  du  travail,  et  actuelle- 
ment devant  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre 
des  députés,  réduit  la  durée  di^  travail  à  dix  heures  pour 
tous  les  établissements  industriels.  Rien  de  semblable 
dans  les  autres  pays;  si  cette  loi  passait,  l'industrie 
française  se  trouverait  dans  un  état  d'infériorité  incon- 
testable. Et  si  à  cela  vous  ajoutez  dans  un  bon  nombre 
d'ateliers  la  désorganisation  du  travail  provenant  du 
départ  du  jeune  personnel  pour  le  cours  d'enseignement 
professionnel  obligatoire,  la  situation  deviendra  intolé- 
rable. 

Vous  savez  d'autre  part  qu'il  y  a  dans  notre  pays  un 
certain  nombre  de  législateurs  qui  sont  très  partisans  de 
la  journée  de  8  heures,  et  il  semble  bien  que  le  projet 
de  l'obligation  de  l'enseignement  professionnel  pris  sur 
la  journée  légale  soit  un  acheminement  à  la  journée  de 
8  heures.  Lorsque  par  l'absence  des  jeunes  ouvriers  qui 
sont  les  assistants  des  ouvriers  adultes,  on  aura  réduit 
le  travail  d'un  atelier  à  8  heures  au  lieu  de  10  heures, 
on  préparera  ainsi  la  limitation  de  la  présence  effective 
à  8  heures.  Dans  notre  région  on  a  adopté  depuis  long- 
temps la  journée  de  10  heures;  mais  il  est  incontestable 
que  dans  l'industrie  textile  du  Nord,  la  réduction,  par 
l'effet  de  la  loi  du  30  mars  1900,  de  la  journée  à  dix 
heures,  a  causé  un  grand  préjudice.  Si  lès  industriels 
se  voient  menacés  maintenant  de  mesures  qui  pratique- 
ment tendent  à  ramener  la  journée  à  8  heures,  en 
présence  d'une  concurrence  étrangère  qui  peut  travailler 
11   heures,  vous  comprenez  sans  peine  qu'ils  opposent 
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une  résistance  acharnée  à  des  propositions   de  cette 
nature. 

Je  suis  convaincu  que  M.  Cohendy  n'a  pas  pensé 
qu'en  demandant  1  instruction  des  jeunes  ouvriers  et 
ouvrières,  il  allait  arriver  à  demander  la  journée  de  huit 
heures.  Mais  d'autres  sauront  tirer  cette  conséquence 
de  son  œuvre.  Le  patronat  a  été  rendu  méfiant  par  la 
loi  du  30  nrars  1900,  qui  a  désorganisé  le  travail  dans 
beaucoup  d'industries  et  a  rendu  impossible  la  conserva- 
tion des  apprentis  et  des  jeunes  ouvriers  dans  beaucoup 
d'ateliers. L'organisation  de  l'enseignement  profession- 
nel obligatoire  aurait  très  probablement  les  mêmes 
conséquences,  et  c'est  pour  cela  qu'au  Conseil  supérieur 
du  travail  les  patrons  s'y  sont  opposés  ;  ils  ont  été 
battus  parce  que  le  Gouvernement  a  pris  ses  dispositions 
pour  qu'ils  soient  toujours  battus.  Cela  ne  veut  pas 
dire  qu'ils  aient  tort. 

Voilà,  Messieurs,  tous  les  renseignements  que  je  puis 
vous  donner  sur  ce  qui  s'est  passé  au  Conseil  supérieur 
du  travail.  Beaucoup  d'entre  vous  sont  industriels  et 
savent  ce  que  c'est  que  l'organisation  du  travail,  c'est  à 
eux  de  dire  lequel  denousdoit  avoirraison,de  M.  Cohendy 
ou  de  moi. 

M.  LE  Président.  —  Quelqu'un  de  vous.  Messieurs, 
veut-il  prendre  la  parole  avant  que  je  la  donne  à 
M.  Cohendy  pour  répondre  à  M.  Isaac. 

M.  Cohendy.  —  Je  tiens  tout  d'abord  à  dissiper  un 
malentendu  qui  pourrait  résulter  de  l'exposé  que  je 
vous  présentais  tout  à  l'heure.  D'après  cet  exposé,  en 
effet,  on  pourrait  croire  que  l'obligation  de  l'enseigne- 
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ment  professionnel  est  une  obligation  absolument  nou- 
velle et  jusqu'à  présent  inconnue  dans  notre  législation, 
et  c'est  là  ce  qui  explique  que  M.  Isaac  ait  représenté 
cette  obligation  comme  un  acheminement,  indirect  tout 
au  moins,  à  la  journées  de  8  heures. 

Je  suis  obligé  de  rectifier  :  l'obligation  de  l'enseigne- 
ment professionnel,  telle  que  nous  nous  proposons  de 
rétablir,  n'est  pas  une  obligation  nouvelle  dans  notre 
législation;  elle  existe  depuis  longtemps,  depuis  plus  de 
cinquante  ans,  et  lorsqu'elle  a  été  établie  par  la  loi  de 
1851  sur  l'apprentissage,  elle  a  bien  soulevé  quelques 
diflScultés,  mais  cela  n'a  pas  empêché  la  loi  d'être  votée. 
Or,  d'après  l'article  10  de  cette  loi,  —  et  je  ne  pense 
pas  qu'à  ce  moment-là  on  ait  voulu  s'acheminer  vers  la 
journée  de  8  heures,  —  le  patron  est  obligé  de  laisser 
prendre  à  l'apprenti  sur  sa  journée  de  travail  deux  heures 
par  jour,  pour  que  cet  apprenti  puisse  parfaire  son 
instruction,  et  plus  spécialement  son  instruction  reli- 
gieuse. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  nous  ne  demandons  pas  autre 
chose,  sinon  de  remplacer  l'instruction  primaire,  que 
l'apprenti  n'avait  pas  alors,  par  l'instruction  profession- 
nelle. Bien  plus,  cette  obligation  s'étendait  à  toutes  les 
années  d'apprentissage,  tandis  que  nous,  nous  ne 
demandons  que  trois  ans  de  scolarité,  et  nous  nous 
contentons  même  dans  certains  cas  d'une  seule  année. 
Je  ne  vois  pas  que  cette  loi  de  1851  ait  soulevé  des 
difficultés;  elle  a  été  appliquée  pendant  de  longues 
années,  et  si  elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  c'est  parce 
que  l'apprenti  n'a  plus  besoin  de  parfaire  son  instruc-* 
tion  primaire  depuis  que  l'instruction  primaire  est 
obligatoire. 


276  l'enseignement  professionnel  obligatoire 

Qu'y  a-t-il  donc  d'étonnant  à  remplacer  cette  disposi- 
tion, appliquée  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
par  une  disposition  encore  moins  gênante  pour  le 
patronat,  puisque  l'obligation  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel ne  s'étend  pas  sur  toute  Tétendue  du 
territoire  français  et  n'existera  que  là  où  des  commis- 
sions locales  professionnelles  auront  établi  la  nécessité 
de  cet  enseignement. 

Quoi  qu'il  en  soit^  Messieurs,  je  suis  très  heureux  des 
explications  qu'a  bien  voulu  donner  tout  à  Tlieure 
M.  Isaac  sur  les  travaux  du  Conseil  supérieur  du  travail 
que  je  ne  connaissais  pas,  et  j'ai  été  également  très 
heureux  des  .  concessions  de  diverses  natures  que 
M.  Isaac  a  bien  voulu  faire  à  différentes  reprises  à  la 
nécessité  de  Tobligation. 

M.  Isaac  admet,  il  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  l'obli- 
gation de  l'enseignement  professionnel  pour  les  jeunes 
gens  qui  seront  liés  vis-à-vis  de  leurs  patrons  par  un 
contrat  d'apprentissage  !  C'est  déjà  quelque  chose  !  Ces 
jeunes  gens  ne  sont  pas  très  nombreux,  il  est  vrai;  les 
contrats  d'apprentissage  deviennent  de  plus  en  plus 
rares.  11  n'y  a  pas  10  •/.»  de  jeunes  gens,  employés  de 
commerce  ou  d'industrie,  qui  soient  liés,  vis-à-vis  de 
leurs  patrons,  par  un  contrat  écrit;  mais  enfin  je  serai 
très  heureux  d'avoir  obtenu  gain  de  cause  en  ce  qui 
concerne  tout  au  moins  ces  jeunes  gens. 

M.  Isaac  a  fait  une  autre  concession,  mais  que  je 
n'accepte  pas.  M.  Isaac  admet  le  principe  de  l'obliga- 
tion, à  la  condition  que  ce  principe  s'applique,  non  pas 
aux  cours  professionnels,  pendant  la  journée  de  travail, 
mais  aux  cours  professionnels  du  soir  ou  du  dimanche. 
Eh  bien  I  je  dis  qu'il  est  impossible  que  des  enfants 
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puissent  suivre  avec  fruit  les  cours  professionnels  du 
soir  ou  du  dimanche,  surtout  ceux  du  soir.  J'ai  visité 
souvent,  et  avec  un  très  grand  intérêt,  les  cours  du  soir 
de  la  Société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône» 
et  j'ai  constaté  que  ces  cours  sont  suivis  surtout  par  des 
jeunes  hommes  de  20  à  25  ans,  qu'au  début  il  y  a  bien 
quelques  enfants,  mais  que  ces  enfants  de  13,  14, 
15  ans  se  lassent  très  rapidement  et  cessent  bientôt  de 
suivre  ces  cours,  parce  qu'il  leur  est  impossible  d'en  tirer 
profit.  Un  homme  fait  peut  aller  suivre  un  cours,  une 
conférence,  le  soir  après  sa  journée  de  travail  ;  un 
enfant  ne  le  peut  pas  !  J'ai  vu,  pour  ma  part,  des 
enfants  qui  étaient  apprentis  mécaniciens  et  qui  venaient 
suivre  un  cours  de  dessin  le  soir  après  une  journée  de 
travail  de  dix  heures  ;  il  leur  était  impossible  de  profiter 
de  l'enseignement  et  même  de  tracer  une  ligne  correcte- 
ment. On  ne  peut  pas  rendre  obligatoires  les  cours  pro- 
fessionnels du  soir  ou  du  dimanche.  Pour  que  l'obli- 
gation des  cours  professionnels  puisse  produire  des 
résultats  féconds,  il  faut  nécessairement  se  préoccuper 
des  conditions  dans  lesquelles  ces  cours  seront  établis; 
il  faut  en  un  mot  que  ces  cours  aient  Heu  pendant  la 
journée  de  travail. 

Et  quant  à  la  nécessité  de  l'enseignement  profession- 
nel, elle  est  aujourd'hui  indéniable,  on  peut  dire,  pres- 
que dans  toutes  les  professions. 

M.  Isaac  nous  parlait  tout  à  l'heure  des  mécaniciens. 
Or,  il  est  bien  certain  que  les  mécaniciens  qui  ont  reçu 
une  instruction  technique  sont  dans  une  situation  supé- 
rieure à  celle  des  mécaniciens  qui  n'oat  pas  fait  d'ap- 
prentissage et  qui  se  sont  contentés  de  conduire  une 
machine  qu'ils  connaissent  depuis  plus  ou  moins  long- 
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temps.  Qu'ils  soient  obligés  de  faire  une  réparation  sur 
la  machine  qu'ils  conduisent,  ils  en  sont  incapables. 

L'enseignement  professionnel  est  indispensable,  là 
même  où  il  parait  inutile,  et  la  preuve  en  est  dans  l'aveu 
que  faisait  M.  Isaac  et  que  j'ai  recueilli  précieusement; 
il  nous  disait  que  les  industriels  ont  de  la  peine  à  trou- 
ver des  contremaîtres  capables  :  la  raison  n'en  est- elle 
pas  dans  le  fait  que  ces  contreniaitres  n'ont  pas  fait 
d'apprentissage  sérieux,  et  'qu'ils  manquent  ainsi  des 
connaissances  théoriques  et  scientifiques  qui  sont 
nécessaires  pour  être  d'excellents  contremaîtres? 

M.  IsAAC.  —  Messieurs,  l'heure  est  très  avancée  et 
je  ne  serai  pas  long.  Je  me  contenterai  de  répondre 
deux  mots  aux  arguments  que  M.  Cohendy  a  tiré  des 
concessions,  ou  plutôt  de  ce  qu'il  a  cru  être  des  conces- 
sions que  je  lui  ai  faites  tout  à  l'heure. 

La  loi  de  1851  rendait  l'enseignement  de  l'apprenti 
obligatoire  dans  les  contrats  passés  entre  les  patrons  et 
les  familles  des  apprentis;  mais  combien  y  a-t-il 
aujourd'hui  de  ces  contrats  écrits  ?  Il  n'y  en  a  pas  cer- 
tainement 150  dans  la  ville  de  Lyon.  Les  familles 
payaient  aux  patrons  l'apprentissage  de  leurs  enfants,  et 
c'était  une  espèce  de  compensation  accordée  à  la 
famille  que  de  stipuler  dans  le  contrat  que  l'enfant 
aurait  quelques  heures  par  semaine  pour  compléter  son 
instruction. 

Eh  bien,  Messieurs,  si  une  loi  comme  celle  de  1851, 
qui  ne  visait  qu'un  petit  nombre  de  cas,  n'a  pas  été  appli- 
quée, à  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agira  de  la  totalité 
des  jeunes  gens,  il  sera  impossible  d'appliquer  rigou- 
reusement cette  obligation  de  prélever  un  certain  nom- 
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bre  d'heures  sur  la  durée  du  travail,  et  si  vous  voulez 
appliquer  la  loi  avec  sévérité,  le  résultat  immédiat  sera 
de  faire  renvoyer  les  sujets  en  question  par  leurs 
patroils. 

N'oubliez  pas  d'ailleurs  qu'en  1851  la  durée  légale 
était  de  douze  heures. 

M,  Cohendy  pense  que  je  lui  ait  fait  une  grande 
concession  en  admettant  qu'on  puisse  créer  une  obliga- 
tion vis-à-vis  des  familles  pour  faire  compléter  l'ins- 
truction des  jeunes  gens  en  dehors  de  la  journée  de 
travail.  J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  l'obligation  dans 
le  sens  où  M.  Cohendy  a  cru  la  comprendre.  Jamais  je 
ne  voterai  un  texte  de  loi  qui  punisne  des  parents  de 
n'avoir  pas  imposé  à  leurs  enfants  un  travail  supplé- 
mentaire le  soir. 

M.  Cohendy,  parlant  de  ce  que  j'avais  dit  de  l'insuffi- 
sance des  contremaîtres,  a  cru  voir  là  une  opinion  en 
faveur  de  sa  thèse.  J'ai  voulu  dire  que  c'est  surtout 
dans  le  peu  d'aptitudes  morales  et  pédagogiques  des 
contremaîtres  qu'était  le  principal  obstacle  à  l'appren- 
tissage. Pour  faire  un  apprenti  il  faut  un  contremaître 
consciencieux,  qui  ait  une  tournure  d'esprit  un  peu 
paternelle,  et  un  tempérament  de  professeur.  Vous 
pouvez  avoir  d'excellents  contremaitres  qui  sont  très 
bons  pour  monter  et  démonter  une  machine  et  faire  une 
démonstration  d'ordre  technique,  mais  avoir  la  patience 
nécessaire  pour  répéter  les  observations,  pour  ne  pas 
jurer  ni  s'emporter  contre  les  jeunes  gens,  leur  donner 
l'exemple  de  la  bonne  tenue  et  de  la  dignité,  voilà  ce 
qui  est  difficile  à  trouver.  Les  difficultés  ne  sont  pas 
d'ordre  technique  ou  scientifique,  elle  sont  surtout 
d'ordre  moral. 
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Mais  si  la  loi  est  impuissante  vis-à-vis  des  familles,  si 
Ton  reconnaît  que  son  intervention  aurait  un  caractère 
tyrannique,  pourquoi  veut- on  créer  l'obligation  à  la 
charge  du  patron  ?  Pourquoi  poursuivre  de  ses  sévérités 
le  patron,  qui  n*a  dans  cette  question  qn'un  intérêt 
d'ordre  général,  celui  d'augmenter  le  nombre  des  bons 
ouvriers  dans  la  profession  ?  Les  parents,  au  contraire, 
ont  un  devoir  moral  d'éducation  à  remplir  vis-à-vis  de 
leurs  enfants,  et  un  intérêt  immédiat  à  ce  qu'ils  gagnent 
le  plus  tôt  possible  lé  salaire  d'un  ouvrier  qualifié. 

Maintenant,  Messieurs,  ce  que  nous  n'avons,  ni 
M.  Cohendyni  moi,  encore  touché,  et  il  est  peut-être 
un  peu  tard  pour  le  faire,  c'est  la  question  de  savoir  s'il 
est  absolument  nécessaire  de  donner  un  enseignement 
professionnel  à  la  généralité  des  ouvriers. 

Pour  ma  part,  je  crois  que  l'enseignement  profes- 
sionnel produit  des  résultats  merveilleux  quand  il 
s'adresse  à  un  ouvrier  intelligent  qui,  tout  en  travaillant, 
se  rappelle  les  aspects  théoriques  de  son  travail  et  en 
tire  des  connaissances  très  utiles.  Mais  je  crois  que 
cette  adaptation  de  l'enseignement  est  limité  à  un  petit 
nombre  d'ouvriers  et  que  peut-être  les  trois  quarts  des 
jeunes  gens  que  vous  pousseriez  bon  gré  mal  gré  au 
cours  d'enseignement  professionnel  obligatoire  n'en 
profiteraient  pas.  Ce  serait  une  foule  plus  ou  moins 
indisciplinée  qui  donnerait  beaucoup  de  peine  au  pro- 
fesseur. La  valeur  professionnelle,  la  perfection  profes- 
sionnelle sont  les  résultats  d'un  ensemble  de  choses 
de  rintelligence,  de  la  vivacité  de  l'esprit,  de  la  faculté 
d'assimilation  et,  enfin,  de  l'adresse  manuelle.  Ces 
qualités  intellectuelles  et  ces  qualités  physiques,  vous 
avez  des  ouvriers  qui  peuvent  les  développer  et  les  per- 
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fectionner;  ils  arrivent  ainsi  «à  être  maîtres  dans  leurs 
professions  et  s'assurent  un  salaire  plus  important. 
Mais  à  côté  de  ceux-là^  vous  en  avez  un  nombre  plus 
considérable  qui  ne  pourront  jamais  s'élever;  vous 
pourrez  mettre  sous  leurs  yeux  des  études,  des  cours, 
des  dessins  de  machines,  tout  cela  ne  les  frappera  pas. 
Ils  n'ont  pas,  malheureusement,  cette  mentalité  qui 
consiste  à  désirer  de  se  perfectionner. 

Quand  on  ne  peut  pas  organiser  la  société  utilement 
pour  tout  le  monde,  il  faut  l'organiser  pour  l'élite.  C'est 
ce  qu'on  a  fait  avec  l'enseignement  professionnel  non 
obligatoire.  Mais  quant  à  le  rendre  universel  par  l'obli- 
gation, ce  serait  un  effort  considérable,  un  trouble  pro- 
fond apporté  dans  l'organisation  du  travail,  et  cela  pour 
un  résultat  très  médiocre. 

M.  Pic.  —  Un  mot  seulement.  Je  voudrais  faire 
remarquer  que  les  lois  allemandes  sont  appliquées,  que 
l'apprentissage  est  considéré  comme  obligatoire  dans 
l'industrie  et  que  nous  pouvons  considérer  aujourd'hui 
les  résultats  meilleurs  obtenus  en  Allemagne  et  en 
Suisse.  En  Prusse,  les  jeunes  ouvriers  sont  en  même 
temps  des  apprentis  par  suite  de  l'obligation  de  l'ensei- 
gnement professionnel,  et  je  crois  qu'on  pourrait  obte- 
nir en  France  des  résultats  analogues  à  ceux  qu'on  a 
obtenus  en  Allemagne  et  en  Suisse. 

M.  CoiGNET. —  Je  ne  veux  dire  que  deux  mots.  A  mon 
point  de  vue,  il  me  semble  qu'il  y  a  aussi  une  confusion 
établie  entre  les  industries  dans  lesquelles  l'enseigne- 
ment peut  être  nécessaire  et  celles  dans  lesquelles  il 
est  inutile.  II  y  a  des  industries  que  Ton  peut  appren- 
dre dans    une  certaine    mesure    par   l'enseignement 
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professionnel  et  d'autres  qui  ne  s'apprehneixt  qu'à 
Tatelier,  et  je  me  permettrai  de  dire  qu'il  ne  faut  pas 
déplorer  la  décroissance  des  contrats  d'apprentissage. 
Pour  toutes  les  industries  qui  peuvent  s'apprendre  à 
l'atelier,  le  travail  moderne  a  été  un  progrès.  Un  contrat 
d'apprentissage,  c'était  une  famille  qui  venait  prier  un 
patron  de  prendre  leur  enfant  et  qui  payait  pour  cela^ 
et  je  connais  des  familles  ouvrières  qui  se  gênaient 
énormément  pour  payer  l'apprentissage  de  leurs 
enfants,  et  dans  les  industries  qui  peuvent  s'apprendre 
à  l'atelier  ou  à  l'usine,  les  jeunes  ouvriers  sont  tous  des 
apprentis»  parce  qu'ils  apprennent  leur  métier  et  ils 
sont  payés.  Donc  le  régime  moderne  est  infîniniment 
supérieur  au  régime  ancien. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  dans  certaines  industries 
l'école  professionnelle  ne  soit  pas  très  utile,  c'est  un 
problème  très  intéressant  à  résoudre. 

M.  IsAAC.  —  A  ce  sujet,  je  poserai  une  question  à 
M.   Pic. 

Est-ce  que  dans  l'industrie  delà  filature  dont  je  vous 
ai  fait  un  exposé  très  bref,  est-ce  que  les  rattacheurs, 
c'est-à-dire  les  jeunes  gens  qui  assistent  un  ouvrier 
adulte  en  ratachant  les  fils  rompus,  quitteront  l'atelier 
un  certain  nombre  d'heures  pour  suivre  l'enseignement 
professionnel?  Je  croîs  que  non,  n'est  ce  pas. 

M.  Pic.  —  II  y  a  là  des  questions  de  détail  qui 
m'échappent. 

M.  ISAAC.  —  Oui,  vous  avez  voulu  parler  de  l'ap- 
prentissage pour  les   artisans,  pour  les    métiers   de 
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cordonnier,  de  menuisier  ou  de  serrurier,  etc.  Mais 
dans  le  commerce,  dans  l'industrie,  cela  est  impossible. 
J'ai  pris  quelques  renseignements  sur  ce  qui  se  pratj- 
tique  dans  les  maisons  de  commerce  en  Allemagne,  et 
de  mes  renseignements,  il  résulte  que  lorsqu'un  jeune  ' 
homme  passe  un  contrat  d'apprentissage  avec  son 
patron,  il  est  en  effet  obligé  d'aller  au  cours  profession- 
nel, mais  quand  il  ne  passe  pas  de  contrat  d'apprentis- 
sage il  ne  suit  pas  de  cours  professionnel.  Il  faut  donc 
distinguer  entre  les  deux  catégories,  ceux  qui  veulent 
apprendre  une  profession  dans  tous  ses  détails  et  ceux 
qui  cherchent  simplement  un  emploi. 

M.  Pic.  —  En  Allemagne,  on  entre  en  apprentissage 
a  14  ans  et  ceux  qui  entrent  avant  sont  sous  le  régime 
du  demi-temps. 

M.  ISAA.C.  —  Il  serait  bien  préférable,  en  principe, 
de  ne  prendre  les  jeunes  gens  qu'à  partir  de  14  ans. 

Si  l'on  veut  augmenter  la  valeur  professionnelle  des 
jeunes  ouvriers  il  serait  préférable  de  les  préparer  par 
un  enseignement  primaire  supérieur  avec  travail  manuel. 
Ceci  reporterait  à  14  ans  l'âge  d'entrée  à  l'atelier,  mais 
alors  les  jeunes  gens  sauraient  déjà  en  quoi  consistent  tes 
travaux  rudimentaires  qui  sont  la  base  de  toute  indus- 
trie :  maniement  d'outils,  lecture  de  dessin,  plans,  etc. 

J'ai  présenté  un  vœu  dans  ce  sens  au  Conseil 
supérieur  du  travail.  Mais  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il 
y  a  des  objections.  Elles  viendront  surtout  des  parents 
qui  sont  pressés  de  voir  leurs  enfants  leur  rapporter  un 
salaire  quelconque,  sans  se  préocuper  de  l'avenir. 


284 


l'enseignement  professionnel  obligatoire 


M.  LE  Président.  —  Je  remercie  encore  une  fois 
M.  Cohendy  de  son  brillant  rapport  et  M.  Isaac  de  sa 
non  moins  brillante  réplique.  Je  n'ai  pas  à  émettre  de 
jugement  ;  mais  je  puis  bien  dire  que  nous  avons  rare- 
ment entendu  opposer  avec  tant  de  force,  d'élégance  et 
de  courtoisie  deux  argumentations  contraires. 

Messieurs,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire^ 
Grassis. 


J 
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SOMMAIRE 

I.  Admission  de  nouveaux  membres. 

II.  Question  à  Tordre  du  jour  :  Les  Finances  municipales  lyonnaises 
au  cours  du  XIX*  siècle.  Rapport  par  M.  Francisque  Regaud. 

III.  Discussion  :  observations  de  MM.  Brouilhet,  Pic,  Pagnon,  Chardiny, 
Picard,  Rivoire,  et  réponses  de  M.  Regaud. 


M.  LE  Président.  —  Messieurs,  la  séapce  est  ouverte. 
Le  Bureau  vous  présente  les  membres  suivants  : 

M.  F.  Ferrand,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce, 
cours  Gambetta,  91,  présenté  par  MM.  J.  Coignet  et 
P.  Vindry. 

M.  Pierre  Picard,  avocat,  quai  Saint- Vincent,  53, 
présenté  par  MM.  P.  Pic  et  P.  Villard. 

M.  Julien  Ribodd,  quai  Tilsitt,  27,  présenté  par 
MM.  A.  Riboud  et  P.  Villard. 

Messieurs,  l'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur 
<(  Les  Finances  municipales  lyonnaises  au  cours  du 
xix"  siècle  ». 
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La  parole  est  à  M.  Regaud. 


Messieurs, 

II  y  a  quelques  jours,  à  la  place  même  que  j'occupe  ce 
soir  à  mon  corps  défendant,  M.  Charléty,  avec  un 
charme  et  une  science  que  vous  avez  unaniment  appré- 
ciés, nous  a  parlé  du  «  Budget  de  Lyon  à  la  fin  de 
l'Ancien  régime,  » 

C'est  une  page  de  l'Histoire  de  Lyon.  Des  anecdotes 
semées  avec  art  dans  le  rapport  de  M.  Charléty  ont 
intéressé  au  plus  haut  point  nos  esprits  toujours  curieux 
des  choses  à  jamais  disparues, 

A  mon  tour,  j'ai  à  vous  parler  des  «  Finances  muni- 
cipales lyonnaises  au  cours  du  xix  siècle  ».  Ma  tâche 
sera  plus  ingrate  ;  malgré  mon  vif  désir,  il  me  sera 
impossible  de  vous  apporter  la  moindre  anecdote  ;  les 
chiffres  indigestes  que  je  serai  obligé  de  vous  donner 
comme  à  profusion  vont  vous  paraître  bien  fastidieux. 
En  outre,  je  n'aborderai  pour  aujourd'hui  qu'une  partie 
du  sujet  que  j'ai  accepté  de  traiter,  car  à  l'examen  il  m'a 
paru  beaucoup  trop  vaste  pour  une  seule  réunion.  Déli- 
bérément je  l'ai  divisé.  Je  me  bornerai  ce  soir  à  résumer 
brièvement  l'histoire  de  la  dette  municipale  ;  c'est  la 
préface  logique  de  toute  étude  de  budget. 

Nous  verrons  s'il  y  a  lieu  d'en  tirer  des  enseigne- 
ments et  des  principes  généraux. 

A  la  suite  d'un  rapport  célèbre  fait  par  Champagneux, 
oiBcier  municipal  de  Lyon,  dans  la  séance  du  Conseil 


RAPPORT  PAR   M.    FRANCISQUE   REGAUD  287 

général  de  la  Commune  du  31  mai  1791,  le  montant 
total  de  la  dette  de  la  ville  de  Lyon  était  arrêté  au 
30  avril  1791  à  39.991.853  livres  U  sous  7  deniers. 

Ce  passif  était  énorme  pour  une  ville  dont  la  popula- 
tion ne  dépassait  pas,  d'après  les  recensements  les  plus 
minutieux  du  commencement  de  1791,  123.000  âmes. 
La  décadence  semblait  envahir  la  grande  cité.  Les 
fabriques  n'étaient  plus  prospères.  La  dépopulation 
menaçait  Lyon  puisque  dans  les  dénombrements  anté- 
rieurs à  1791  la  population  s'élevait  à  plus  de 
140.000  âmes,  qu'elle  n'était  plus  que  de  123.000  en 
1791  et  s'abaissait  encore  à  115.924  en  1793. 

Cette  dette,  constituée  par  des  rentes  de  divers  types 
2,  4  ou  5  Vo,  foncières  5  7o>  viagères  8  ou  9  '/o,  sur  obli- 
gations 4,  4  1/2  ou  5  7^9  occasionnait  une  dépense  de 
1.700  000  livres  au  1^'  décembre  1791,  absorbant  ainsi 
environ  les  trois  quarts  des  ressources  financières  de  la 
commune  dont  la  principale  était  l'octroi .  qui  venait 
d'être  supprimé  par  l'Assemblée  Nationale. 

Dès  le  29  avril  1790,  le  Conseil  général  de  la  commune 
avait  demandé  au  Gouvernement  de  prendre  à  sa  charge 
celte  dette  formidable  contractée,  sous  la  pression  de 
l'Etat,  pour  subvenir  aux  rachats  d'offices,  dons  gratuits, 
pensions  à  divers  personnages,  etc.,  etc.  Poursuivie  avec 
ténacité  par  les  représentants  de  la  Ville,  cette  solution 
finit  par  être  adoptée.  La  Ville  de  Lyon  vendit  ses  biens 
patrimoniaux  au  Trésor  et  sa  dette  liquidée  fut  inscrite 
au  grand  livre  de  la  dette  publique  (décret  de  la  Conven- 
tion du  9  germinal  an  II). 

La  perception  du  droit  d'octroi  ayant  cessé,  le  revenu 
de  la  commune  se  trouva  réduit  aux  prélèvements  opérés 
Sur  les  contributions  foncières  et  mobilières,  joints  au 
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produit  de  quelques  locations  dans  les  bâtiments  commu- 
naux non  aliénés. 

Tout  cela  ne  pouvait  suffire  à  alimenter  le  budget 
d'une  grande  ville  ;  aussi  bon  nombre  de  créances  furent 
laissées  en  souffrance  et  prorogées  d'exercice  en  exercice 
jusqu'à  la  fin  de  l'an  VIII,  époque  à  laquelle  furent 
rétablies  les  taxes  d'octroi  sous  la  dénomination  euphé- 
mique d'octroi  de  bienfaisance  et  de  charité. 

En  1806,  à  la  restauration  de  la  mairie  unique,  il 
restait  un  arriéré  de  175.438  fr.  38,  qui  fut  acquitté 
postérieurement  par  fractions . 

Les  budgets  de  l'Empire  offrent  peu  d'élasticité  ; 
néanmoins,  la  commune  n'eut  pas  recours  à  l'emprunt. 

Le  premier  emprunt  normal  que  nous  rencontrons, 
après  la  prise  en  charge  de^  la  dette  municipale  par 
l'Assemblée  Nationale,  est  l'emprunt  de  1814,  de 
250.000  fr. 

Cet  emprunt  forcé  fut  contracté  au  Comptoir  d'Es- 
compte de  la  Banque  de  France  au  taux  de  4  «/o.  Son 
remboursement  devait  s'effectuer  à  trois  mois  de  date  ; 
en  réalité,  il  ne  fut  remboursé  qu'en  1816.  Cette  pre- 
mière dette  était  occasionnée  par  les  exigences  de  l'armée 
d'occupation. 

Le  second  emprunt,  beaucoup  plus  important  puisqu'il 
s'éleva  à  1.260.000  fr.,  suivit  le  premier  à  quinze  mois 
d'intervalle.  Il  fut  successivement  voté  pour  600.000  fr., 
1.200.000  fr.  et  1.800.000  francs,  mais  ne  fut  réalisé 
que  pour  1 .260.000  fr.  La  commune  procéda  à  l'émission 
de  bons  ou  billets  à  ordre  à  30  et  45  jours,  avec  proro- 
gation ultérieure,  comprenant  un  intérêt  de  6  %. 

Le  receveur  des  deniers  publics  reçut  l'autorisation 
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d'emprunter  de  gré  à  gré  une  première  fraction  de 
600.000  francs  contre  des  billets  ou  promesses  à  30  ou 
45  jours  avec  intérêts  de  1/2  V©  par  mois.  Pour  une 
deuxième  tranche  de  600.000  francs,  le  receveur  fut 
autorisé  à  remettre  aux  fournisseurs  dont  les  comptes 
étaient  arrêtés  par  la  commission  du  Conseil  des  billets 
à  ordre  rapportant  le  même  intérêt  pour  un  montant 
égal  à  leur  créance. 

La  délibération  du  Conseil  stipulait  que  si  l'emprunt 
de  600.000  francs  en  numéraire  ne  pouvait  être  réalisé, 
la  commission  des  finances  de  la  Ville  dresserait  une 
liste  des  personnes  que  la  notoriété  publique  désigne- 
7^ait  comme  pouvant  faire  une  avance  de  10.000  fr. 
Le  trésorier  leur  adresserait  un  avis  de  prêter  dans  les 
vingt-quatre  heures  ;  à  défaut  de  quoi,  il  serait  décerné 
contre  elles  une  exécution  militaire. 

Enfin,  par  ordonnance  royale  du  20  novembre  1816, 
la  Commune  de  Lyon  fut  autorisée  à  émettre  par  sous- 
cription pubhque  des  bons  de  caisse  de  500  francs, 
produisant  un  intérêt  de  5  */•• 

L'émission  était  autorisée  jusqu'à  concurrence  de  la 
dette  contractée  par  la  Commune  de  Lyon  pour  les 
dépenses  des  troupes  de  défense,  de  la  garde  nationale 
et  de  l'armée  étrangère.  L'ordonnance  de  1816  décidait 
que  ces  bons  de  caisse  seraient  remis  aux  créanciers 
dont  les  créances  cumulées  atteindraient  500  francs  et 
au-dessus  ;  les  sommes  inférieures  à  ce  chiffre  et  les 
appoints  devaient  seuls  être  payés  en  espèces.  Il  fut 
émis  pour  3.189.500  francs  de  bons  de  caisse. 

Cet  emprunt,  comme  les  deux  premiers,  n'avait  pas 
d'autre  cause  que  la  liquidation  des  dépenses  des  inva- 
sions; il  servit  à  rembourser  les  deux  premiers  et  fut 
éteint  en  1820.  19 
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En  1827,  le  Conseil  municipal  emprunta  1  million  à 
la  caisse  de  la  Martinière,  au  taux  de  4  •/•>  pour  cons- 
truire un  entrepôt  des  sels  dans  le  vieil  arsenal  ;  puis, 
par  rémission  publique  de  titres  de  2.000  francs,  le 
Conseil  se  procurait  encore  1  million,  en  1828, 
1.500.000  francs  en  1829,  et  500.000  en  1830,  soit 
3  millions  destinés  à  l'acquisition  et  à  la  reconstruction 
du  Grand-Théâtre.  Cet  emprunt,  réalisé  au  taux  de  5  •/• 
pour  2  millions  et  à 4  1/2  «/o  pour  le  surplus,  était  rem- 
boursable au  pair  en  douze  années,  à  partir  de  1829; 
mais  la  Martinière  n'avait  pas  fixé  de  date  pour  l'amor- 
tissement du  million  qu'elle  avait  prêté.  Aussi, 
208.000  francs  seulement  lui  furent  rendus  en  1832  ;  le 
solde  de  792.000  francs  devait  être  compris,  cin- 
quante ans  plus  tard,  dans  le  grand  emprunt  de  1880. 

Les  événements  de  1830  et  1831  augmentèrent  la 
dette  communale  de  1.636.000  francs,  sur  lesquels 
986.000  francs  furent  empruntés  en  1831  pour  couvrir 
les  dépenses  extraordinaires  de  garde  nationale  et  de 
police  et  distribuer  des  secours  aux  ouvriers  en  soie. 
L'emprunt  fut  réalisé  au  moyen  d'émission  de  coupons 
ou  d'obligations  de  2.000  francs  rapportant  5  Vo  d'in- 
térêts. 

Désormais  la  ville  de  Lyon  a  une  dette.  Pour  faire 
face  aux  diverses  charges  qui  en  résultaient,  service  des 
intérêts  et  amortissement  des  emprunts,  la  Commune 
dut  plusieurs  fois  recourir  encore  à  de  nouveaux 
emprunts.  C'est  ainsi  qu'elle  émit  en  1832,  913  inscrip- 
tions de  2.000  francs  rapportant  5  7o  d'intérêt,  et  qu'elle 
emprunta  en  outre  178.000  francs  aux  Hospices  ;  plus 
de  2  milHons  furent  ain3i  réalisés.  Pour  payer  les  inté- 
rêts et  annuités,  il  était  créé  une  taxe  extraordinaire  de 
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20  centimes  additionnels  au  principal  de  Timpôt  foncier 
et  de  10  centimes  au  droit  fixe  des  patentes  de  75  francs 
et  au-dessus  pendant  cinq  années.  Cet  emprunt  fut 
remboursé  en  1843  par  l'émission  de  1.002  obligations 
de  2.000  francs  chacune  rapportant  4  1/2  «/o  d'intérêt. 
La  ville  de  Lyon  réalisait  ainsi  une  économie  dans  le 
service  des  intérêts. 

Trois  emprunts  de  faible  importance  furent  contractés 
en  1838.  Un  premier  de  700.000  francs  eut  pour  cause 
la  construction  de  l'abattoir  de  Perrache;  la  Ville  remit, 
en  effet,  693  obligations  de  1.000  francs  à  l'adjudicataire 
des  travaux;  ces  obligations  rapportaient  4  1/2  7o.  La 
construction  et  l'aménagement  d'un  entrepôt  des  liquides 
nécessita  un  emprunt  de  430.000  francs  par  l'émission 
de  215  obligations  de  2.000  francs  produisant  5  «/o  de 
revenu.  Enfin  l'achèvement  des  quais  sur  la  Saône,  du 
pont  Tilsitt  à  l'arsenal,  du  port  de  la  Ghana  à  la  porte 
de  Vaise,  celui  de  Saint- Georges,  amenèrent  un  troi- 
sième emprunt  de  200,000  à  4  1/2  7©.  Il  fut  pourvu  aux 
charges  de  ces  trois  emprunts  par  les  excédents  budgé- 
taires annuels. 

Le  crédit  de  la  ville  de  Lyon  commence  à  s'affermir. 
Les  finances  sont  sagement  administrées  ;  de  divers 
côtés  sont  exécutés  des  travaux  publics  ;  et  si  les  habi- 
tants n'avaient  eu  à  souffrir  des  inondations  de  1840  qui 
causèrent  à  Lyon  de  grands  ravages,  la  prospérité  serait 
complète.  La  Commune  dut  emprunter  cependant  à 
deux  reprises  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 
en  1839,  900.000  francs  et  300.000  francs  en  1843  aux 
taux  respectifs  de  4  1/2  et  4  •/•• 

En  1842,  la  caisse  de  la  Martinière  prêta  400  000  fr. 
pour  réparer  les  désastres  de  l'inondation    de  1840. 
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Pour  la  rue  Impériale 8.354.000     •> 

Pour  les  autres  entreprises 3.911 .000     » 

12.265.000     » 

Une  deuxième  et  importante  série  de  grands  travaux 
allait  presque  aussitôt  s'ouvrir.  En  effet,  la  loi  du 
28  juin  1856  avait  autorisé  la  Ville  à  émettre  un  emprunt 
de  4.100.000  francs  en  obligations  de  1.000  francs  rap- 
portant 5  Y«  d'intérêt  par  an.  Cette  somme,  destinée  à 
l'exécution  de  nouveaux  travaux  d'embellissement  de  la 
ViUe,  de  percées  ou  d'élargissements  de  rues,  fut 
employée  ainsi  : 

Enlèvement  de  la  maison  du  Conceit  168.000  » 

Prolongement  de  la  rue  Grenette. . .  800.000  » 

Elargissement   des  rues  Buisson  et 

Treize-Pas 1 .582.000  » 

Rectification  du  massif  des  Terreaux  1  "200.000  » 

Rectification    des    quatre    rues   qui 

entourent  le  massif  de  l'hôtel  du  Parc  800. OCO  » 


4.550.000     » 


Cet  emprunt  était  émis  et  gagé  dans  des  conditions 
identiques  au  précédent.  L'imposition  extraordinaire  de 
10  et  15  centimes  assurait  des  ressources  suffisantes 
pour  faire  face  à  ces  engagements. 

A  peu  de  distance  de  ces  gros  emprunts,  le  Conseil 
municipal  procéda  au  rachat  des  ponts  sur  le  Rhône  et 
si,  en  réalité,  la  Ville  n'emprunta  pas  les  sommes  néces- 
saires à  ce  rachat,  elle  augmenta  sa  dette  de  10  millions 
en  créant  et  en  remettant  à  la  Compagnie  des  ponts  sur 
le  Rhône,  en  échange  de  5.000  actions  représentant  son 
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matériel  d'exploitation,  10.000  obligations  de  1.000  fr. 
productives  d'intérêts  à  5  ^j:  Ces  obligations  étaient 
remboursables  en  69  ans,  à  partir  de  1860,  mais  le  solde 
dû  en  1880  a  été  compris  dans  ce  grand  emprunt  de 
liquidation. 

L'ouverture  de  la  rue  de  l'Impératrice  et  la  rectifica- 
tion des  rues  adjacentes  nécessita  un  nouvel  et  important 
emprunt  de  8.200.000  francs.  Cette  somme  fut  prêtée 
en  deux  fractions  de  4  millions  et  4  millions  200.000  fr. 
en  1860  et  1861  par  le  Crédit  Foncier,  au  taux  de  5  •/<»• 
Cet  emprunt  dont  l'amortissement  était  prévu  en  cin- 
quante années  au  moyen  d'une  annuité  régulière  de 
475.361  fr.  72  qui  comprenait  les  intérêts,  l'amortisse- 
ment et  la  prime  d'émission,  fut  remboursé  par  anticipa- 
tion en  18(80. 

Notons,  pour  ne  rien  oublier,  un' petit  emprunt  de 
600.000  francs,  en  deux  fractions  égales  de  300.000  fr. 
chacune,  fait  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  en 
1861  et  1862,  au  taux  de  4  1/2  7<»>  po^r  subvenir  aux 
misères  du  rigoureux  hiver  de  186 !• 

Nous  reprenons  la  série  des  gros  emprunts  avec 
celui  de  5  milliohs  contracté,  en  1861  et  1862,  au  Crédit 
Foncier. 

Cet  emprunt  avait  la  destination  suivante  : 

Achèvement  et  restauration  de  l'Hôtel 
de  Ville 335.000     » 

Part  supplémentaire  de  la  Ville  dans 
travaux  du  Palais  du  Commerce 500.000     » 

Palais  Saint-Pierre 1 .480.000     » 

Travaux  de  pavage , 500.000     » 

:    Acquittement  de  dettes  échues 2.200.000     » 

5.015.000     »> 
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Le  remboursement  devait  se  faire  en  trente-cinq  an**- 
nées,  au  moyen  d*nne  annuité  régulière  de  303.972  fr.  20. 
L'amortissement  s'est  terminé  en  1897.  La  Ville  devait 
bonifier  de  20  ^o,  I^  capital  restant  dû,  en  cas  de  rem- 
boursement anticipé.  Cette  clause  dure  n'a  pas  permis 
de  comprendre  le  solde  dû,  en  1880,  dans  l'emprunt  de 
conversion  de  cette  date;  mais,  en  1895,  le  Crédit 
Foncier  consentit  à  réduire  l'intérêt  de  5  à  4  •/«  pour 
les  deux  dernières  annuités. 

De  1862  à  1864,  de  grands  travaux  de  défense  contre 
les  inondations  dont  était  périodiquement  victime  la 
ville  de  Lyon  sont  entrepris.  La  participation  de  la  Ville 
dans  ces  ouvrages,  prévue  par  le  décret  du  24  août  1859, 
entraîne  un  emprunt  de  4.600.000  francs  réalisé  au 
Crédit  Foncier  au  taux  de  4  1/2  •/»>  P*'*  fractions 
diverses,  jusqu'à  concurrence  de  3.300.(  00  francs  et 
pour  1 .300.000  francs  par  l'émission  dans  le  public  de 
2.600  obligations  de  500  francs  chacune,  remboursables 
au  pair  et  produisant  un  intérêt  de  5  «/o.  Cet  emprunt 
fut  amorti  par  annuités  d'importances  diverses  de  1863 
à  1869. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  prêta  encore 
1.800.000  francs,  en  1863,  au  taux  de  4  1/2 /o  pour 
suppléer  aux  ressources  spéciales  qui  n'avaient  pu  être 
réalisées  pour  le  paiement  d'une  partie  des  dépenses 
relatives  à  l'ouverture  de  la  rue  de  l'Impératrice.  Cet 
emprunt  fut  amorti  en  1874  au  moyen  de  douze  annuités 
progressives  commençant  en  1863. 

Une  somme  d'un  million  fut  encore  prêtée  cette 
même  année  par  la  même  Caisse  des  dépôts  pour  per- 
mettre à  la  Ville  d'amortir  le  paiement  de  dettes  exi- 
gibles. 
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Enfin,  la  liberté  de  la  boulangerie  ayant  été  décrétée, 
la  Ville,  qui  avait  aidé  à  la  limitation  des  fonds  de  bou- 
langerie par  le  rachat  de  l'extinction  des  fonds  exis- 
tants, à  la  suite  d'un  décret  de  1858,  et  qui  avait  ga- 
ranti un  emprunt  contracté  pour  cet  objet  par  le  syndi- 
cat de  la  boulangerie,  dut  encore  en  1863,  pour  remplir 
les  engagements  qu'elle  avait  pris,  emprunter  900.000 
francs.  C'est  ainsi  que  1.800  obligations  rapportant 
5  o/o  furent  émises  dans  le  public  pour  remplacer  les 
obligations  émises  par  le  syndicat  de  la  boulangerie. 
Ces  obligations  furent  remboursées  au  pair,  par  tirage 
au  sort,  en  (!ouze  années,  qui  finirent  en  1877. 

L'appel  direct  au  crédit  public  et  les  souscriptions 
publiques  tendent  à  devenir  la  régie.  Au  début  de  1865, 
il  e^t  émis  3.800  obligations  de  500  francs  au  taux  de 
5  V*»  remboursables  en  six  annuités  par  tirage  au  sort,  à 
partir  de  1872.  Le  capital  de  l.QOO.OOOfrancs  réalisé  de  la 
sorte  servit  à  éteindre  une  partie  de  la  dette  flottante. 

Mais  une  plus  grosse  opération  se  préparait  :  elle 
porta  sur  sur  18.370  obligations  de  500  francs  émises 
au  pair,  produisant  5  7©  de  revenus  et  remboursables 
au  pair  en  30  années  par  voie  de  tirage  au  sort,  à  partir 
de  1866.  La  Ville  se  procura  ainsi  9.185.000  francs 
qu'elle  employa  au  rachat  des  diverts  ponts  à  péage  et  à 
de  nombreux  travaux  publics  d'amélioration  dans  les 
quartiers  Saint- Jean,  les  rues  Lafont,  du  Peyrat,  Tu- 
pin,  Saint  Joseph,  de  la  Barre,  de  la  Platière,  Hippo- 
lyte-Flandrin,  carrefour  Saint-Claude,  boulevard  de 
TEmpereur,  place  Napoléon,  montée  Saint-Barthélémy, 
à  Vaise,  à  la  Croix- Rousse,  à  la  Guillotiére,  quartier 
des  Capucins,  square  du  Grand- Séminaire,  avenue  du 
Pont-  de-la  Guillotiére,  acquisition  de  l'Hippodrome,  etc. 
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Le  solde  de  cet  emprunt  non  remboursé  en  1880,  fut 
englobé  dans  l'opération  de  conversion.  Les  revenus 
ordinaires  et  extraordinaires  de  la  Ville  étaient  le  gage 
de  cet  emprunt  comme  du  précédent 

En  1868,  nouvelle  émission  publique  de  16.000  obli- 
gations de  500  francs  à  5  «/o.  Le  capital  produit  par 
rémission,  soit  8.000.000,  fut  employé  à  payer  les  por- 
tions exigibles  de  la  dette  flottante.  L'emprunt  devait 
être  remboursé  au  pair  en  vingt-huit  années;  mais 
la  partie  non  amortie  fut  comprise  dans  l'emprunt  de 
1880.  Pour  faire  face  aux  charges  de  cet  emprunt, 
on  ajoutait  0,15  centimes  au  principal  des  contributions 
indirectes  et  on  prorogeait  pendant  dix  ans,  à  partir  du 
!••■  février  1870,  la  surtaxe  d'octroi  de  1  fr.  50  par  hec- 
tolitre de  vin  autorisée  par  la  loi  du  28  mars  1863. 

Les  événements  de  1870,  les  dépenses  de  guerre  et 
d'approvisionnement  obligèrent  la  municipalité  à  em- 
prunter, sous  diverses  formes,  en  1870  et  1871,  plus  de 
20  millions.  Les  26,  27  et  28  septembre  1870,  une  sous- 
cription publique  était  ouverte  pour  l'émission  de 
20.000  obligations  de  500  francs  remboursables  au  pair 
et  rapportant  5  "/©  d'intérêt.  Le  public  ne  couvrit  pas  la 
souscription  ;  il  ne  fut  souscrit  que  14.376  obligations 
de  500  francs  et  720  coupures  de  100  francs  représen- 
tant un  capital  de  7.200.000  francs.  Il  restait  à  sous- 
crire 5.480  obligations. 

Une  deuxième  émission  publique  fut  faite  au  taux 
de  7  f»lo  avec  priorité  pour  les  premiers  souscrip- 
teurs au  prorata  de  leur  première  souscription.  En 
même  temps,  le  département  du  Rhône  émettait  un 
emprunt  pour  les  mêmes  causes.  Par  arrêté   préfectoral 
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du  17  janvier  1871,  la  souscription  à  l'emprunt  départe- 
mental fut  jointe  à  celle  de  la  Ville  et  la  bonification  de 
2  7.,  accordée  aux  souscripteurs  primitifs,  étendue  à  ce 
second  emprunt. 

Le  résultat  fut  que  4.602  soucriptions  au  nouvel  em- 
prunt de  la  Ville  entraînaient  la  majoration  d'un  nom- 
bre égal  de  souscriptions  à  5  7o  ......        4.602 

et  2.648  souscriptions  à  l'emprunt  départe- 
mental produisirent  un  efifet  semblable.    .    .   .       2.648 

Ensemble 7.250 

de  telle  sorte  que  de  14.500,  le  nombre  des  obligations 

à  5  0/0  descendit  à 7.270 

et  celui  des  obligations  7  «/o  fut  porté  à   .    .    .     12.730 

20.000 

Il  n'était  pas  prévu  de  ressources  spéciales  pour 
faire  face  aux  charges  de  cet  emprunt,  qui  était 
stipulé  remboursable  en  vingt  années  par  voie  de  tirage 
au  sort.  En  fait,  la  portion  de  l'emprunt  contracté  à  7  "/o 
et  non  amortie  en  1876,  soit  6.865  500  francs,  a  été 
remboursée  en  1876  par  anticipation,  au  moyen  d'un 
nouvel  emprunt  à  5  »/<»  i  ce  dernier  fut  à  son  tour  com- 
pris dans  l'opération  de  1880  avec  la  première  partie 
de  l'emprunt  de  1870  contractée  à  5  V»« 

Par  délibération  du  29  octobre  1870,  autorisée  par 
décret  du  4  novembre  suivant,  puis  ultérieurement  an- 
nulée par  la  Cour  de  Cassation  comme  illégale  dans 
sa  source,  la  Ville  de  Lyon  avait  décidé  de  faire 
percevoir  par  ses  percepteurs  chargés  du  recouvre- 
ment des  impôts  directs,  une  somme  égale  au  montant 
des  quatre  contributions,  en  deux  termes  égaux,  moi- 
tié du  1"  au  5  novembre,  moitié  du  15  au  20  novembre. 


300      LES   FINA<VCES  MUNICIPALES   LYON!NAlSES  AV   \l\<^    SIÈCLE 

Les  prévisions  de  ressources  étaient  évaluées  à  8  mil- 
lions 967.387  francs,  mais  elles  ne  se  réalisèrent  que 
pour  3.872.603.  Cet  emprunt,  stipulé  remboursable 
sans  intérêts  en  vingt  annnces,  fut  remboursé  intégrale- 
ment en  1872  et  1873,  à  la  suite  de  Tarrêt  de  la  Cour 
de  Cassation. 

Les  remises  faites  aux  percepteurs  chargés  du  recou- 
vrement de  l'impôt  et  divers  frais  d'instance  ou  autres 
laissèrent  à  la  Ville  une  charge  qui  s'est  élevée  à 
0,5486  »/o  du  montant  de  cette  capitation. 

Mais  l'Etat  vint  au  secours  de  la  municipalité,  à  la 
suite  de  ces  émissions  malheureuses,  en  mettant  à  sa 
disposition  pour  5  millions  de  bons  du  Trésor  portant 
intérêt  à  6  •/..  Ces  bons  étaient  remboursables  à  six 
mois  de  date.  Les  intérêts,  payés  à  la  banque  où  les 
fonds  étaient  déposés,  ont  fréquemment  varié;  on  y  voit 
les  taux  de  5  Yo,  6,6  1/2  et  7  «/o.  Cet  emprunt,  qui 
paraît  n'avoir  été  qu3  de  4  millions,  a  été  remboursé, 
ainsi  que  le  précédent,  par  un  autre  emprunt  de  8  mil- 
lions fait  à  la  banque  franco-hollandaise  contre  la 
remise  de  18.823  obligations  de  500  francs  produisant 
5  7«  d'intérêt  annuel,  et  à  son  tour  cet  emprunt,  qui 
devait  être  remboursé  en  trente  années,  fut  compris 
dans  la  conversion  de  1880. 

Le  service  des  approvisionnements  de  laguerre  néces- 
sita un  dernier  emprunt  de  1.931.250  francs,  en  1871, 
au  trésorier  général  ;  ce  fut  une  simple  avance  que  la 
revente  des  approvisionnements  permit  de  rembourser 
intégralement  quelque  temps  après. 

Les  emprunts  contractés  pendant  la  période  troublée 
de  1870-1871,  où  l'argent  était  cher,  grevaient  la  ville 
de  Lyon  de  lourds  intérêts  ;  le  taux    de   l'argent,  de 
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4  1/2  7o  en  moyenne  vers  1835-1840,  avait  remonté  à 
5,  6,  et  même  7  <»/o  en  1870  ;  le  taux  moyen  de  Tinté- 
rêtpayé  par  la  Ville,  sur  les  divors  emprunts,  était  de 
5,25  '/o.  en  1879.  Msiis  à  cette  époque  les  conditions  du 
marché  financier  devinrent  très  favorables  ;  le  Conseil 
municipal  eut  la  clairvoyance  de  profiter  des  disposi^ 
tions  générales  pour  faire  à  la  fois  une  double  opéra- 
tion d'unification  et  de  conversion  de  la  dette  munici- 
pale. 

Le  tableau  des  emprunts  de  la  ville  de  Lyon,  tel  que  je 
viens  de  le  tracer  fidèlement,  ne  peut  manquer  de  frap- 
per par  la  diversité  de  ses  types  et  par  l'irrégularité  des 
charges  qu'il  faisait  peser  sur  le  budget.  «  La  Ville  de 
»  Lyon,  écrivait  M.  Edouard  Aynard  dans  son  rapport  au 
«  Conseil  municipal,  en  1879  (1),  n'a  pas  moins  de 
«  quinze  emprunts  différents  inscrits  à  son  grand-livre 
<«  dont  les  taux  et  la  durée  varient  profondément.  Il 
«  semble  que  les  créateurs  de  ces  dettes  n'aient  pas  eu 
<'  assez  de  souci  de  ménager  la  période  présente  et 
•  que,  d'un  autre  côté,  en  émettant  un  si  grand  nom- 
«  bre  d'emprunt  5  '/o  rapprochés  du  pair,  ils  n'aient  pas 
«  ajouté  foi  à  cette  loi  économique  de  la  baisse  gra- 
«  duelle  de  l'intérêt  dans  tous  les  pays  prospères;  de 
«  de  plus,  une  grande  partie  de  nos  dettes  a  été  immo- 
«  bilisée  entre  les  mains  du  Crédit  Foncier.  Il  s'ensuit 
«  que  :  soit  par  cette  multiplicité  de  petits  emprunts 
«  qui  fait  perdre  aux  titres  leur  puissance  de  circula- 
«  tion  et  tend  à  les  confiner  dans  les  portefeuilles,  soit 


(1)  Rapport  au  Conseil  municipal  de  Lyon  sur  le  projet  de  con* 
version  et  d'unification  de  la  dette  lyonnaise,  Lyon,  1879. 
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«  en  raison  de  ce  qu  une  notable  partie  de  la  dette  de 
«  Lyon  a  depuis  longtemps  dépassé  le  pair,  nosvaleurs 
«  sont  pour  ainsi  dire  oubliées  sur  le  marché  de  la 
»  Bourse  et  estimées  à  un  prix  bien  inférieur  à  leur 
m  mérite.  Ainsi,  pendant  que  les  obligations  du  che- 
«  min  de  fer  se  capitalisent  à  3,90  «/.»  et  les  obligations 
«  à  lots  des  grandes  villes  à  3  ®/o,  nos  titres  se  négo  - 
«  cient  de  loin  en  loin  à  4,90  <>  /«  pour  les  emprunts 
«  fixes  et  à  4  1/2  pour  les  emprunts  primés.  » 

Dès  le  début  de  1878,  M.  Berger,  préfet  du  Rhône, 
chercha  à  effectuer  cette  double  opération  d'unification 
et  de  conversion  ;  mais  les  cours  pratiqués  alors,  infé- 
rieurs de  15  à  20  o/o  à  ce  qu'ils  devaient  être  à  la  fin  de 
1879,  ne  permirent  pas  d*échafauder  un  projet  conve- 
nable. Elle  fut  reprise,  en  novembre  1879,  toujours  sur 
l'initiative  du  préfet  du  Rhône,  et  conduite  très  rapide- 
ment par  la  commission  spéciale  (1)  nommée  par  le 
Conseil  municipal  dont  elle  restera  l'honneur,  et  qui 
eut  comme  rapporteur,  je  viens  de  le  dire,  M.  Edouard 
Aynard,  notre  éminent  président  d'honneur.  Il  y  avait 
environ  66.800i000  francs  d'emprunts  divers  antérieurs 
à  5  •/o  non  amortis  et  dont  la  conversion  était  possible. 
La  Ville  devait  en  outre  le  solde  du  prix  de  rachat  des 
ponts  de  Serin  et  Ainay  à  5  V«»  ^^it  715.005,38,  le 
solde  du  pont  de  la  Mulatière,  320.104,26  et  le  solde 
du  prix  au  parc  de  la  Tête-  d'Or,  1.022.631. 

Trois  idées  fondamentales  ont  guidé  les  auteurs  de 
conversion  de  1879  : 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Dubois,  prési- 
dent, Bertlioud,  Î)e5[jeignes,  Gaiileton,  Giinand,  Rossigneux  et 
Aynard,  rapporteur. 
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U  Diminution  du  ciiiflfre  général  de  la  dette  ; 

2"  Dégrèvement  des  exercices  budgétaires  prochains  ; 

S*'  Report  de  ces  dégrèvements  sur  les  exercices  sui- 
vants ou  sur  iapériode  moyenne  du  cours  de  la  dette. 

M.  Ed.  Aynard  s'exprime  ainsi,  en  effet  :  «  A  aucun 
«  prix  le  Conseil  municipal  ne  voudrait  augmenter  le 
«  chiffre  présent  de  la  dette;  toute  combinaison  qui, 
«  même  au  prix  d'avantages  réels,  aurait  en  fin  de 
«  compte  accru  le  total  de  nos  charges  actuelles,  devait 
«  être  écartée  de  piano.  Au  contraire,  une  partie  au 
«  moins  des  bénéfices  résultant  de  la  conversion,  doit 
«  être  appréciable  à  tous  les  yeux  ;  telle  est  la  raison 
«  d'être  de  la  première  condition. 

«  Dans  Tétat  de  nos  budgets  qui,  tout  en  étant  lar- 
«  gement  dotés  pour  les  services  ordinaires,  n'ont  que 
«  des  ressources  restreintes  pour  les  travaux  utiles  qui 
«  restent  à  entreprendre  à  Lyon,  il  est  démontré  que 
«  si  la  conversion  ne  doit  pas  être  un  emprunt,  si  elle 
rf  doit  même  représenter  le  contraire  d'un  emprunt,  il 
«  faut  cependant  que,  par  une  meilleure  répartition 
«  des  charges,  elle  donne  à  nos  prochains  exercices 
«  des  disponibilités  d'une  certaine  importance.  C'est  un 
«  effet  qu'il  nous  paraît  indispensable  d'obtenir,  et 
«  l'administration  a  eu  raison  de  l'indiquer. 

u  La  troisième  condition  est  plus  vaguement  définie. 
«  Votre  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  la 
«  préciser  en  disant  :  que  les  dégrèvements  obtenus  sur 
«  les  premiers  exercices  ne  devaient  pas  être  rachetés 
«  par  des  reports  pesant  exclusivement  sur  la  période 
«  moyenne  de  la  dette.  Ce  serait  s'assurer  des  béné- 
«  fices  faciles  en  grevant  trop  lourdement  nos  succes- 
«  seurs.  En  d'autres  termes,  la  Commission  a  pensé  que 
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«  pour  assurer  cette  meilleure  répartition  des  charges, 
«  qui  doit  être  un  des  résultats  majeurs  de  la  conver- 
«  sion,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  aux  annuités  de  la 
«  dette  le  système  de  la  décroissance  continue,  de  les 
«  établir  pour  ainsi  dire  en  pente  douce  jusqu'à  leur 
«  fin  ;  que  de  plus,  ce  refoulement  d'une  légère  par- 
«  tie  de  nos  charges  présentes  sur  l'avenir,  devait  être 
«  compensé  par  une  extinction  beaucoup  plus  rapide 
«  de  nos  obligations.  » 

Comment  devait-on  opérer  pour  mener  à  bien  cette 
grande  opération?  par  traité  ou  soumissions  avec  de 
grands  établissements  de  crédit,  ou  par  souscription 
publique  ? 

«  Sur  le  mode  de  souscription,  écrivait  encore 
«  M.  Ed.  Aynard,  nous  n'avons  pas  hésité  à  préférer 
«  le  traité  ferme,  par  soumissions  restreintes,  à  la 
«  souscription  publique.  S'il  ce  fût  agi  d'un  emprunt 
«  nouveau,  s'appliquant  à  une  de  ces  entreprises  ou  à 
«  un  de  ces  emplois  qu'on  peut  ajourner,  nous  aurions 
«  été  probablement  partisans  d'une  souscription  pu* 
«  blique.  On  peut,  dans  une  certaine  mesure,  courir 
a  les  chances  d'insuccès  comme  emprunteur,  lorsqu'on 
«  n'a  pas  un  besoin  impérieux  des  ressources  qu'on 
«  réclame  du  public.  Tel  serait  le  cas  pour  un  emprunt 
«  ordinaire;  on  ne  peut  raisonner  de  même  en  face  d'un 
«  emprunt  nécessité  par  une  opération  de  conversion, 
•«  c'est-à-dire  qui  oblige  à  un  remboursement  à  date  fixe 
«  envers  d'anciens  prêteurs.  » 

La  Commission  du  Conseil  municipal  proposa  donc  de 
traiter  avec  un  établissement  de  crédit;  elle  jugea 
avec  raison  que  la  Ville  ne  devait  pas  courir  les 
risques  d'une  émission  publique,  ni  s'exposer  à  un  échec 
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qui  aurait  pu  la  mettre  dans  les  plus  graves  embarras. 
Deux  établissements  différents  firent  des  propositions  : 
le  Crédit  Foncier  de  France  et  le  Crédit  Lyonnais  ;  la 
concurrence  parait  avoir  été  restreinte,  mais  elle  fut 
plus  grande,  en  réalité,  qu'il  ne  semble.  Le  Crédit 
Foncier  venait  de  se  procurer  des  ressources  par  d'im- 
portantes émissions  bien  accueillies  dans  le  public  ;  il 
devait,  dans  une  certaine  mesure,  faire  bénéficier  ses 
contractants  des  taux  auxquels  il  avait  lui-même  placé 
ses  titres.  Le  Crédit  lyonnais  se  présentait  comme  le 
chef  d'un  consortium  de  banques  au  nom  desquelles 
il  s'engageait  :  Comptoir  d'Escompte  de  Paris,  Société 
Générale,  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Société 
générale  de  Crédit  industriel  et  commercial,  Société  de 
dépôts  et  de  comptes-courants  et  la  plupart  des  socié- 
tés financières  ou  des  grandes  maisons  de  crédit  de 
Paris,  de  Lyon. 

Les  propositions  du  Crédit  Foncier  étaient  basées  sur 
un  prêt  ferme,  sans  lots  ni  primes.  Celles  du  Crédit 
Lyonnais  reposaient  sur  l'émission  par  la  ville  d'un 
emprunt  à  lots. 

Les  pourparlers  avec  le  Crédit  Foncier  furent  longs  et 
laborieux;  ses  dernières  offres  réduisaient  le  taux  d'em- 
prunt à  4,12  Yo.  Avec  le  Crédit  lyonnais,  au  contraire, 
les  négociations  furent  rapides;  cet  établissement  fit  du 
premier  coup  le  maximum  des  concessions.  Le  projet 
d'emprunt  à  lots  qu'il  présenta  mettait  le  taux  du  prêt  à 
3,67  1/2  7o,  soit  3,37  1/2  pour  les  intérêts  et  0  fr.  30 
pour  les  lots.  L'emprunt  devait  être  amorti  en  34  ans. 

De  pareilles  conditions  n'avaient  jamais  encore  été 
obtenues  pour  un  emprunt  municipal.  En  effet,  l'em^ 
prunt  de  la  ville  de  Marseille,  contracté  en  1876,  reve- 
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nait  au  taux  de  4.55  7o>  celui  de  Paris,  de  la  même 
année,  à4  3/4  7o,  celui  de  Paris,  en  1879,  à  3,76  «/o, 
ceux  de  Toulouse  et  de  Saint-Etienne,  en  1879,  à  3,95  •/•  ; 
ces  trois  derniers  emprunts  contractés  au  Crédit  Foncier. 
La  Commission  spéciale  de  la  ville  de  Lyon  proposa,  à 
Tunanimité,  Tadoption  du  projet  du  Crédit  lyonnais.  Le 
bon  marché  des  conditions  du  Crédit  lyonnais  n'était  pas 
la  seule  raison  qui  avait  guidé  les  membres  de  la  Com- 
mission. L'opération,  telle  quelle  était  proposée  par  le 
Crédit  lyonnais,  sauvegardait  l'autonomie  financière  de 
la  ville  de  Lyon,  celle  du  Crédit  Foncier  la  faisait  dis- 
paraître en  changeant  ses  titres  en  obligations  de  cet 
établissement.  «  Dans  l'existence  d'une  grande  cité 
«  comme  la  nôtre,  disait  encore  M.  Ed.  Aynard,  il  faut 
«  toujours  prévoir  les  appels  au  crédit;  et  il  est  bon, 
«  pour  nous  assurer  que  ces  appels  seront  toujours 
«  entendus,  que  nos  propres  valeurs  soient  toujours 
«  connues  du  public  et  figurent  au  premier  rang  de  ses 
«  préférences.  Il  est  également  bon,  puisque  la  dette 
«  existe  et  que  nous  ne  pouvons  la  supprimer,  que  ceux 
«  de  nos  concitoyens  qui  épargnent  puissent  trouver 
«  des  titres  municipaux  d'une  sécurité  absolue.  » 

Nous  venons  de  dire  que  le  taux  d'intérêt  auquel 
revenait  cette  opération  est  de  3,675  */o,  mais  ce  chiflFre 
officiel  n'est  pas  rigoureusement  exact,  car  on  avait 
négligé  d'ajouter  à  la  masse  des  intérêts  la  première 
annuité  payée  au  Crédit  lyonnais  et  qui  ne  figure  pas 
au  tableau  d'amortissement,  soit  1.564.616,78,  plus 
divers  frais,  soit  au  total  1.700.000  francs  environ. 

Le  taux  ainsi  rectifié  s'élève  à  3,8299  Vo.  La  pre- 
mière des  34  annuités  s'élevant  à  3.637.952  francs,  les 
15  suivantes  (2*  à  10'  incluses)  à  3.866.633  francs,  les 
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8  suivantes  (17*  à  24*  incluse)  à  3.351.000  franc,  les 
2  suivantes  (25*  et  26"),  à  2.745.000  francs,  la  27%  à 
2.144.000  francs. 

La  28%  qui  échoit  en  1907,  s'élève  à  1.962.018 
La  29%  —         1908,       —       1.828.908 

La  30%  —         1909,       —        1.829.005 

La  31%  —         1910,       —        1.828.953 

La  32%  —         191i,      —        1.598.995 

La  33%  —  1912,       —        1.441.223 

La  34%  —         1913,       —        1.441.167 

Ces  annuités  comprennent  les  intérêts,  primes  et 
lots,  ainsi  que  Tamortissement  du  capital. 

Les  propositions  de  la  Commission  étaient  adoptées 
par  le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  20  novembre 
]  879  et  ratifiées  par  la  loi  du  23  décembre  1879. 

Nous  sommes  assez  loin,  aujourd'hui,  de  l'opération 
de  1879,  pour  en  juger  impartialement  les  bienfaits,  car 
bientôt  nous  serons  au  bas  de  cette  «  pente  donce  » 
qui  nous  a  été  aménagée  par  des  administrateurs  sages 
et  prévoyants.  Ils  ont  choisi  avec  habileté  et  dès  qu'il 
leur  a  été  possible,  le  moment  favorable  pour  saisir  une 
bonne  fortune,  soyons-leur  reconnaissants  et  sachons- 
leur  gré,  surtout,  de  n'avoir  pas  cédé  à  la  tentation  de 
se  procurer  une  popularité  facile  par  des  dégrèvements 
immédiats,  mais  d'avoir  ménagé  l'avenir.  Grâce  à  eux 
le  crédit  de  la  ville  est  solidement  établi,  le  budget 
s'est  libéré  de  lourdes  dettes,  de  nouveaux  grands  tra- 
vaux vont  pouvoir  être  mis  à  l'étude  et  réalisés. 

A  la  suite  des  délibérations  des  4,  13  et  18  juin  1889, 
le  Conseil  municipal  emprunta  10  millions  au  Crédit 
Foncier,  au  taux  de  4,30  Y©,  abaissé  à  4  7*,  en  1894, 
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Cet  emprunt  devait  avoir  les  destinations  suivantes  : 

Construction  de  l'Ecole  de  santé  mili- 
taire   2,500.000  » 

Amélioration  du  service  des  Eaux. . .  4.500.000  » 

Construction  de  l'Asile  des  vieillards  1.200  000  » 

du  pont  du  Midi 1.300.000  « 

Elargissement  de  la  rue  Saint-Denis  400.000  » 

Enfin,  vient  la  rue  Qrôlée.  La  transformation  de  ce 
quartier  a  nécessité  : 

Un  premier  emprunt  à  4,50  «/o  de. .  26.839.450  » 
Un  deuxième  emprunt  à  4  Vo  de. . . .  5.500.000  » 
Et  un  dernier  emprunt  à  3,75  «/•  de.         1 .710.000     » 

Ces  trois  emprunts  furent  contractés  au  Crédit  Fon- 
cier. Le  premier  fut  remboursé,  avec  les  intérêts  capi- 
talisés, par  un  emprunt  de  conversion  fait  à  4  "/o  au 

Crédit  Foncier,  qui  porta  sur 28.265.706  20 

en  y  ajoutant  l'emprunt  de 5.500.000     » 

déjà  empruntés  au  taux  de  4  «/o  en      

1891,  on  atteint  un  total  de 33.765.706  20 

dû  au  Crédit  Foncier,  remboursable  en  60  annuités, 
à  partir  du  31  janvier  1893  et  convertissable  avec 
indemnité  de  1/2  "/o- 

Seul,  Femprunt  de  1.710.000  était  à  3,75  Vo. 

L'annuité  nécessaire  pour  faire  face  à  ces  trois 
emprunts  dits  du  quartier  Grôlée  était,  au31  janvier  1898, 

de 1.560.797  40 

L'annuité  de  l'emprunt  de  1879  était 

à  la  même  époque  de 3.351.041     » 

L'annuité  de  l'emprunt  de  1889  de. .  556.770  94 

L'annuité  pour  la  totalité  était  de. .         5.468,609  34 
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Le  taux  d'intérêt  payé  pour  les  emprunts  postérieurs 
à  Topération  de  1879  ne  correspondait  pas  avec  le  prix 
de  Targent  et  le  bon  renom  financier  de  la  ville  de  Lyon. 
On  pouvait  se  procurer  de  Targent  à  meilleur  marché, 
mais  la  ville  était  liée  par  ses  derniers  emprunts  avec  le 
Crédit  Foncier;  les  conditions  imposées  en  1889  par  cet 
établissement  pour  l'emprunt  de  10  millions,  devaient 
rendre  difficiles  des  négociations  avec  d'autres  grands 
établissements. 

Après  des  pourparlers  laborieux,  le  Crédit  foncier  con- 
sentit à  prêter  une  nouvelle  somme  de  19.305.841,34 
et  à  convertir  tous  les  emprunts  antérieurs  en  un  prêt 
portant  intérêt  à  3,375  Vo  par  an,  remboursable  en 
soixante  ans.  L'emprunt  devait  servir  à  exécuter  des 
travaux  publics  (1). 


(1)  D'après   le  programme  soumis  au  Conseil  municipal  et 
adopté  par  lui,  dans  sa  séance  du   18  janvier  1898,  Temprunt 
devait  servir  à  rexécution  des  travaux  suivants  : 
1*  Ouverture  et  élargissement  de  la  rue  Bou- 

chardy 800.000    » 

2  Pont  de  l'Université 2.200.000    » 

3*  Restauration derHôtcl-de- Ville  et  du  Palais 

des  Arts 600.000    » 

4-  Amélioration  du  quartier  de  la  Martinière. .  1.500.000    » 

5  Elargissement  de  la  rue  Moncey 1 .500  000    » 

6.  Améliorât,  du  quartier  «t-Paul  2.000.000  ) 

Construction  du  Conservatoire  .  800.000  )  2.800.000    » 
7    Construction  de  serres  et  améliorations  au 

Pal-cde  la  Tête  d'Or 400.000     » 

8-  Pont  de  la  Boucle 1.120.000    » 

9*  ProlongemonldeTavenuede  Saxe  et  travaux 

de  salubrité  dans  le  quartier  de  la  Mouche  2.000.000     » 

10-  Abattoirs  de  la  Mouche 6.000.000    » 

i  1  •  Imprévus  divers 385.841  34 

19.305.841  34 
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Le  maire  de  Lyon,  M.  le  D'  Gailleton,  fit  adopter  le 
projet  par  le  Conseil  municipal  dans  la  séance  du  18  jan- 
vier 1898,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  travaux  du  pro- 
longement de  l'avenue  de  Saxe  et  nécessitant  un  crédit 
de  2  millions  qui  fut  disjoint. 

L'opération  totale,  conversion  et  emprunts,  porta  en 
définitive  sur  62  millions. 

Cette  somme  servit  jusqu'à  concur- 
rence de 44.694.158  Ô6 

à  rembourser,    par    conversion,    le 

capital  restant  dû   au  !•'  février 

1898,  sur  les  prêts  antérieurs  du 

Crédit  Foncier,  le  surplus 17.305.841  34 

était  ajouté  aux  nouveaux  tiavaux      

publics 62.000.000  00 

L'annuité  nécessaire  au  service  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  du   capital  est  de..         2.416.959  88 

Au  point  de  vue  de  son  origine,  cette  annuité  se 
subdivise  ainsi  : 

a)  Transformation  du  quartier  Grê- 
lée; conversion  des  emprunts  ori- 
ginaires de  : 

28.265.706  20         1.077.177  31 
5.500.000     «  209.599  41 

1.710.000.  «  65.713  44  )         1.352.490  16 

b)  Construction  de  l'Ecole  du  Service 
de  santé  militaire  et  de  l'Hôtel 
des  Invalides  du  Travail  ;  améliora- 
ration  du  service  des  Eaux  et  pro- 
longement de  la  rue  Hénon  (con- 
version de  l'emprunt  de  1898). . . .  389.832  24 

c)  Travaux  compris  dans  ce  nouvel 

emprunt  de  17.305.841  34 674.637  48 

Somme  égale. . . .        2.416.959  88 
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Il  reste  encore  51  annuités  et  un  semestre  à  payer. 

Nous  sommes,  depuis  quelques  instants,  dans  la  pé- 
riode contemporaine  :  les  plus  jeunes  parmi  nous  Tont 
.connue.  Laissons  le  temps  mettre  entre  ces  opérations 
et  nous  le  recul  nécessaire  pour  les  juger  avec  indépen- 
dance et  surtout  pour  permettre  de  connaître,  par  expé- 
rience, les  résultats  des  travaux  immobiliers  auxquels 
la  ville  de  Lyon  s'est  intéressée  afin  d'assainir  des  quar- 
tiers qui  en  avaient  grandement  besoin  :  le  quartier 
Grôlée,  ceux  de  la  Martinière  et  de  Saint-Paul. 

En  1958,  la  ville  sera  complètement  libérée  de  Topé- 
ration  avec  le  Crédit  Foncier,  de  1898;  mais,  dès  1913, 
elle  paiera  la  dernière  annuité  de  l'emprunt  de  1879- 
1880. 

Le  budget  retrouvera  bientôt  des  disponibilités 
importantes.  Les  Lyonnais  en  cueilleront-ils  le  bénéfice 
direct  sous  forme  de  diminutions  d'impôts.  Je  voudrais 
pouvoir  vous  faire  espérer  ces  dégrèvements,  mais  nous 
verrons  par  la  suite  de  notre  étude  dont  celle-ci  n'est 
que  la  préface  nécesaire  que  les  divers  chapitres  des 
dépenses  municipales  augmentent  sans  cesse  ;  les 
emplois  ne  manqueraient  pas,  dès  aujourd'hui.  Il  y  a 
dans  les  budgets  actuels  quantités  de  dépenses  presque 
inconnues  il  y  a  quelques  années  seulement.  Dans 
l'avenir,  même  le  plus  immédiat,  de  nouvelles  exigences 
sociales,  économiques  ou  politiques,  créeront  ou  impo- 
seront aux  municipalités  d*inéluctables  besoins.  Déjà, 
nous  avons  vu  que  les  bénéfices  que  la  ville  a  tirés  des 
extinctions  de  dettes  ou  des  conversions  n'avaient 
servi  qu'à  gager  de  nouveaux  emprunts. 

(Applaudissements.) 
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M.  LE  Président.  —  Je  remercie  en  votre  nom  notre 
collègue,  M.  Kegaud,  du  rapport  extrêmement  précis 
qu'il  vient  de  nous  présenter  el  qui,  comme  il  Ta  dit  lui  • 
même,  peut  servir  de  base  à  une  intéressante  discus- 
sion. 

Messieurs,  la  discussion  est  ouverte.  Quelqu'un 
d'entre  vous  demande-t-il  la  parole? 

M.  Pic.  —  Messieurs,  je  ne  demande  pas  la  parole 
sur  l'ensemble  du  budget  de  la  ville;  mais,  comme 
suite  aux  observations  du  conférencier,  je  tiens  à  vous 
fournir  quelques  explications  sur  l'utilisation  des  fonds 
empruntés  par  la  ville.  La  ville  de  Lyon  a  encore,  sur 
les  capitaux  mis  à  sa  disposition,  des  réserves  considé- 
rables :  c'est  ainsi  que,  parmi  ces  disponibilités,  figure 
la  somme  intégrale  (6  millions  environ,  si  je  ne  me 
trompe)  destinée  à  la  construction  des  abattoirs  de  la 
Mouche.  Parmi  les  travaux  prévus  et  gagés  par  l'em- 
prunt, figure  également  la  réfection  du  quartier  Moncey. 
Les  travaux  ne  sont  pas  commencés,  les  études  préli- 
minaires sont  même  beaucoup  moins  avancées  que 
pour  les  abattoirs  et  je  ne  puis  vous  indiquer,  même 
approximativement,  quand  ils  commenceront  quoiqu'il 
y  ait  là  un  quartier  surpeuplé  et  malsain  dont  le  main- 
tien, au  centre  d'une  grande  ville,  présente  de  sérieux 
inconvénients.  L'on  redoute  une  dépense  sensiblement 
supérieure  à  celle  prévue  tout  d'abord  et  c'est  proba- 
blement la  raison  principale  du  retard  que  je  vous 
signale. 

M.  Regadd.  —  En  ce  qui  concerne  l'abattoir,  si  je 
me  permets  d'interrompre   M.   Pic,   c'est    pour   faire 
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observer  que,  malgré  que  le  crédit  n'ait  pas  été  utilisé 
jusqu'à  présent,  quand  on  l'emploiera  les  finances 
municipales  ne  se  trouveront  pas  sensiblement  grevées 
parce  qu'il  sera  perçu  des  taxes  spéciales  qui  seront 
créées  à  ce  moment -là  et  qui,  dans  la  pensée  des 
auteurs  du  projet  et  du  Conseil  municipal,  devront  faire 
supporter  intégralement  le  montant  de  ces  charges  par 
ceux-là  même  qui  profiteront  directement  des  abattoirs  : 
commissionnairesenbestiaux,  bouchers,  charcutiers,  etc. 

M.  Pic.  —  Les  charges  de  la  ville  pourront  s'aggra- 
ver dans  une  certaine  mesure,  sans  que  nous  soyons 
menacés  du  déficit.  Il  faut,  en  effet,  tenir  compte  des 
annuités  décroissantes  de  nos  emprunts.  Cette  année, 
particulièrement,  il  y  a  eu  une  diminution  considérable 
du  chiffre  de  l'anuité  de  l'emprunt  de  1880(1.962  000  fr. 
au  lieu  de  2.143.000  fr.);  ce  qui  a  donné  une  grande 
élasticité  au  budget,  et  à  la  situation  financière  en  géné- 
ral. Cette  élasticité  a  permis  de  réaliser  d'importantes 
améliorations  et,  en  particulier,  de  relever  les  trai- 
tements de  petits  employés,  traitements  qui  étaient 
vraiment  par  trop  modestes. 

M.  Pagnon.  —  Messieurs,  il  très  vraisemblable  que 
le  procédé  que  vient  de  nous  décrire  M.  le  Rapporteur 
et  qui  consistera  à  payer  les  dépenses  de  l'abattoir,  qui 
dépasseront  6  millions,  à  l'aide  d'une  taxe  payée  par  les 
bouchers,  marchands  de  bestiaux,  charcutiers,  etc., 
constituera  encore  un  impôt  qui  sera  supporté  par  le 
consommateur. 

M:  Regaud.  —  L'avenir  vous  donnera  sans  doute 
raison  ;  les  intermédiaires  voudront  récupérer  ces  taxes 
sur  le  consommateur. 
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M.  Pic.  —  Pas  complètement,  et  voici  pourquoi. 
Dans  le  projet  des  nouveaux  abattoirs  figure,  indiqué, 
un  établissement  spécial  frigorifique;  de  telle  sorte  que 
les  déchets  et  les  pertes  que  subissent  aujourd'hui,  par 
faute  d'installation  de  ce  genre,  la  majorité  des  bouchers 
de  notre  ville,  ne  se  produiront  plus.  Au  lieu  d'être 
obligés,  comme  aujourd'hui,  de  se  procurer  de  la  glace 
difficilement  et  à  grands  frais,  ils  trouveront  une 
sérieuse  économie  à  utiliser  ces  frigorifiques,  qui  seront 
iustallés  avec  tous  les  perfectionnements,  qu'une  com- 
mission spéciale  est  allée  étudier  sur  place,  dans  les 
établissements  modèles  deMannheim,  Cologne  et  Franc- 
fort. 

M.  Pagnon.  —  C'est  le  système  des  grands  abattoirs 
avec  transport  des  pièces  ! 

M.  Chardiny.  —  Pourriez- vous  nous  dire  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  deux  systèmes  d'emprunt, 
soit  par  l'intermédiaire  d'une  grande  maison  de  banque, 
comme  le  Crédit  lyonnais,  ou  le  système  de  l'emprunt, 
par  le  Crédit  Foncier,  soit  par  l'emprunt  direct  au 
public  ? 

M.  Regaud.  —  On  ne  peut  pas  procéder  à  un 
emprunt  public  dans  tous  les  cas.  Lorsqu'une  ville  a 
besoin  d'une  somme  importante  et  à  date  fixe,  elle  ne 
peut  pas  s'exposer  à  l'échec  d'un  emprunt  public.  Elle 
est  obligée  de  contracter  avec  un  établissement  financier 
parce  qu'il  peut  prendre  l'emprunt  ferme,  quitte  à  le 
placer  dans  le  public  lorsque  leanoment  semble  oppor- 
tun.  La    ville  ne  connaît  pas  la  situation  du  marché 
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financier,  les  causes  qui  peuvent  impressionner  plus  ou 
moins  défavorablement  les  capitalistes  ou  les  porteurs 
de  titres.  D'autre  part,  il  y  a  des  frais  de  publicité  consi- 
dérables à  faire,  non  seulement  dans  la  ville  môme, 
mais  à  Paris  et  à  l'étranger  ;  les  guichets  multiples  des 
diverses  agences  des  grandes  banques  installées  jus- 
que clans  les  petites  villes  facilitent  la  publicité  et  le 
placement  dans  le  public. 

M.  Chardiny.  —  Je  me  suis  mal  expliqué  :  je  voulais 
comparer  l'emprunt  fait  au  public  et  l'emprunt  fait  au 
Crédit  Foncier, 

M.  Rëoaud.  —  Je  vous  demande  pardon,  j'avais 
compris  que  vous  vouliez  parler  de  l'emprunt  fait  direc- 
tement au  public  sans  passer  par  l'intermédiaire  d'un 
établissement  de  crédit. 

M.  Chardiny.  —  J'estime  l'emprunt  fait  au  public 
bien  supérieur  à  celui  fait  au  Crédit  Foncier.  Il  est 
déplorable  qu'une  grande  ville  emprunte  au  Crédit  Fon- 
cier; c'est  bon  pour  une  petite  ville  ou  une  commune. 

M,  Regaud.  —  En  principe,  je  suis  de  votre  avis  ; 
mais  croyez-vous  qu'il  y  ait  toujours  une  grande  diffé- 
rence entre  le  crédit  d'une  commune  et  celui  d'une 
grande  ville  ?  La  tutelle  sous  laquelle  l'Etat  tient  les 
administrateurs  communaux  les  empêche  de  compro- 
mettre dangereusement  le  crédit  des  communes;  un 
emprunt  n'est  autorisé  que  sur  le  vu  des  conditions  faites 
à  la  commune. 

M.  Chardiny.  —  Une  petite  commune  ne  peut  pas 
emprunter  dans  le  public. 
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M.  Regadd.  —  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point. 

M.  RivoiRE.  —  Je  voudrais  faire  remarquer  que  la 
ville  de  Paris  fait  bien  appel  au  public.  Pourquoi  Lyon 
ne  ferait-il  pas  ce  que  Paris  fait  ?  Le  crédit  de  Lyon 
n'est  pas  inférieur  à  celui  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Regadd.  —  Le  marché  de  Paris  est  plus  vaste,  il 
s'étend  à  l'étranger,  l'Angleterre,  l'Allemagne. 

De  plus,  la  dette  de  la  ville  de  Paris  est  importante  ; 
elle  dépasse  celle  de  nombreux  Etats.  Les  titres  de  la 
ville  de  Paris  sont  classés  et  font  quotidiennement  l'ob- 
jet de  transactions  multiples  et  considérables. 

M.  Picard.  —  Je  crois  qu'avec  l'abondance  de  l'ar- 
gent, actuellement,  les  raisons  de  M.  Chardiny  me  sem- 
blent admissibles.  Je  crois  qu'on  pourrait  emprunter  plus 
économiquement  en  s*adressant  au  public  qu'en  passant 
par  un  intermédiaire  qui  prend  son  bénéfice;  je  crois  que 
cela  est  réalisable  pour  une  grande  ville  qui  a  tonte 
espèce  de  moyens  pour  arriver  à  son  but,  et  que  ce  ne 
l'est  pas  pour  une  petite  commune. 

M.  Pic.  —  Je  crois  qu'il  faut  distinguer  entre  les 
intermédiaires.  Certains  sont  très  onéreux  et  le  Crédit 
Foncier  est  de  ceux-là.  On  l'a  reconnu  dernièrement 
pour  les  emprunts  de  la  rue  Grôlée.  La  ville  de  Lyon  a 
regretté  d'avoir  emprunté  dans  ces  conditions.  Mais, 
supprimer  les  intermédiaires,  ce  serait  aller  au  devant 
de  difficultés  très  grandes.  On  a  besoin  d'avoir  pour  soi 
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au  moment  d'une  émission,  le  consortium  des  banques, 
et  pour  y  parvenir  il  faut  l'intéresser  fortement.  Peut- 
être  y  aurait- il  quelque  imprudence  à  émettre  directe- 
ment un  emprunt  dans  le  public  sans  avoir  l'appui 
déterminé  d'une  banque  puissante,  comme  peut  l'être 
le  Crédit  lyonnais,  par  exemple.  Par  conséquent,  tout 
en  étant  en  théorie  partisan  de  l'émission  directe  dans 
le  public,  je  crois  qu'il  sera  presque  toujours  nécessaire 
(le  recourir  à  des  intermédiaires.  La  ville  de  Paris  peut 
s'en  passer,  mais  elle  a  un  vaste  marché  extérieur,  et 
peut  placer  directement  à  l'étranger;  la  ville  de  Lyon, 
quelle  que  soit  la  solidité  de  son  crédit,  ne  le  pourrait 
peut-être  pas. 

M.  RivoiRE.  —  Je  voulais  faire  remarquer  que  l'in- 
termédiaire des  banques  n'est  pas  gratuit;  certai- 
nement il  leur  faut  une  commission.  Cette  subvention, 
qui  est  donnée  en  quelque  sorte  aux  banques,  ne  pour- 
rait-on pas  la  donner  au  public  en  le  faisant  bénéficier 
d'une  petite  bonification;  c'est  ce  qui  se  fait  à  Paris  et 
ce  qui  explique  que  la  foule  assiège  les  bureaux  dans 
lesquels  se  fait  l'émission;  cela  parce  qu'il  y  a  un  petit 
bénéfice  à  réaliser.  Pourquoi  la  ville  de  Lyon  ne  donne- 
rait-elle pas  une  prime  pour  allécher  le  public? 

M.  Pic.  —  Et  si,  d'aventure,  le  public  était  réfrac- 
tai re? 

M.  LE  Président.  —  Très  utilement,  du  reste,  pour 
les  grands  emprunts,  on  a  recours  aux  syndicats  de 
garantie  qui  sont  créés  par  les  grandes  banques.  La 
question  est  donc  de  savoir  si  on  doit  faire  des  emprunts 
au  Crédit  Foncier. 


3^0  LE  CONTRAT  COLLECTIF  DE  TRAVAIL 


M.  le  Rapporteur  s'exprime  en  ces  termes  : 


Messieurs, 


Il  existe  entre  le  chef  de  toute  entreprise  et  ses  subor- 
donnés une  convention  à  laquelle  on  donne  aujourd'hui 
le  nom  de  contrat  de  travail.  La  haute  importance  écono- 
mique et  sociale  de  ce  contrat  n'a  pas  réussi  au  xix*  siècle 
en  France  à  attirer  sur  lui  l'attention  du  législateur,  et 
nous  sommes  encore  dans  la  période  d'élaboration  du  futur 
droit  spécial,  qui  apportera  un  peu  de  clarté  et  de  mé- 
thode dans  une  matière  aussi  capitale.  Deux  sociétés 
dont  je  puis  citer  les  noms  :  la  Société  d'études  législa- 
tives et  l'Association  internationale  pour  la  protection 
légale  des  travailleurs  préparent,  au  moyen  de  travaux 
considérables,  l'intervention  de  la  loi  positive.  Il  serait 
intéressant  de  résumer  ce  grand  mouvement  d'idées, 
mais  parmi  les  conceptions  nouvelles  qui  ont  été  exa- 
minées, je  ne  veux  ici  en  retenir  qu'une  :  celle  d'une 
forme  collective  à  donner  au  contrat  de  travail. 
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La  substitution  du  contrat  collectif  aux  conventions 
individuelles  dans  les  rapports  entre  salariés  et  entre- 
preneurs est,  ainsi  que  Ta  reconnu  M.  le  Ministre  du 
travail,  une  nouveauté  :  c'est  aussi  une  question  très 
ardue  et  Ton  pourrait  déjà  la  développer  dans  de  co- 
pieuses dissertations,  puisqu*en  Allemagne,  les  travaux 
d'une  commission  d'enquête  sur  ce  sujet  viennent  de 
paraître,    en    trois    gros    volumes.  Mais  je   voudrais 
être  aussi  bref  que  possible,  je  voudrais  être  aussi  très 
simple,  tout  d'abord  pour  ne  pas  lasser  votre  attention 
et  puis  parce  qu'il  ne  faut  pas  demander  autre  chose 
qu'une  réforme  très  simple  et  très  claire  à  l'évolution 
toujours  si  lente  de  nos  idées  juridiques  et  aux  préfé- 
rences des  intéressés,  immobilisés  souvent  par  l'habi- 
tudo. 

Je  m'abstiendrai  de  rechercher  en  faveur  du  contrat 
collectif  des  rapprochements  historiques;  je  pose  sim- 
plement cette  question  :  comment  des  traditions  et  des 
coutumes  toutes  si  individualistes  de  l'ère  industrielle, 
qui  s'est  pleinement  épanouie  au  siècle  dernier,  l'idée  de 
recourir  à  un  contrat  collectif  de  travail  a-t-elle  pu 
surgir? 

Il  me  semble  certain  que  cela  s'explique  par  le  déve- 
loppement et  l'ampleur  des  grèves  contemporaines. 
Celles-ci  sont  par  essence  des  phénomènes  collectifs  de 
grande  envergure.  Lorsqu'elles  arrivent  à  leur  terme, 
apparaît  des  deux  côtés  la  légitime  préoccupation 
de  s'opposer  à  leur  renouvellement  immédiat.  Que 
fait-on  alors  ?  Les  représentants  des  deux  éléments  en 
conflit  signent  une  convention  pour  la  liquidation  du 
passé  et  l'établissement  des  rapports  ultérieurs.  Ce  sont 
là  de  véritables  traités  de   paix,  placés  parfois  sous  le 
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patronage  d'hommes  occupant  une  situation  éminente^ 
qui  auront  été  appelés  comme  arbitres.  Ces  contrats 
fixent  comme  à  Arras  en  1890,  comm«  à  Marseille  ea 
1904,  les  conditions  futures  de  travail  :  succédant  à  la 
grève,  conflit  collectif,  ils  sont  collectifs  eux  aussi. 
Désormais  tous  les  chefs  d'industrie,  tous  les  ouvriers  ou 
employés,  seront  tenus  d'obéir  aux  stipulations  récipro- 
ques de  cette  charte.  Le  contrat  collectif  de  travail 
est  né. 

Faut-il  attendre  qu'une  grève  éclate  pour  y  avoir 
recours?  Evidemment  non.  Un  procédé,  qui  a  mis  pra- 
tiquement fin  à  la  lutte  dans  une  industrie,  est  suscep- 
tible de  la  prévenir  dans  toute  autre.  Sa  généralisation 
est  désirable  :  si  les  grèves  en  ont  donné  l'idée,  celle-ci 
peut  germer  sans  attendre  des  troubles  nouveaux  et,  au 
contraire,  pour  en  prévenir  le  retour.  De  même  les  Etats 
signent  des  traités  qui  clôturent  une  période  d'hostilités, 
mais  cela  ne  les  empêche  pas  d'en  conclure  et  de  bien 
plus  nombreux,  lorsque  la  paix  règne  entre  eux. 

Il  semble,  à  ne  regarder  que  superficiellement  les 
choses,  que  le  contrat  collectif  n'apporte  qu'un  faible 
changement  à  l'état  antérieur  des  rapports  juridiques 
entre  les  intéressés.  Les  contrats  individuels  se  resr 
semblent  en  effet  entre  eux  :  la  concurrence  et  l'imi- 
tation agissent  puissamment  pour  uniformiser  leurs 
clauses.  Soit;  mais  c'est  tout  autre  chose  pour  un 
chef  d'industrie  de  discuter  avec  des  ouvriers  isolés 
ou  de  néo:ocier  la  conclusion  d'un  traité  avec  les 
représentants  autorisés  d'un  groupe.  Des  deux  côtés 
il  y  a  sans  aucun  doute  abandon  des  droits  et  des 
prétentions  de  l'individu  et  création  d'une  force  juridi- 
que nouvelle  d'un  caractère  collectif.  La  multitude  des 
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conventions  acceptées  à  la  suite  de  tractations  sans 
lien  entre  elles,  sans  publicité  et  sans  garantie,  fait 
place  —  et  c'est  un  progrès  pour  les  deux  camps  —  à 
un  contrat  élaboré  avec  soin,  avec  méthode,  au  grand 
jour  et  sous  la  garantie^  au  moins  morale,  de  deux  collec- 
tivités. 

Le  contrat  collectif  de  travail  ne  rappelle,  il  faut  le 
noter,  ni  le  marchandage,  ni  la  société  coopérative  de 
production,  ni  la  participation  aux  bénéfices;  il  implique 
la  création  de  deux  groupes  ou  sociétés,  encore  mal 
définis  au  point  de  vue  du  droit  et  que  l'on  forme  pour 
l'achat  sinon  en  commun,  du  moins  à  des  conditions 
communes  et  pour  la  vente  collective  de  l'activité  d'un 
certain  nombre  d'hommes,  déployée  dans  un  but  déter- 
miné. 

Un  rapprochement  vient  tout  naturellement  à  l'esprit; 
depuis  environ  vingt  ans,  un  procédé  de  vente  en  Qom-- 
mun  s'est  répandu  dans  la  grande  industrie  des  pays  les 
plus  actifs  du  monde  :  des  houillères,  des  mines,  des 
établissement  métallurgiques  ont  fondé  des  kartells 
et  volontairement  renoncé  à  la  vente  individuelle. 
Pourquoi?  Je  n'ai  pas  à  le  dire  ici,  d'autant  que  la 
réponse  est  facile  et  la  question  parfaitement  connue  de 
vous.  Or,  c'est  bien  là  l'exemple  que  patrons  et  ouvriers 
se  proposent  de  suivre  lorsqu'ils  adhèrent  à  un  contrat 
collectif  de  travail.  Très  certainement  chacun  des  deux 
groupes  trouverait  la  méthode  excellente,  s'il  était  seul  à 
l'appliquer  :  mais  le  contrat  collectif  doit  être  bilatéral, 
et  c'est  sous  cette  forme  seule  que  nous  avons  à  l'exa- 
miner. 

Le  caractère  bilatéral  du  contrat  collectif  ne  soulève 
aucune  discussion;  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il 
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s'agît  de  préciser  si  ce  contrat  doit  ou  non  être  obliga- 
toire. Deux  conceptions  nettement  opposées  se  heurtent 
ici,  et  j'ai  le  devoir  de  dire  celle  des  deux  que  je  défen- 
drai dans  cet  exposé. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  contrat  collectif  constitue 
une  obligation  pour  ceux  qui  l'ont  signé  ou,  plus  exac- 
tement, qui  faisaient  partie  des  groupements,  dont  les 
représentants  l'ont  discuté  et  accepté.  Il  s'impose  éga-. 
lement  à  tous  ceux  qui,  plus  tard,  expressément  ou  taci- 
tement, font  adhésion  à  ces  groupements.  Un  syndicat 
a- 1  il  signé  un  contrat  collectif,  ses  membres  actuels  et 
futurs  doivent  le  respecter.  Il  ne  faut  pas  —  et  c'est  là 
un  point  encore  discuté,  nous  le  verrons  —  que  sous 
prétexte  d'individualisme  dans  les  contrats,  de  conven- 
tion passée  entre  des  tiers,  le  traité  puisse  être  l'objet  de 
discussions,  de  litiges  qui  en  énerveraient  singulièrement 
l'action.  La  loi  doit  consacrer  le  contrat  collectif,  malgré 
son  caractère  collectif  et  le  reconnaître  obligatoire  ;  dans 
cette  limite  on  peut  même  affirmer  que  le  principe  de  la 
liberté  de  convention  est  parfaitement  respecté. 

Mais  il  existe  une  autre  conception  du  même  contrat, 
dont  les  partisans  développent  bien  plus  largement 
l'idée  d'obligation.  Le  législateur  pourrait  rendre  obli- 
gatoire non  seulement  le  contrat  collectif,  mais  son 
usage  :  c'est  ainsi  qu'il  l'impose  aux  concessionnaires 
de  services  publics;  il  s'agirait  d'étendre  cette  obliga- 
tion à  l'industrie  tout  entière.  Le  législateur  pourrait 
encore  décider  que,  si  des  syndicats  patronaux  et 
ouvriers  ont  pris  l'initiative  de  signer  un  contrat  collec- 
tif pour  une  localité  ou  une  profession,  tous  les  entre- 
preneurs et  ouvriers,  de  la  même  ville  ou  de  la  même 
profession,  devront  adopter  les  clauses  de  ce   contrat. 
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Dans  ees  deux  hypothèses  il  est  aisé  de  comprendre  que 
le  contrat  collectif  peut  étendre  sa  sphère  d'influence, 
sans  le  consentement  préalable  des  intéressés.  Le 
contrat  collectif  se  présente  alors  avec  un  caractère  obli- 
gatoire. 

De  ces  deux  conceptions,  c'est  au  principe  d'un  con- 
trat purement  facultatif  que  je  me  rallie.  Le  contrat  de 
travail  sous  sa  forme  collective  doit  être  Je  le  répète  ^ 
reconnu  par  la  loi  et  fortement  sanctionné^  mais  il  ne 
doit  pas  englober  obligatoirement  ceux  qui  ne  croi- 
raient pas  devoir  y  donner  leur  adhésion. 

Les  motifs  de  mon  choix  sont  très  simples.  Je  crois 
l'introduction  du  contrat  collectif  dans  nos  mœurs  très 
désirable.  Or,  les  partisans  de  l'obligation  aflîrment  — 
et  c'est  leur  seul  argument  —  que  sans  la  contrainte, 
cette  forme  de  contrat  n'a  aucune  chance  de  succès.  Ils 
prouvent  par  là  qu'ils  n'ont  qu'une  faible  confiance  en 
lui,  et  je  crains  bien  qu'en  préconisant  une  réforme  trop 
brusque,  pour  ne  pas  ressembler  à  une  aventure,  ils  ne 
fassent  le  jeu  des  adversaires  systématiques  de  tout 
contrat  collectif.  J'ai  assez  souvent,  dans  d'autres  ques- 
tions de  législation  ouvrière,  défendu  devant  vous  le 
principe  de  l'obligation,  pour  n'être  pas  suspect  de  le 
repousser  ici  pour  lui-même.  Je  pense  simplement  qu'à 
moins  de  s'engager  dans  une  refonte  complète  de  nos 
rapports  industriels  et  sociaux,  il  est  impossible  d'aller 
d'emblée  au  contrat  collectif  obligatoire.  L'essai  du 
contrat  collectif  facultatif  est  le  seul  moyen  que  nous 
ayons  de  faire  l'expérience  nécessaire.  Celle-ci  départa- 
gera les  défenseurs  des  diverses  opinions  ;  les  partisans 
du  contrat  collectif  obligatoire  n'ont  aucune  chance  à 
mon  avis  d'obtenir  du  Parlement  ce  qu'ils  lui  demandent; 
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l'obtiendraient-ils  que  notre  organisation  industrielle  en 
France  ne  s'assimilerait  pas  cette  réforme  et  finalement 
nous  nous  éloignerions  du  moment,  où,  comme  je  l'es- 
père, l'usage  du  contrat  collectif  sera  généralisé. 


Le  Contrat  collectif  et  le  Droit  moderne. 

Dans  notre  conception  du  contrat  collectif  de  travail, 
le  rôle  du  législateur  est  simple,  mais  il  est  très  impor- 
tant. Il  suffit,  mais  il  est  nécessaire,  de  reconnaître  la 
validité  des  conventions  conclues  par  les  syndicats.  Or, 
cette  reconnaissance  de  validité,  pour  aussi  naturelle 
qu'elle  paraisse,  n'est  cependant  pas  sans  contredire 
certains  principes  actuellement  encore  admis  dans  notre 
droit. 

Le  caractère  général  du  droit  français,  tel  qu'il  résulte, 
au  XIX'  siècle  des  codifications  napoléoniennes,  est 
étroitement  individualiste;  il  n'est  pas  admis,  sauf  de 
rares  exceptions,  que  l'on  puisse  traiter  pour  autrui.  Je 
ne  veux  pas  rechercher,  si  le  contrat  collectif,  tel  que  je 
le  comprends,  n'est  pas  en  somme  compatible  avec  cette 
interdiction  générale  d'obliger  des  tiers,  par  des  actes 
juridiques  accomplis  en  dehors  d'eux  ;  je  reconnais  que, 
dès  l'instant  que  les  tractations  individuelles  disparais- 
sent, l'individu,  non  expressément  consulté,  est  fondé  à 
ne  pas  adhérer  à  la  décision  d'une  majoiité.  Aussi,  pour 
prévenir  toute  discussion,  est-il  nécessaire  que  la  loi 
affirme  la  validité  du  contrat  collectif.  Une  évolution 
simplement  jurisprudentielle,  qui  d'ailleurs  est  en 
cours,  ne  serait  pas  suffisante. 
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La  loi  peut-elle  faire  ce  que  nous  lui  demandons, 
sans  entrer  dans  une  voie  inconnue^?  Oui,  certaine- 
ment, parce  que  l'ensemble  de  nos  notions  juridiques  a 
singulièrement  évolué  depuis  le  début  du  xix'  siècle  et, 
ce  que  je  pourrais  appeler  le  collectivisme  dans  le  droit, 
a  fait  dé  remarquables  progrès.  Il  s'agit  simplement 
d'étendre  des  idées  neuves,  mais  déjà  éprouvées  et  nul- 
lement chimériques,  à  une  matière  où  elles  n'ont  pas 
encore  pénétré. 

Les  juristes  citaient  volontiers  dans  ce  sens  un  exem- 
ple plus  célèbre  autrefois  qu'aujourd'hui,  parce  que  plus 
isolé,  celui  du  droit  de  la  majorité  dans  le  concordat  voté 
par  les  créanciers  d'un  failli;  mais  dans  d'autres  domai- 
nes autrement  intéressants,  l'idée  d'un  droit  communau- 
taire, distinct  des  droits  individuels  et  supérieur  à  eux, 
s'est  implantée  et  a  crû  avec  force. 

Le  fonctionnement  des  sociétés  anonymes  en  est  une 
première  preuve.  Ici  les  associés  abdiquent  bien,  lais- 
sent la  direction  à  la  majorité  et  s'inclinent  devant  le 
droit  supérieur  d'une  collectivité,  pourtant  issue  de  leurs 
droits  individuels.  Plus  ces  sociétés  se  développent, 
plus  leur  groupements  mieux  intégrés,  tels  que  les  kar- 
tellset  les  trusts,  prennent  de  l'importance,  plus  l'idée 
d'un  droit  collectif,  affirmé  au-dessus  et  au  détriment 
des  droits  individuels,  fait  des  progrès.  Le  public  s'inté- 
resse évidemment  peu  à  ce  développement  prodigieux 
d'une  pure  notion  juridique,  mais  il  lui  donne  son  adhé- 
sion, en  accueillant  les  sociétés  anonymes  et  en  leur  lais- 
sant prendre  dans  le  monde  économique  contemporain 
la  colossale  situation,  qu'elles  ont  acquise.  Que  seraient- 
elles  cependant,  si  la  loi  avait  admis  la  perpétuité  du 
droit  individuel  de  l'associé  à  diriger  l'aflPaire  sociale,  à 
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critiquer  sa  marche,  à  se  soustraire  aux  obligations 
issues  des  décisions  d'une  majorité?  Ici  Tindividualisme 
juridique  a  effectivement  cédé. 

Il  en  est  de  même  —  je  puis  prendre  un  exemple  très 
différent  du  précédent,  ce  qui  prouve  la  grande  variété 
des  cas  —  dans  le  vigoureux  mouvement  vers  l'associa- 
tion, qui  se  dessine  chez  les  populations  rurales.  Coopé- 
ratives, syndicats,  groupements  très  divers,  les  uns  an- 
ciens, les  autres  nés  d'hier,  les  uns  sans  grande  solidité 
juridique,  les  autres  bénéficiant  de  lois  spéciales  très 
favorables,  conquièrent  rapidement  la  terre,  englobant 
les  actes  les  plus  variés  de  la  vie  agricole.  Ce  mou* 
vement,  je  ne  puis  ici  le  résumer,  je  le  rappelle 
simplement,  car  il  est  symptomatique  d'un  abandon  pro- 
gressif des  droits  individuels  dans  l'intérêt  d'un  droit 
collectif  supérieur,  et  tout  cela  est  d'autant  plus  remar- 
quable que,  dans  l'espèce,  les  milieux  à  convertir  sont 
encore  cités  pour  leur  individualisme  excessif. 

Même  note,  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les  intérêts  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique.  De  puissantes  asso- 
ciations se  sont  formées  pour  réunir  en  un  faisceau  les 
droits  de  leurs  membres  et  sont  arrivées  à  protéger 
ceux-ci  avec  une  rigueur  qui  a  pu  paraître  excessive. 
Dans  tous  les  cas  des  litiges  récents,  comme  l'affaire  dite 
du  trust  du  théâtre^  des  incidents  comme  celui  de  la 
Salomé  de  Strauss,  qui  datent  d'hier,  ont  révélé  la 
toute  puissance  du  principe  de  la  fusion  des  droits  indi- 
viduels et  cela  dans  une  hypothèse,  où  l'absence  d'un 
substratum  matériel  rendait  difficile  la  protection  de 
ces  droits,  même  après  leur  consécration  légale. 

Ainsi ^  sur  des  points  qui  ne  paraissent  avoir  aucun 
lien  entre  eux  y  s'affirme  C  absorption  des  droits  de 
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r individu  dans  ceuœ  d'une  collectivité ^  et  pratique- 
ment Vindividu  gagne  en  pouvoir  économique  et  en 
influetice  sociale^  alors  qu'il  semble  sur  le  terrain 
strictement  juridique  faire  un  marché  onéreux. 
Cette  contradiction  s'explique  aisément  par  l'appui 
mutuel  que  se  prêtent  des  droits  fusionnés  :  une  part 
dans  la  force  commune,  ainsi  acquise,  est  bien  supé- 
rieure au  droit  pur  de  Visolé  sous  un  régime  de 
morcellement . 

Le  droit  individualiste  éclate  alors  :  du  milieu  même 
de  notre  régime  de  liberté  économique,  un  droit  collec- 
tiviste se  dresse,  avec  lequel  il  faut  compter,  et  du  mo- 
ment qu'il  ne  saurait  être  question  de  le  ravir  à  ceux  qui 
Tont  déjà  utilisé,  il  faut  pour  rétablir  l'équilibre  et  la 
justice  l'accorder  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore.  Pour 
ces  raisons,  il  est  équitable  que  si  les  capitalistes,  les 
agriculteurs,' les  littérateurs  et  les  artistes  ont  la  faculté 
de  réunir  leurs  droits  en  un  faisceau  et  y  sont  pra- 
tiquement obligés,  les  patrons  et  les  ouvriers  aient 
aussi  la  même  faculté  de  signer,  pour  la  location  de  la 
main-d'œuvre,  des  contrats  collectifs. 

Le  législateur  agira  donc  sagement  et  se  conformera 
à  une  loi  d'évolution  nettement  affirmée  en  faisant  con* 
naitre  aux  chefs  d'entreprise  et  aux  ouvriers  qu'il  auto- 
rise les  uns  et  les  autres  à  se  grouper  pour  fixer  les  con- 
ditions du  travail,  qu'il  sanctionnera  les  obligations  ainsi 
acceptées  et  ne  permettra  pas  que  l'on  cherche  à  s'y 
dérober  sous  des  prétextes  divers. 

Ainsi  rapprochée  d'autres  hypothèses,  qu'au  premier 
abord  on  ne  songe  pas  à  lui  Bi^ûmWev ^  V introduction  du 
contrat  collectif  de  travail  se  présente  au  point  de  vue 
juridique  sous  un  jour  nettement  favorable.  La  consé- 
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cration  législative  de  cette  forme  de  contrat  serait  une 
innovation  ;  ce  ne  serait  pas  une  aventure,  puisqu'il 
s'agirait  simplement  de  l'application  d'une  idée  générale^ 
dont  la  valeur  a  déjà  été  démontrée. 

Bien  des  personnes  cependant  demeurent  sceptiques, 
persuadées  qu'elles  sont  que,  si  la  loi  peut  reconnaître 
}a  validité  du  contrat  collectif  de  travail  il  lui  est  plus 
difficile  d'en  assurer  le  respect. 

A  parler  franchement,  il  faut  faire  ici  une  remarque 
préliminaire  et  d'une  portée  générale.  Il  est  avéré  que 
cette  orientation  du  droit  vers  le  collectivisme,  qui  do- 
mine notre  sujet,  émiette  les  responsabilités  individuelles. 
Seulement  -  cela  n'a  rien  de  particulier  au  contrat 
collectif  de  travail.  Ainsi  à  tout  moment  les  Compagnies 
de  transport  encourent  des  responsabilités  :  ces  respon- 
sabilités sont  collectives  et  se  traduisent  par  des  consé- 
quences pécuniaires.  Si  Ton  veut  faire  revivre,  et  on  ne 
le  recherche  que  dans  les  cas  très  graves,  une  respon- 
sabilité précise  et  personnelle,  Texpérience  prouve  qu'on 
y  arrive  difficilement.  Fondu  dans  le  groupe,  l'individu 
échappe  le  plus  souvent  au  suites  de  sa  responsabilité 
et  même  si  la  collectivité  entière  se  dérobe  pour  une 
cause  quelconque  aux  engagements  qu'elle  a  pris,  il  est 
impossible  de  faire  exécuter  au  sens  précis  du  mot,  les 
obligations  acceptées.  Personne  n'ignore  que  la  pensée 
fondamentale  des  plus  immenses  groupements  de  capi- 
taux est  la  limitation  de  la  responsabilité  pécuniaire. 
Toutes  les  fois  qu'il  y  a  substitution  d'une  collectivité  à 
un  individu,  l'irresponsabilité  est  à  redouter.  Hâtons- 
nous  de  dire  qu'en  compensation  de  ce  résultat  assuré- 
ment fâcheux,  les  collectivités  trouvent  dans  leur  puis- 
sance même  une  responsabilité    morale,  qui   est  une 
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garantie,  à  tel  point  que  le  public  les  préfère  à  des 
entreprises  purement  individuelles. 

Revenons  au  contrat  de  travail.  Les  mêmes  indica- 
tions vont  se  retrouver  exactes.  II  faudra  d'abord  cons- 
tituer des  associations  pour  négocier  et  signer  les  con- 
ventions de  ce  genre  :  il  est  vrai  que  les  cadres  sont 
déjà  prêts,  les  syndicats  étant  tout  naturellement  dési- 
gnés pour  intervenir.  On  se  montre  généralement  peu 
préoccupé  de  la  responsabilité  que  pourraient  encourir 
les  syndicats  patronaux  :  n'en  parlons  donc  pas.  Restent 
les  syndicats  ouvriers.  Comment  les  atteindre,  par  des 
moyens  juridiques,  au  cas  d'inexécution  des  conven- 
tions? La  question  est  délicate,  parce  qu'elle  est  soudée 
à  bien  d'autres.  Il  semble  cependant  acquis  que,  plus  on 
donnera  à  ces  syndicats  de  consistance,  de  capacité  ju- 
ridique, plus  ils  acquerront  de  leur  côté  d'influence  et  de 
biens,  plus  leur  responsabilité  sera  effective  et  rassurante 
pour  l'autre  partie  contractante,  mais  je  ne  voudrais 
pas  m  éloigner  ici  de  mon  sujet;  j'indique  simplement 
une  voie  et  tout  en  reconnaissant  la  difficulté  de  la  ques- 
tion de  sanction,  je  constate  que  la  diminution  de  res- 
ponsabilité, dont  on  s'inquiète,  se  produit  ailleurs,  et 
qu'en  dehors  de  la  question  purement  juridique  il  y  a 
des  éléments  de  responsabilité  morale,  d'autorité  prati- 
que, qui  me  laissent  croire  qu'un  syndicat  peut,  après 
tout,  offrir  aux  employeurs  plus  de  garantie  effective  que 
la  masse  pulvérisée  d'ouvriers  isolés,  qui  traitent  avec 
eux  sous  le  régime  actuel. 
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II 

Le  Contrat   collectif  et  ses  effets  économiques. 

Les  effets  que  devront  produire  l'usage  et  la  générali- 
sation du  contrat  collectif  doivent  être  examinés  aussi 
bien  au  point  de  vue  patronal  qu'à  celui  des  ouvriers. 
L'opinion  la  plus  répandue  est  que  le  contrat  collectif 
servirait  bien  les  intérêts  de  ceux-ci,  mais  nuirait  aux 
succès  de  ceux-là  :  je  voudrais  montrer  que  le  progrès 
ne  serait  pas  aussi  unilatéral  qu'on  le  pense  et  qu  in- 
dépendamment des  intérêts  généraux^  dont  je  parle- 
rai plus  tard,  ceux  des  deux  groupes  que  le  contrat 
de  travail  m^t  en  présence^  peuvent  effectivement 
trouver  satisfaction  dans  la  généralisation  de  notre 
forme  de  contrat. 

Les  chefs  d'entreprise  trouveront  à  l'usage  du  contrat 
collectif  des  avantages  sérieux.  J'appuie  cette  affirma- 
tion sur  les  arguments  suivants. 

Le  contrat  collectif  est  tout  d'abord  pour  les  chefs 
d'industrie  le  moyen  de  s'orienter  sur  le  marché  de  la 
main-d'œuvre.  Rappelons- nous  l'idée  première  des 
bourses  du  travail,  telles  que  les  avait  étudiées  et  com-- 
prises  de  Molinari,  économiste  libéral.  Il  s'agissait  — 
les  bourses  du  travail  ont,  je  le  sais,  adopté  un  tout 
autre  rôle  —  de  grouper  les  éléments  de  l'offre  et  de  la 
demande  du  travail  en  conformité  de  ce  qui  se  fait 
et  paraît  indispensable  pour  les  marchandises  et  les  va- 
leurs. Les  patrons  auraient  su  où  et  à  qui  s'adresser,  ils 
auraient  agi  sur  un  marché  ouvert,  public,  offrant  des 
garanties  et  des  facilités. 
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Ce  que  n'ont  pas  fait  les  bourses  du  travail,  le  con- 
trat collectif  peut  le  faire.  Chaque  industriel  serait  mieux 
pourvu  et  dans  des  conditions  plus  sûres  et  plus  rapides, 
de  la  main-d'œuvre,  que  requiert  son  exploitation,  s'il 
avait  en  face  de  lui  un  syndicat  groupant  officiellement 
les  ouvriers  de  la  profession.  Actuellement,  le  patron 
attend  le  plus  souvent,  dans  une  attitude  passive,  les 
offres  individuelles  :  c'est  très  simple,  est-ce  très 
avantageux  au  point  de  vue  surtout  de  la  qualité  du 
travail  fourni?  D'autres  fois  aussi  il  lui  faut  recruter  un 
personnel,  et  alors  les  difficultés  sont  grandes  dans  les 
vieux  pays  comme  dans  les  contrées  neuves,  et  il  faut 
souvent,  à  défaut  précisément  des  syndicats,  recourir  à 
des  intermédiaires  dont  on  n'a  pas  toujours  à  se  louer. 
Sur  ce  premior  point,  je  vois  donc  très  bien  ce  que  les 
patrons  pourraient  gagner  à  l'usage  du  contrat  col- 
lectif. 

Il  existe  entre  entrepreneurs  une  concurrence,  dont 
il  a  été  fait  état  dans  les  études  sur  l'évolution  des 
salaires.  Mais  ici,  comme  ailleurs,  la  concurrence  est 
une  force  plus  capricieuse  que  disciplinée.  Sans  la  faire 
disparaître,  il  faudrait  la  réglementer.  Par  elle,  sous  le 
régime  actuel  du  contrat  de  travail^  les  entrepreneurs 
peuvent  être  exposés  à  des  difficultés  entre  eux  et 
obligés  de  chercher  avant  tout  l'affaiblissement  des 
salaires,  ce  qui  n'est  pas  un  avantage  industriel.  Le 
contrat  collectif  unifie  les  conditions  de  travail  et  donne 
aussi  aux  patrons,  par  leur  union  et  leur  entente,  la 
force  nécessaire  pour  écarter  les  tarifs,  qui  seraient  oné- 
reux. C'est  là  un  côté  de  la  question,  qui  n'a  pas  été 
assez  mis  en  lumière  jusqu'ici  :  les  patrons  trouveraient 
cependant,  dans  le  contrat  collectif,  un  moyen  dérégler 
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leurs    rapports  avec   les  ouvriers   d'une  manière  qui 
écarterait  bien  des  causes  d'inquiétude  et  d'instabilité. 

Ce  dernier  mot  me  conduit  à  faire  remarquer  que 
d*après  l'expérience  déjà  faite  en  Allemagne,  notamment 
dans  la  petite  et  la  moyenne  industrie,  l'introduction 
du  contrat  collectif  est  généralement  envisagée  comme 
une  assurance  contre  la  grève;  s'il  y  a  augmentation  du 
salaire,  cette  augmentation  revêt  le  caractère  d'une 
prime.  Ne  nous  hâtons  pas  de  proclamer  que  le  contrat 
collectif  est  la  fin  des  grèves;  mais  on  remarquera,  par 
analogie,  qu'entre  Etats  la  signature  des  traités  a  pour 
objet  d'éliminer  les  causes  de  conflits;  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  dans  les  conflits  industriels. 

A  l'argumentation  favorable  que  je  viens  de  présenter 
il  peut  être  fait  des  objections.  Une  des  plus  sérieuses 
porte  sur  l'uniformité  des  conditions  du  travail,  qu'im- 
posera, dit-on,  nécessairement  le  contrat  collectif.  L'in- 
dustrie vit  de  variété,  de  discrimination,  de  mobilité  et 
de  souplesse.  N'y  a  t-il  pas  un  grand  risque  à  codifier 
tout  ce  qui  a  trait  aux  rapports  avec  la  main-d'œuvre 
dans  un  contrat  immuable  et  raide?  Les  syndicats  ou- 
vriers n'ont- ils  pas  une  tendance  connue  à  n'admettre 
aucune  de  ces  modalités  du  salaire  qui  sont  indispen- 
sables à  de  bons  rendements  ?  Les  doutes  que  j*indique 
ne  sont  pas  sans  raison.  Il  ne  faut  cependant  rien 
exagérer.  Les  contrats  collectifs  déjà  connus,  par 
exemple  ceux  qu'acceptent  les  concessionnaires  de  ser- 
vices publics,  ne  sont  pas  des  modèles  de  simplicité. 
Bien  des  conditions  différentes  y  sont  insérées  et  il  serait 
illusoire  de  penser  que  tous  les  collaborateurs  d'une 
même  entreprise  sont  soumis  aux  manifestations  d'un 
désir  excessif  d'uniformité.  Or  il  s'agit  de  CQntrats  por- 
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tant  l'empreinte  de  la  rigidité  administrative  ;  dans 
l'industrie,  nous  aurons  devant  nous  des  conventions 
librement  débattues  par  les  intéressés.  Au  surplus,  je 
n'ignore  pas  la  tendance  de  la  classe  ouvrière  qu'on 
redoute  ici  ;  il  s'agit  précisément  de  faire  son  éducation , 
et  le  contrat  collectif  est  le  meilleur  moyen  qui  puisse  y 
aider.  Il  est  donc  possible  d'espérer  que  les  contrats 
collectifs  de  travail  comprendront  la  dose  de  discrimi- 
nation nécessaire,  que  tout  n'y  sera  pas  courbé  sous 
des  règles  brutales.  J'ajoute  (]ue  ces  conventions  ne 
sont  pas  plus  immuables  que  d'autres:  ce  ne  sont  pas 
des  constitutions,  et  leur  revision  pourra  être  facile  et 
devra  être  fréquente. 

Beaucoup  de  chefs  d'industrie  voient  dans  le  con- 
trat collectif  un  moyen  de  diminuer  leur  autorité,  d'af- 
faiblir la  discipline  et  de  faire  naître  de  grands  inconvé- 
nients au  point  de  vue  des  secrets  industriels.  Sur  ce 
dernier  point,  je  ne  comprends  guère  leurs  craintes:  les 
conditions  du  travail  ne  peuvent  rester  secrètes  et  ne 
doivent  pas  l'être;  il' n'y  a  aucune  assimilation  à  faire 
entre  elles  et  les  véritables  secrets  de  fabrication. 

Le  contrat  collectif  n'est  pas  davantage  incompatible 
avec  Tautorité  patronale  et  la  discipline  intérieure  de 
l'exploitation,  deux  choses  que  tous  les  régimes  écono- 
miques comporteront  sans  aucun  doute.  La  vérité  est 
que  le  contrat  collectif  est  entre  les  mains  des  ouvriers 
un  moyen  de  lutter  non  contre  l'autorité  patronale, 
mais  contre  l'arbitraire,  s'il  se  produisait.  Les  patrons 
qui  voudraient  introduire  dans  l'industrie  des  habitudes 
d'autocratie,  incompatibles  avec  nos  mœurs  modernes  et 
avec  l'intérêt  véritable  de  l'industrie,  trouveront,  c'est 
certain,  un  obstacle  dans  le  contrat  collectif.  Mais  tel 
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n'est  pas  leur  but,  et,  dût-il  y  avoir  au  début  des  expé- 
riences fâcheuses,  on  peut  être  assuré  qu'à  la  longue 
les  syndicats  ouvriers,  signant  un  contrat  collectif, 
s*abstiendront  d*en  faire  un  instrument  d'anarchie  éco« 
nomique. 

En  résumé ^  au  point  de  vue  patronal,  le  contrat  col* 
lectifne  se  heurte  à  aucun  empêchement  absolu  et  peut 
introduire  de  très  sérieux  éléments  d'ordre  y. de  régu- 
larité^ de  tranquillité^  dans  les  moyens  de  recruter 
et  de  conserver  les  collaborateurs  ouvriers  de  toute 
entreprise.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  du  côté 
ouvrier  la  portée  économique  de  la  même  réforme. 

Ici  l'opinion  dominante  est  que  les  ouvriers  obtien- 
dront par  le  contrat  collectif  une  situation  économique 
améliorée  et  en  particulier  une  augmentation  de  salaire. 
L'expérience  encore  courte,  faite  en  Allemagne,  auto- 
rise une  conclusion  semblable,  et  depuis  longtemps  les 
économistes  de  toutes  les  écoles  admettent  que  la 
concentration  des  forces  ouvrières  est  pour  le  proléiariat 
le  meilleur  moyen  de  faire  triompher  ses  revendications. 
Cependant  l'amélioration  positive  de  la  condition  des 
travailleurs  par  le  contrat  collectif  ne  peut,  au  moment 
où  nous  sommes,  s'affirmer  d^une  manière  certaine,  et 
l'introduction  de  cette  forme  de  convention  dans  les 
usages  industriels  ne  saurait  transformer  notre  organi- 
sation économique  et  imprimer  dans  les  faits  les  résultats 
que  produit  cette  organisation  sur  la  destinée  des 
salariés.  Celle-ci,  en  somme,  est  soumise  dans  son  évo- 
lution à  des  lois  économiques,  auxquelles  la  volonté  des 
parties  ne  saurait  porter  atteinte. 

Si  donc  les  ouvriers  attendaient  du  seul  contrat  collec- 
tif une  transformation  importante  et  définitive  de  leur 
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sort,  ils  se  feraient  illusion  ;  mais  notre  rétorme  peut 
produire  d'intéressantes  conséquences.  Bonne  ou  mé- 
diocre, la  situation  des  salariés  gagne  toujours  à  être 
régularisée  et  uniformisée.  La  concurrence  entre  ouvriers 
rend  leur  condition  des  plus  aléatoires  et  les  met  à  la 
merci  du  patronat.  Le  contrat  collectif  peut  ici  régu- 
lariser les  salaires  et  d'une  façon  générale  les  condi- 
tions du  travail.  Ce  serait  déjà  un  gain  énorme  et 
cest  là  ce  que  la  classe  ouvrière  devrait  attendre  de 
plus  sérieux  du  contrat  collectif. 

Encore  faut  il  remarquer  que  la  généralisation  de 
celui-ci  sera  plus  facilement  obtenue  dans  l'industrie 
moyenne  que  dans  les  entreprises  concentrées  ou  mono- 
polisées. C'est  en  Allemagne,  par  exemple,  du  côté  des 
kartells  que  viennent  les  plus  grandes/ésistances,  alors 
que  les  milieux  patronaux  plus  modestes  font  au  contrat 
collectif  un  accueil  plutôt  favorable.  C'est  qu'en  fait,  les 
organisations  monopolisées  ont  tous  les  avantages,  que 
procurerait  aux  patrons  l'utilisation  de  ce  contrat,  et  dé- 
sireraient en  garder  pour  elles  seules  le  bénéfice. 

La  collectivité  ouvrière  pourrait  peut-être  aussi  trou- 
ver dans  le  contrat  collectif  —  mais  ceci  est  très  conjec- 
tural —  les  éléments  d'une  réforme  depuis  longtemps 
souhaitée  et  malheureusement  très  déUcate  :  celle  de  la 
disparition  du  chômage.  Jusqu'ici  rien  de  décisif  n'a  pu 
être  fait.  Peut-être,  au  moyen  du  contrat  collectif, 
aboutirait-on  mieux  et  plus  vite.  J'ai  fait  remarquer 
l'analogie  que  présente  cette  forme  de  convention,  avec 
celles  qui  sont  à  la  base  des  kartells.  Or,  ceux-ci  ont 
précisément  été  imaginés  pour  empêcher  les  surproduc- 
tion? momentanées  et  les  conséquences  qu'elles  entraî- 
nent sur  les  prix.  Lorsqu'un  fléchissement  de  ceux-ci 
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est  à  craindre,  leur  relèvement  est  obtenu  par  une  mise 
hors  vente  générale  et  une  diminution  de  la  production. 
Le  procédé  est  devenu  classique.  Le  contrat  collectif 
peut  rappliquer  au  marché  de  la  main-d'œuvre.  Les 
syndicats  ouvriers  pourraient  entretenir  les  chômeurs, 
les  empêcher  par  là,  soit  de  souffrir,  soit  de  quitter  la 
profession  et  les  garder  disponibles  pour  les  besoins  de 
rindustrie,  qui  ne  manquent  pas  de  renaître  après 
chaque  crise.  En  un  mot,  l'organisation  collective  de  la 
location  du  travail  peut  se  compléter  par  des  mesures 
préventives  du  chômage,  et  remarquons  en  passant  que 
ce  fléau  n'est  pas  seulement  préjudiciable  à  la  classe 
ouvrière  :  il  nuit  singulièrement  à  la  création  dans 
chaque  profession  de  groupes  consistants  d'ouvriers 
spécialisés,  qui  seraient  si  nécessaires  à  la  prospérité 
industrielle. 

Je  terminerai  ces  considérations  sur  la  portée  écono- 
mique du  contrat  collectif,  en  rappelant  le  célèbre 
aphorisme  de  Cobden  :  Quand  deux  ouvriers  courent 
après  un  patron,  les  salaires  baissent;  ils  s'élèvent  dans 
le  cas  contraire.  Cette  formule  a  été  longtemps  admirée, 
comme  une  des  meilleures  précisions  de  la  science  éco- 
nomique. Or  elle  signifie  simplement  —  et  je  ne  dis  pas 
qu'elle  ne  soit  malheureusement,  souvent  confirmée  par 
les  faits  —  que  dans  la  formation  du  contrat  de  travail, 
la  supériorité  est  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  et 
que  dans  chaque  cas  celui  qui  la  possède  en  abuse.  Il 
en  est  du  reste  de  même  sous  notre  régime  économique 
dans  toutes  les  hypothèses  de  formation  des  prix.  Et 
cependant  ce  jeu  de  bascule  est  dangereux  et  aléatoire 
pour  tout  le  monde.  Aujourd'hui  vainqueur,  on  peut 
subir  le  lendemain  la  loi  de  l'adversaire.  Dans  la  ques- 
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tion  de  la  main-d'œuvre,  en  particulier,  on  voudrait  un 
peu  plus  de  régularité,  moins  d'aléas  et  de  changements 
brusques.  Puisque  le  jeu  des  facteurs  économiques 
aboutit  ici  à  des  résultats  peu  désirables ^  il  faut  lutter 
contre  eux  par  le  moyen  du  contrat  collectif.  Celui-ci, 
soigneusement  discuté,  stabilisé,  débarrassé  de  la  pres- 
sion des  circonstances  journalières,  peut  assurer  un 
fonctionnement  plus  souple  des  rapports  entre  la  main- 
d'œuvre  et  le  capital.  Aussi,  indépendamment  de  sa 
supériorité  économique  sur  le  régime  actuel  des  tracta- 
tions individuelles,  m'apparaît-il  comme  un  facteur 
«  social  »  d'une  haute  importance. 


III 


Le  Contrat  collectif  et  sa  portée  sociale. 

Il  y  a  plus  et  mieux  à  attendre  du  contrat  collectif  de 
travail,  que  des  conséquences  purement  économiques. 
Sans  vouloir  pousser  l'optimisme  à  l'excès,  il  me  semble 
qu'il  peut  résulter  de  la  générahsation  de  ce  contrat, 
deux  grands  avantages  sociaux.  Le  premier,  c'est  que 
par  cette  généralisation,  les  rapports  du  capital  et  de  la 
main-d'œuvre  se  trouveront  placés  sous  le  contrôle  et  la 
garantie  de  l'opinion  publique  :  le  second,  c'est  que  la 
lutte  des  classes  peut  prendre  en  même  temps  un  carac- 
tère nouveau  et  moins  alarmant. 

Sur  le  premier  point,  il  est  à  remarquer  que  si  le 
public  reste  assez  et  même  trop  indifférent  aux  questions 
courantes  de  la  vie  industrielle  du  pays,  il  n'en  est  pas 
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moins  ému  à  l'annonce  des  grèves,  qu'il  s'occupe  de  ces 
conflits,  prend  parti,  et  a  finalement  une  action  très 
importante  sur  leur  issue.  Il  ne  faut  s'étonney  ni  se^ 
scandaliser  de  cette  intervention  de  l'opinion  générale, 
car  ces  conflits  ne  portent  pas  préjudice  qu'aux  inté- 
ressés immédiats,  ils  ont  des  conséquences  lointaines  et 
à  juste  litre  inquiétantes.  L'opinion  est  donc  fondée  à 
faire  entendre  sa  parole  et  souvent  celle-ci  à  été 
écoutée. 

Mais  ces  interventions  sont  nécessairement  intermit- 
tentes puisque,  malgré  leur  fréquence,  les  conflits  du 
travail  et  du  capital  no  sont  que  des  accidents  de  la  vie 
économique.  Le  contrat  collectif  de  travail  est  au  con- 
traire destiné  à  une  action  permanente,  et  c'est  par  lui 
que  le  public  peut  s'initier  aux  choses  de  l'industrie,  tout 
au  moins  à  celles  qui  touchent  directement  les  salariés. 
Ces  contrats  sont  nécessairement  l'objet  d'une  certaine 
publicité,  ils  peuvent  servir  de  thème  à  des  débats 
retentissants  ;  l'opinion  peut  alors  se  faire  juge  des 
prétentions  opposées  des  parties  contractantes  et 
exercer  une  pression  dans  le  sens  de  l'accord  indispen- 
sable au  bien  général. 

Je  sais  bien  que  cette  action  de  l'opinion  est  mal  in- 
terprétée par  beaucoup  de  personnes  et  que  le  degré 
d'éducation  et  d'information  du  public,  n'est  pas  encore 
aussi  élevé  qu'il  le  faudrait,  mais  de  grands  progrès 
peuvent  être  réalisés  en  ce  sens.  Nous  ne  remarquons 
pas  assez  que  les  grandes  forces  économiques  antaga- 
nistes  peuvent  eu  ce  heurter  entre  elles  ou  devenir 
tyranniques,  dans  les  deux  cas,  au  détriment  de  tous. 
N'est-ce  pas  l'opinion  qui  réagit  contre  elles  et  les  juge? 
N'ôst-ce  pas  elle  qui   dans   l'histoire  a  eu  raison  des 
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formes  économiques  vieillies,  qui  subsistaient  par  leur 
propre  masse  et  enrayaient  de  leur  poids  les  progrès  de 
la  production  ou  des  échanges? 

Le  contrat  collectif  permet  donc  à  Topinion  de  jouer 
un  rôle  utile;  non  seulement  elle  peut  départager  les 
deux  camps,  elle  impose  aussi  par  sa  force  morale  le 
respect  des  conventions  conclues  et  tend  à  remplir 
pour  un  monde  industriel  qui  change  très  vite, 
l'ancienne  fonction  régulatrice  de  la  coutume  et  de  la 
tradition.  Nous  assisterons  donc  sans  crainte^  par  le 
contrat  collectifs  à  la  socialisation  du  contrat  de 
travail.  Les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers  y  trou- 
veront leur  avantage,  comme  aussi  l'intérêt  supérieur 
de  la  production. 

Ce  qui  fait  encore  du  contrat  collectif  un  fait  social, 
c'est  le  changement  qu'il  apporte  à  la  forme  actuelle  de 
la  lutte  des  classes.  Dans  les  rapports  du  travail  et  du 
capital,  il  est  inutile  de  dissimuler  que  la  force  et  la 
compression  l'emportent,  visant  à  l'écrasement  du 
vaincu.  Il  ne  s'agit  évidemment  pas  —  sauf  des  cas 
extrêmement  rares  —  de  lutte  armée,  mais  il  ne  s'agit 
pas  moins  d'une  bataille  constante.  J'ai  montré  ce  que 
peut  faire  ici  le  contrat  collectif. 

Il  ne  met  certainement  pas  fin  à  la  lutte,  car  le  conflit 
est  ici  fondamental,  mais  il  substitue  le  débat  juridique 
aux  procédés  actuels.  Ce  n'est  pas,  je  le  reconnais,  un 
résultat  définitif,  c'est  un  progrès  tout  de  même  et  qui 
permet  d'aller  plus  loin. 

En  effet,  sous  l'empire  des  tractations  individuelles,  il 
est  avéré  que  si  le  contrat  de  travail  est  très  souvent 
une  source  de  conflits,  il  n'est  jamais  susceptible  de  faire 
apparaître  la  cordialité   dans  les  relations   des   deux 
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parties.  Le  contrat  collectif  introduit  déjà  plus  de  cor- 
rection, plus  de  publicité  et  de  garantie. 

Demandons-lui  d'assurer  également  Testime  réci- 
proque des  parties  contractantes.  Celles-ci  traitent  dé- 
sormais directement^  négociant  avec  un  certain  céré- 
monialj  usant  de  ces  procédés  de  politesse  que  toutes 
les  relations  humaines ,  collectives  ou  non,  requièrent 
pour  dissimuler  et  diminuer  Vâpreté  de  la  lutte  ;  elles 
peuvent  en  venir  à  comprendre  de  ce  qu'en  dépit  de 
leurs  conflits  y  il  y  a  d'harmonie  et  de  solidarité  dans 
leur  action  commune,  11  me  semble  que  le  jour,  où  dans 
chaque  industrie  importante,  il  y  aurait  une  assemblée 
mixte  délibérant  sur  les  conditions  du  travail, les  adaptant 
aux  conditionsindustrielles  générales,  le  tout  sous  l'égide 
de  l'opinion  publique  et  sous  son  contrôle,  il  y  aurait  un 
grand  pas  de  fait  dans  la  voie  de  la  stabilité  et  de  la 
pacification.  Aussi  me  parait-il  certain  que  tous  ceux 
qui  sont  désireux  de  la  paix  sociale  vraie  et  solide,  de 
la  paix  avec  dignité,  sans  «'écrasement,  ni  condescen- 
dance, ni  révolte,  mais  fondée  sur  l'égalité  de  droits 
également  respectables,  tous  ceux-là  doivent  mettre 
leur  influence  au  service  de  la  cause  du  contrat  collectif 
de  travail.  (Applaudissements.) 


M.  LE  Président.  —  Messieurs,  vos  applaudisse- 
ments me  dispensent  de  remercier  longuement 
M.  Brouilhet.  Son  rapport  a  dû  éveiller  bien  des 
remarques  et  des  observations  dans  l'esprit  des 
industriels  que  je  vois  dans  cette  salle.  Je  les  prie  de 
vouloir  bien  nous  en  faire  part. 

Messieurs,  je  donne  la  parole  à  ceux  d'entre  vous 
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qui  auraient  des  observations  à  faire  sur  le  rapport  très 
intéressant  que  nous  venons  d'entendre.  J'ai  vu  que 
M.  Isaac  avait  pris  des  notes  pendant  le  rapport  et 
j'espère  que  c'est  avec  l'intention  de  les  utiliser. 

M.  Isaac.  —  J'ai  pris  des  notes,  mais  d'autres  en  ont 
pris  aussi.  C'est  trop  d'honneur  que  de  me  faire  parler 
le  premier.  En  tout  cas,  j'espère,  Monsieur  le  Président, 
que  les  observations  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  pré- 
senter en  provoqueront  d'autres. 

Je  dois  dire  d'abord,  ^Messieurs,  que  je  rends  très  vo- 
lontiers hommage  à  la  clarté,  à  la  méthode  de  l'exposé 
qui  vient  de  nous  être  fait  par  notre  rapporteur,  qui  a 
singulièremeut  facilité  notre  tâche.  M.  Brouillet  a  parlé 
du  contrat  collectif  de  travail  tel  qu'il  est  présenté  par 
le  projet  de  loi  qui  se  trouve  soumis  aux  délibérations  du 
Parlement;  il  nous  a  fait  ressortir  les  avantages  juridi- 
ques de  ce  contrat,  les  avantages  au  point  de  vue  prati- 
que et  économique  et  les  avantages  au  point  de  vue 
social.  Il  va  sans  dire.  Messieurs,  que  je  n'aurai  pas  la 
prétention  de  suivre  M.  Brouilhetsur  le  terrain  juridique 
et  que  les  observations  que  je  vais  vous  présenter  por- 
tent uniquement  sur  le  côté  économique  et  social. 

Je  me  permettrai  de  faire  observer,  que  M.  Brouillet 
a  en  quelque  sorte,  dégagé  le  projet  de  loi  de  son  aspect 
touflFu,  il  l'a  dégagé  de  certaines  parties  qui  le  rendent 
très  dangereux  pour  les  patrons.  En  effet,  le  projet  de 
loi  qui  est  soumis  au  Parlement  ne  se  limite  pas  à  la 
question  de  savoir  si  l'on  peut  faire  des  contrats  collec- 
tifs de  travail  et  dans  quelles  conditions  on  peut  les 
faire;  le  projet  qui  est  soumis  au  Parlement  est  le  résul- 
tat de  toute  une  série  de  débats  dans  les  Chambres  et  au 
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Conseil  supérieur  du  travail.  Le  projet  de  loi  est  divisé 
en  un  certain  nombre  de  titres  et  le  contrat  collectif  ne 
constitue  qu'un  de  ces  titres.  Ily  aàcôté  de  celui-là  des 
titres  qui  concernent  le  délai-congé,  les  règlements 
d'ateliers,  et  ceux-là,  au  point  de  vue  pratique,  ont  un 
aspect  beaucoup  plus  dangereux  pour  Torganisation  du 
travail.  Voici  en  quelques  mots  Thistoire  de  ce  projet  de 
loi  : 

La  discussion  s'est  portée  tout  d'abord  sur  la  question 
du  délai-congé.  Vous  savez  que  le  délai-congé  est  un  très 
ancien  usage  qui  est  tombé  en  désuétude  à  cause  des 
inconvénients  qu'il  présentait,  notamment  en  matière  de 
sanction  à  faire  valoir  contrôles  ouvriers.  Il  était  d'usage 
autrefois  de  les  prévenir  huit  jours  d'avance  quand  on 
devait  se  séparer  et  si  le  patron  congédiait  un  ouvrier, 
il  le  gardait  pendant  huit  jours  pendant  lesquels  l'ouvrier 
continuait  à  travailler  assez  consciencieusement  ;  il 
n'abusait  pas  du  temps  qui  lui  était  accordé  pour  cher- 
cher une  place,  et  en  un  mot  méritait  son  salaire.  De  son 
côté  si  le  patron  était  prévenu  par  un  ouvrier  qui  voulait 
le  quitter,  il  avait  le  temps  de  chercher  un  autre  ouvrier 
et  les  choses  se  passaient  régulièrement. 

Mais  il  est  arrivé  que  les  ouvriers  sont  partis  des  ateliers 
brusquement  sans  faire  leur  huitaine  ou  en  la  faisant  dans 
de  très  mauvaises  conditions,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  res- 
ter à  leur  travail,  au  lieu  d'aider  leurs  camarades  de  la 
même  équipe  qui  avaient  besoin  de  leur  concours,  ils  les 
dérangeaient,  ils  «  sabotaient  »  le  travail,  suivant  l'ex- 
pression consacrée  et  alors  le  délai-congé  a  cessé  do 
mériter  la  considération  dont  il  était  entouré  autrefois  et 
qui  le  faisait  respecter  de  part  et  d'autre.  Les  ouvriei's 
ne  faisaient  plus  leur  huitaine  et  cela  mettait  les  patrons 
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dans  l'embarras  pour  les  remplacer;  lorsque  le  congé 
était  donné  parle  patron,  et  que  ce  dernier  refusait  à  son 
tour  la  huitaine,  l'ouvrier  l'attaquait  devant  le  Conseil 
des  prud'hommes.  Quand  le  Conseil  condamnait  le  pa- 
tron, celui-ci  s'exécutait  forcément  et  payait  la  semaine, 
mais  dans  le  cas  contraire,  quand  l'ouvrier  était  con- 
damné, le  patron  était  dans  l'impossibilité  de  rien  obte- 
nir de  son  ouvrier  qui  n'avait  rien,  disparaissait  sans 
laisser  d'adresse  pour  aller  travailler  n'importe  où.  Ce 
n'était  qu'exceptionnellement  qu'un  patron  pouvait  obte- 
nir par  voie  de  saisie-arrêt  l'indemnité  qui  lui  était  due. 
Beaucoup  de  patrons  répugnent  à  engager  des  poursui- 
tes contre  un  ouvrier. 

D'où  est  venue  la  nécessité  pour  le  patron  de  faire 
figurer  dans  son  règlement  d'atelier  cette  clause  qu'il 
n'exigeait  pas  la  huitaine,  en  dispensait  l'ouvrier,  et 
se  considérait  comme  dispensé  de  la  même  obligation  à 
son  égard. 

Il  y  a  quelques  années,  le  Conseil  des  prud'hommes  de 
Paris,  saisi  par  quelques  ouvriers  de  dommages  et  inté- 
rêts contre  des  patrons  à  cause  de  suppression  de  délai- 
congé,  avait  condamné  les  patrons,  en  dépit  de  leur 
règlement  d'atelier.  La  question  a  été  portée  devant  la 
Cour  de  Cassation.  Les  ouvriers,  ou  plutôt  ceux  qui  les 
représentaient  et  avaient  plaidé  devant  le  Conseil  des 
prud'hommes,  ont  soutenu  que  le  patron  n'avait  pas  le 
droit  de  mettre  cet  article  dans  son  règlement  d'atelier, 
que  cet  article  ne  pouvait  pas  obliger  les  ouvriers  qui 
pouvaient  le  connaître  plus  ou  moins  bien,  et  que  c'était 
en  fait  une  prescription  unilatérale  devant  laquelle  ils 
n'étaient  pas  obligés  de  s'incliner. 

La  Cour  de  Cassation  a  estimé  que  les  règlements 
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d'atelier  faisaient  la  loi  dans  les  ateliers,  que  les  ouvriers 
devaient  en  prendre  connaissance  et  que,  par  consé- 
quent, si  ces  règlements  prescrivaient  qu'il  n'y  avait  pas 
de  délai-conpé  les  ouvriers  n'avaient  pas  à  réclamer  de 
huitaine.  C'est  à  partir  de  ce  moment-là  que  dans  les 
grandes  chambres  syndicales  ouvrières,  celles  qui  ont  le 
plus  d'autorité,  on  a  décidé  de  réclamer  la  refonte  de 
la  législation,  de  faire  une  législation  qui  fasse  du  délai- 
congé  une  obligation,  et  c'est  dans  ce  débat  que  s'est 
introduit  la  question  du  contrat  de  travail. 

Les  ouvriers  embauchés  individuellement  dans  un 
atelier  ne  seraient  pas  obligés  de  s'incliner  devant  le 
règlement  de  cet  atelier.  La  collectivité  ouvrière  dans 
chaque  corporation  ferait  un  contrat,  et  c'est  ce  contrat 
qui  deviendrait  la  loi  des  parties.  Telle  est  la  genèse,  tel 
est  l'esprit  du  projet  de  loi  à  étudier. 

M.  Brouilliet  a  pris  une  question,  la  question  du  con- 
trat collectif,  l'a  dégagée  de  toutes  ses  origines  et  con- 
séquences, et  je  disais  qu'il  a  ainsi  singulièrement  faci- 
lité sa  tâche.  En  effet,  le  problème  se  réduit  a  ceci  : 
qu'un  contrat  collectif  établissant  les  conditions  géné- 
rales du  travail  est  avantageux  pour  les  deux  parties. 
Nous  pensons  tous  qu'on  peut  très  bien  faire  un  contrat 
de  ce  genre,  que  si  dans  un  pays  comme  le  nôtre  un 
certain  nombre  de  citoyens  veulent  se  grouper  pour 
établir  une  convention,  rien  ne  s'y  oppose;  mais  ce  n'est 
pas  de  ceci  qu'il  s'agit,  il  s'agit  de  savoir  qui  fera  le 
contrat  collectif,  comment  il  sera  porté  à  la  connais- 
sance des  intéressés,  et  quelle  sera  la  sanction  de  l'ap- 
plication ou  de  la  violation  de  ce  contrat. 

M.  Brouilhet  nous  a  dit  qu'il  ne  considérait  pas  qu'il 
dut  être  obligatoire,  mais  il  a  dit  et  reconnu  qu'une  fois 
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le  contrat  collectif  établi  entre  deux  partis  les  deux  par- 
tis sont  obligés  de  le  respecter. 

Eh  bien  !  Messieurs,  que  verrons-nous  ?  Nous  verrons 
que  la  partie  patronale  qui  aura  souscrit  aux  conven- 
tions, ne  pourra  pas  se  dérober  à  l'observation  de  cette 
convention.  Quant  à  la  partie  ouvrière,  il  se  peut  qu'elle 
l'observe,  mais  il  se  peut  aussi  qu'elle  ne  l'observe  pas. 
Et  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  des  circonstances  présen- 
tes à  votre  mémoire,  et  entre  autres  pendant  la  grève 
des  dockers  à  Marseille  :  après  avoir  soumis  leur  dif- 
férend à  un  arbitrage  les  ouvriers  ne  se  sont  pas  inclinés 
devant  cette  sentence.  C'est  toujours  la  question  de  la 
responsabilité,  la  question  de  la  sanction. 

M.  Brouilhet  nous  en  a  parlé  tout  à  l'heure.  Il  nous  a 
parlé  notamment  des  avantages  qu'il  y  aurait  à  ce  que 
les  syndicats  représentent  une  certaine  surface.  Mes- 
sieurs, je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Brouilhet  et  je 
fais  le  même  vœu  que  lui,  seulement  je  me  demande  si 
l'ordre  des  propositions  ne  devrait  pas  être  renversé,  et 
si  pour  le  moment  on  ne  met  pas  la  charrue  devant  les 
bœufs. 

Si  on  veut  faire  une  loi  concernant  l'organisation  des 
syndicats,  une  loi  qui  permette  aux  syndicats  de  donner 
des  garanties  à  ceux  qui  contractent  avec  eux,  alors  il 
se  pourrait  très  bien  que  des  organisations  patronales 
contractent  avec  eux.  Mais  en  est-il  ainsi  dans  la  prati- 
que ?  Qu'y  a-t-il  de  plus  précaire,  de  plus  fugitif,  de 
plus  irresponsable  que  la  plupart  de  nos  syndicats 
ouvriers? 

Vous  pourrez  contracter  avec  certains  syndicats,  faire 
des  «  tarifs  »  et  j'en  arrive  à  prononcer  ce  mot  qui 
montre  bien  que  la  question  n'est  pas  nouvelle,  donc 
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VOUS  pourrez  faire  des  tarifs,  mais  ils  ne  seront  pas  res  • 
pectés.  Il  n'y  a  pas  à  Lyon  un  patron  qui  ne  puisse  se 
rappeler  qu'on  a  fait  souvent  des  traités  de  ce  genre, 
que  ceux  qui  parlaient  au  nom  des  ouvriers  avaient  pris 
rengagement  formel  de  faire  respecter  le  tarif;  mais  au 
bout  d'un  certain  temps,  lorsque  les  conditions  du  tra- 
vail changeaient,  le  tarif  n'était  plus  respecté.  Je 
disais  que  ce  mot  de  «  tarif  »  nous  rappelle  que  la  ques- 
tion n*est  pas  nouvelle,  et,  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  de 
dire  qu'on  va  faire  quelque  chose  qui  n'a  jamais  été  fait  ; 
dans  l'industrie,  des  conventions  ont  été  passées,  soit 
pour  mettre  un  terme  aux  conflits,  soit  pour  empêcher 
des  conflits  naissants,  et  ces  conventions  se  sont  appe- 
lées d'un  nom  très  connu  qu'on  voit  à  chaque  instant 
dans  les  journnux  :  ce  sont  les  «  tarifs  ».  Les  «  tarifs  » 
valent  ce  qu'ils  valent  ;  il  y  en  a  qui  tiennent  pendant  un 
certain  nombre  d'années  ;  j'en  connais  qui  sont  le  résul- 
tat de  travaux  faits  par  des  organisations  patronales  et 
des  organisations  ouvrières  dans  des  moments  difficiles 
et  qui  sont  respectés  sans  qu'il  ait  été  besoin  de  prendre 
d'engagement  solennel,  sans  qu'il  ait  été  besoin  de  leur 
donner  une  forme  jurilique;  ils  sont  respectés  depuis 
un  certain  nombre  d'années  parce  que  les  circonstances 
s'y  prêtent,  il  y  a  équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  ; 
mais  si  cet  équilibre  vient  à  se  rompre,  je  ne  sais  pas 
ce  que  deviendra  le  «  tarif  »>, 

Il  y  a  une  autre  forme  de  contrat  collectif  tacite  qui 
est  employée  dans  l'industrie,  et  particulièrement  à 
Lyon,  c'est  ce  qu'on  appelle  un  «  usage  ».  Tous  les 
conseillers  prud'hommes  ont  un  petit  code,  un  carnet 
d'une  vingtaine  de  pages  où  sont  consignés  les  usages  ; 
cela  peut  bien  passerpour  une  sorte  de  contrat  collectif. 
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Et  ce  contrat  est-il  respecté?  Les  usages  n'ont  pas  la 
prétention  d'entrer  dans  tous  les  détails,  et  ils  sont  res- 
pectés car  ils  évitent  ce  qui  est  généralement  la  cause 
des  conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  c'est-à-dire  la 
question  des  salaires.  Si  les  usages  visent  la  question 
du  délai-congé,  c'est-à-dire  de  savoir  si  la  huitaine 
peut  être  réduite  à  quatre  ou  deux  jours,  ils  sont  res- 
pectés. Les  personnes  qui  sont  ici  peuvent  se  rappeler 
que  dans  ces  termes  généraux  les  usages  des  Conseils 
des  prud'hommes  sont  respectés;  dans  tous  les  cas,  ils 
sont  très  utiles,  parce  que  dans  les  conflits  qui  surgissent 
ils  servent  à  fixer  l'opinion  des  juges  et  à  leur  donner  une 
base  solide  pour  apprécier  les  réclamations  des  ouvriers 
et  des  patrons.  Je  ne  vois  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
faire  une  loi  sur  les  contrats  collectifs  de  travail  puisqu'il 
y  a  déjà  des  conventions  libres,  des  «  tarifs  »  et  des 
usages.  Je* crois  que  le  contrat  collectif  qui  a  un  certain 
succès  en  Allemagne  porte  un  nom  qui  signifie  tarif.  Eh 
bien, Messieurs,  étant  donné  que  ce  contrat  collectif  (c'est 
sa  forme  juridique  qui  lui  donne  plus  d'autorité),  n'est 
que  la  continuation  des  choses  qui  existent  sous  un  autre 
nom  et  qui  ont  leurs  bons  et  leurs  mauvais  côtés,  pour- 
quoi rencontre- 1- on  dans  le  monde  patronal  une  si 
grande  opposition  au  projet  de  loi  qui  est  soumis  au 
Parlement?  C'fist  précisément  parce  qu'on  s'est  écarté 
de  la  sagesse  que  M.  Brouilhet  a  observée  ;  dans  le  pro- 
jet de  loi  on  a  voulu  faire  de  ce  contrat,  de  cette  con- 
vention, quelque  chose  d'obligatoire.  M.  Brouilhet  a 
bien  eu  soin  de  nous  dire  que  l'obligation,  il  la  compre- 
nait pour  les  parties  contractantes,  mais  pas  pour  les 
autres,  et  je  ne  crois  pas,  en  effet,  que  dans  quelque 
genre  d'affaires  que  ce  soit,  on  rende  les  conventions 
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obligatoires  pour  d'autres  que  ceux  qui  les  ont  signées. 
Et  bien  !  c'est  ce  qu'on  a  fait  dans  le  projet  de  loi. 

D*après  l'article  18  ceux  q«)i  n'ont  pas  pris  part  au  con- 
trat y  sont  cependant  assujettis.  Voilà  un  inconvénient 
très  grave.  Permettez- moi  de  vous  lire  l'article  en 
question  : 

Art.  18.  —  Lorsqu'il  n'existe  qu'une  seule  conven- 
tion collective  relative  aux  conditions  du  travail  pour  la 
profession  ou  la  région  et  que  cette  convention  collec- 
tive a  été  déposée  au  secrétariat  du  Conseil  des  prud'- 
hommes ou  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  conformé- 
ment à  l'article  13,  les  employeurs  et  les  employés 
seront,  jusqu'à  preuve  contraire,  et  pendant  la  durée  de 
la  convention  collective,  présumés  avoir  accepté,  pour 
le  règlement  des  rapports  nés  des  contrats  de  travail 
intervenus  entre  eux,  les  règles  posées  dans  la  conven- 
tion collective. 

Ce  qui  veut  bien  dire,  n'est-ce  pas,  que  ceux  qui 
n'ont  pas  contracté  sont  cependant  obligés  de  subir  Its 
conséquences  du  contrat  auquel  ils  n'ont  pris  aucune 
part.  Autrement  dit,  voilà  dans  une  ville,  une  corpora- 
tion, celle  des  charpentiers,  par  exemple,  dans  laquelle 
un  maître  charpentier  aura  un  conflit  avec  ses  ouvriers, 
et  à  la  suite  de  ce  conflit,  on  passera  un  contrat  qui  dé- 
terminera la  valeur  de  la  journée  de  travail  et  sa  durée. 
Ce  sera  le  seul  contrat  collectif  existant  dans  la  région, 
et  par  le  fait  de  cette  convention  passée  entre  ce  maître 
charpentier  et  ses  ouvriers  il  arrivera  que  les  conditions 
du  travail,  c'est-à-dire  la  durée  du  travail  et  la  rému- 
nération du  travail,  deviendront  les  mêmes  pour  tous  les 
maîtres  charpentiers  de  la  ville  et  de  la  région.  Je  crois 
que  ceci  est  absolument  inacceptable.  Un  certain  nombre 


DISCUSSION  351 


de  patrons  et  d'ouvriers  ne  peuvent  pas  faire  la  loi  aux 
autres  patrons  et  ouvriers.  Ceci  parait  absolument  anti 
juridique.  Voilà  précisément  un  feorte  d'atteinte  au  bon 
sens  qui  effraye  beaucoup  le  monde  patronal. 

Maintenant  Messieurs,  est-ce  que  le  contrat  collectif, 
indépendamment  de  cette  forme  obligatoire^  a  tous  les 
avantages  que  M.  Brouilliet  lui  attribue?  Il  en  a  évi- 
demment. Tout  ceci  dépend  des  circonstances.  S'il  est 
rédigé,  s'il  est  fait  par  des  gens  honnêtes,  de  bonne 
foi,  s'il  se  trouve  avoir  son  application  dans  des  moments 
favorables,  le  contrat  collectif  peut  rendre  des  services, 
et  cependant,  il  y  a  quelque  chose  qui  vient  tout  de  suite 
à  l'esprit,  c'est  ce  caractère  d'unifoimité.  M.  Brouilhet  a 
fait  tout  à  l'heure  l'éloge  de  cette  uniformité  de  la  con- 
ventionen  disant  avec  quelque  raison  qu'on  peut  reprocher 
à  notre  société  d'être  extrêmement  individualiste.  Mes- 
sieurs, ceci  a  des  avantages  et  des  inconvénients.  Ainsi, 
si  vous  faites  un  contrat  stipulant  que  dans  telle  pro- 
fession le  salaire  est  de  tant  et  ne  peut  pas  être  infé- 
rieur, vous  voulez  dire  par  là-même  que  si  le  patron 
trouve  qu'il  a  dans  son  atelier  des  ouvriers  qui  ne 
répondent  pas  à  la  productivité  de  ce  salaire,  il  sera 
obligé  de  s'en  débarrasser.  Je  fais  appel  à  tous  ceux  qui 
ont  ou  qui  ont  eu  des  ouvriers  et  qui  savent  la  différence 
qu'il  y  a  entre  la  productivité,  la  capacité,  l'adresse,  la 
probité,  la  valeur  morale  d'un  ouvrier  à  côté  d'un  autre. 
Si  vous  dites  que  tous  les  ouvriers  doivent  gagner 
60  centimes  l'heure,  tous  indistinctement,  vous  mettez 
le  patron  dans  l'obligation  de  congédier  tous  ceux  dont 
la  valeur  professionnelle  ne  correspond  pas  à  60  centi- 
mes l'heure.  Que  ferez- vous  de  ces  ouvriers-là? 

Ceci  m'amène  à  une  considération  que  M.  Brouilhet  a 
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exposée  tout  à  l'heure  et  dans  laquelle  je  le  trouve  un 
peu  audacieux  :  il  a  vu  dans  le  contrat  de  travail  la  pos- 
sibilité de  faire  disparaître  dans  une  certaine  mesure  le 
chômage,  en  mettant  des  travailleurs  hors  vente,  et  en 
entendant  cette  expression  dans  la  bouche  de  M.  Brouil- 
het  j'ai  pensé  que  lorsque  des  commerçants  mettent  de 
la  marchandise  hors  vente,  ces  marchandises  ne  leur 
coûtent  que  d-es  frais  de  magasinage,  d'intérêt  d'argent 
et  d'assurance,  mais  si  vous  mettez  des  travailleurs  hors 
vente,  comment  les  nourrirez-vous?  Que  ferez-vous  de 
ces  travailleurs?  Qui  les  fera  vivre? 

Donc,  Messieurs,  je  crois  qu'il  faudrait  êlre  un  peu 
plus  prudent  lorsqu'on  fait  le  tableau  des  avantages  qui 
peuvent  résulter  du  contrat  collectif.  Je  sais  bien  que 
dans  l'esprit  de  M.  Brouilhet  ce  contrat  collectif  passé 
entre  un  syndicat  honnête,  de  bonne  volonté  et  des  pa- 
trons ayant  également  de  la  bonne  volonté,  sachant 
bien  rédiger  et  éviter  tous  les  pièges,  on  peut  arriver  à 
créer  un  état  de  choses  dans  lequel  disparaîtront  petit  à 
petit  les  tendances  ennemies,  et  on  se  rapprocherait 
d'une  sorte  de  conférence  de  la  Haye  permanente  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers. 

Mais,  Messieurs,  malheureusement,  l'expérience 
montre  que  ceci  n'est  pas  très  facile  à  réaliser;  cela 
peut  exister  dans  certains  cas;  mais  c'est  plutôt  rare,  il 
nous  est  démontré  par  les  faits  que  ces  grèves,  ces  orga- 
nisations syndicales,  ces  groupements  d'ouvriers  qui  se 
font  pourrédiger  des  statuts,  des  tarifs,  des  conventions, 
qui  ont  la  prétention  d'entrer  en  contact  permanent 
avec  des  délégations  patronales,  constituent  ce  qu'on 
peut  appeler  du  parlementarisme  industriel,  c'est-à- 
dire  une  gêne  et  non  une  aide  pour  le  monde  du  travail. 
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Dans  certaines  industries,  on  a  dû  se  soumettre  à  des 
institutions  de  ce  genre  ;  il  y  a  par  exemple  des  délégués 
mineurs,  et  vous  me  direz  qu'ils  n'ont  pas  produit  tout 
le  mal  qu*on  avait  annoncé. 

Ceux  qui  sont  au  courant  de  ces  choses  vous  diront 
que  s'ils  n'ont  pas  fait  le  mal  qu'ils  pourraient  faire 
c'est  que  leur  intervention  souvent  intempestive  et 
peu  bienveillante  est  neutralisée  par  l'intervention 
permanente  et  beaucoup  plus  autorisée  des  ingénieurs 
des  mines  représentant  l'Ëtat.  Si  l'on  crée  dans  nos 
usines,  et  ce  sera  en  effet  le  résultat  de  l'application 
de  la  loi  que  nous  avons  sous  les  yeux,  si  l'on  crée 
des  délégués  d'usines,  on  créera  un  parlementarisme 
permanent  qui  provoquera  beaucoup  plus  de  conflits 
qu'il  n'en  solutionnera.  Il  y  aura  en  permanence  des 
délégués  de  syndicats  qui  seront  là  pour  faire  du  zèle  et 
faire  naître  des  conflits. 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  d'entrer  dans  ces 
détails,  je  voudrais  plutôt  que  plusieurs  de  nos  collègues 
prissent  part  à  ces  débats,  et  par  conséquent  je  vais  leur 
céder  la  parole,  —  mais  permettez-moi  de  vous  faire 
ressortir  combien  le  gouvernement  a  montré  lui- 
même  qu'il  considérait  le  projet  de  loi  comme  dange- 
reux :  il  n'en  veut  pas  dans  ses  manufactures.  Ceci 
ressort  du  dernier  article  de  la  loi.  Ce  dernier  article  est 
une  perle  dans  toutes  ses  parties.  Prenons-  d'abord  le 
premier  paragraphe  parce  qu'il  est  très  intéressant. 

«  La  grève  est,  saui  manifestation  contraire  de  la 
volonté  de  l'nne  ou  de  l'autre  partie,  une  suspension  du 
contrat  de  travail  ». 

Ceci  veut  dire  que  les  grèves  n'entraînent  pas  pour 
ies  ouvriers  l'obligation  de  payer  la  huitaine,  mais  seu- 
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lement  pour  les  patrons.  Voici  des  ouvriers  qui  quittent 
le  travail,  mettent  le  patron  dans  Teinbarras,  et  il  paraît 
que  ces  ouvriers  continuent  ainsi  à  respecter  le  contrat 
de  travail,  mais  si  ce  sont  les  patrons  qui  renvoient  les 
ouvriers  en  masse,  ils  rompent  le  contrat  de  travail  et 
doivent  la  huitaine.  Cet  article  56  se  termine  par  l'alinéa 
suivant  : 

«  Dans  les  services  publics  et  dans  les  établissements 
industriels  de  TEtat  dont  le  fonctionnement  ne  saurait 
être  interrompu  sans  compromettre  les  intérêts  de  la 
défense  nationale,  la  grève,  ou  cessation  concertée  du 
travail,  est  ipso  facto  une  rupture  du  contrat  de  travail.  » 

L'Etat  considère  cette  obligation  comme  bonne  pour 
les  patrons  de  l'industrie  privée,  mais  mauvaise  et  dan- 
gereuse pour  lui.  Je  n'ai  plus  rien  à  dire  après  cela. 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  M.  Isaac  de  la 
communication  intéressante  qu'il  vient  de  nous  faire. 
M.  Brouilhet,  avant  d'y  répondre,  désire  savoir  s'il  y  a 
dans  l'assemblée  quelque  personne  qui  désire  présenter 
des  observations  dans  le  même  sens  que  celles  de 
M.  Isaac,  de  façon  à  pouvoir  répondre  à  toutes  à  la  fois. 

M.  Pic.  —  J'ai  demandé  la  parole,  mais  mon  argu- 
mentation n'est  pas  dans  le  même  sens  que  celle  de 
M.  Isaac  et  c'est  à  M.  Brouilhet  de  dire  s'il  désire  répli- 
quer d'abord  à  M.  Isaac. 

M.  Brouilhet.  —  Je  remercie  vivement  M.  Isaac 
d'avoir  bien  voulu  répondre  à  mon  rapport  par  une 
argumentation  aussi  intéressante.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  qu'il  m'arrive  de  discuter  avec  lui  et  j'ai  l'oc- 
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casion  de  constater  à  nouveau  combien  la  discussion 
est  agréable  avec  un  adversaire  aussi  courtois. 

Je  ne  veux  pas  reprendre  tous  les  points  traités,  je 
présenterai  seulement  très  brièvement  quelques  obser- 
vations que  voici. 

J'ai  pris  comme  sujet  de  mon  rapport  Tidée  du  contrat 
collectif,  je  n'ai  pas  voulu  défendre  plus  spécialement 
le  projet  soumis  au  Conseil  supérieur  du  Travail,  parce 
qu'un  projet  n'est  qu'un  projet  et  il  faut  attendre  qu'il 
soit  devenu  une  loi  pour  pouvoir  en  juger  les  effets  p.os- 
sibles.  Il  est  même  prudent  de  laisser  s'écouler  quelques 
années  pour  que  la  jurisprudence  ait  eu  le  temps  de  fixer 
son  interprétation. 

J'ai  indiqué  tout  à  l'heure  que  je  n'étais  pas  partisan 
du  contrat  collectif  du  travail  obligatoire.  Je  ne  pense 
pas  que  le  projet  veuille  imposer  à  tous  les  patrons  et  à 
tous  les  ouvriers  en  France  l'utilisation  du  contrat  col- 
lectif, et  si  je  me  rappelle  bien  les  termes  de  l'article  18 
dont  M.  Isaac  a  donné  lecture,  il  me  semble  que  ce  n'est 
pas  exactement  ce  caractère  obligatoire  qu'on  donnerait 
au  futur  contrat  collectif.  Il  s'agit  simplement  d'une 
présomption,  et  je  ne  puis  pas  dire  que  ce  contrat  sera 
plus  obligatoire  que,  par  exemple,  le  régime  de  la  com- 
munauté entre  époux.  Il  y  a  une  foule  de  cas  où  la  loi 
intervient  pour  suppléer  l'initiative  des  parties  contrac- 
tantes, sans  qu'on  puisse  dire  qu'elle  les  contraint  à 
accepter  telle  ou  telle  obligation. 

Du  reste  cet  article  est  d'une  rédaction  un  peu  obs- 
cure, et  si  l'on  cherche  vraisemblablement  à  généraliser 
l'usage  du  contrat  collectif,  personne  ne  demandera,  je 
crois,  que  ce  contrat  soit  vraiment  obligatoire. 
Ce  contrat  facultatif,  je  m'empresse  d'ajouter  que  je  le 
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considère  comme  une  institution  absolument  recom- 
mandable;  j'ai  demandé  pour  lui  un  peu  de  crédit 
parce  que  les  résistances  juridiques  sont  plus  grandes 
qu'on  le  croit.  Nous  aurons  beaucoup  de  peine  à  habi- 
tuer les  interprètes  du  droit,  soit  dans  les  facultés,  soit 
dans  la  jurisprudence,  à  Tidée  du  contrat  collectif.  Il  y 
a  des  articles  de  loi,  notamment  l'article  419  du  code 
pénal,  qui  pourraient  servir  d'arme  contre  le  contrat  col- 
lectif. Nous  demandons  que  la  loi  précise  les  choses 
et  laisse  devant  le  contrat  un  terrain  libre;  nous 
demandons  pour  le  contrat  collectif  la  possibilité  d'exis- 
ter. Je  ne  me  dissimule  pas  tout  ce  que  cette  institution 
nouvelle  peut  avoir  de  points  faibles,  mais  il  me  parait 
certain  .que  le  contrat  collectif  n'est  en  désaccord  ni 
avec  l'évolution  générale  de  notre  droit,  ni  avec  la  forme 
actuelle  de  la  société  économique. 

Le  contrat  collectif  suppose  des  institutions  solides, 
des  syndicats  conscients  de  leur  responsabilité  et  de 
leurs  devoirs.  Les  contrats  ne  valent  que  par  leurs 
auteurs  et  par  les  signatures  qu'ils  portent.  La  question 
de  la  sanction  est  très  délicate  ;  Waldeck-Rousseau 
avait  proposé  de  donner  aux  syndicats  une  personnalité 
plus  puissante,  de  les  autoriser  à  avoir  un  patrimoine  ; 
si  ce  projet  là  aboutit,  les  syndicats  seront  dans  la  même 
situation  que  les  sociétés  anonymes.  Dans  aucun  cas,  je 
l'ai  reconnu  tout  à  l'heure  et  le  reconnais  encore  sans 
peine,  pour  une  collectivité  l'idée  d'une  responsabilité 
personnelle,  à  laquelle  la  morale  et  le  droit  nous  ont 
habitués,  n'est  impossible. 

Tout  à  l'heure  il  a  été  question  de  la  sanction  juri- 
dique et  de  la  sanction  morale  que  le  contrat  collectif 
paraît  comporter.  Le  contrat  collectif  ne  résistera  pas  à 
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tous  les  événements.  J'ai  parlé  tout  à  Theure  des  kar- 
tells  ;  il  est  certain  quelors<ju'on  étudie  ces  groupements 
on  est  frappé  de  la  fragilité  relative  des  combinaisons 
juridiques  sur  lesquelles  reposent  ces  organisations  for- 
midables. Elles  reposent  en  fait  sur  la  bonne  volonté  des 
intéressés.  Si  les  contrats  collectifs  doivent  donner 
quelque  résultat,  c'est  sur  la  bonne  volonté  des  membres 
(les  deux  groupes  que  tout  pourra  également  reposer. 
Il  est  permis  d'espérer  que  les  collectivités  capitalistes  et 
les  collectivités  ouvrières,  se  rendront  progressivement 
compte  des  égards  qu'elles  se  doivent  et  des  devoirs 
qu'elles  ont  vis-à-vis  de  la  nation.  C'est  à  ceîte  condi- 
tion seulement  que  la  société  actuelle  pourra  continuer 
à  vivre. 

Je  n'insisterai  pas  sur  la  question  du  chômage  ;  elle 
est  difficile  ;  il  faudrait  cependant  la  résoudre.  Je  me 
rappelle  avoir  lu  dans  le  grand  ouvrage  de  M.  Leroy- 
Beaulieu  sur  la  colonisation  qu'en  Angleterre  les  crises, 
industrielles  avaient  poussé  de  l'autre  côté  de  l'Océan 
des  quantités  de  travailleurs  dont  l'absence  avait  été 
regrettée  lors  de  la  reprise  des  affaires. 

De  même,  lorsqu'il  y  a  chômage,  ne  serait-il  pas  utile 
que,  d'une  manière  quelconque,  pour  les  ouvriers  qui 
seraient  momentanément  inoccupés,  les  syndicats  puis- 
sent agir  pour  entretenir  les  chômeurs.  Le  contrat  col- 
lectif pourrait  viser  la  question. 

J'ai  retenu  tout  à  l'heure  un  mot  dont  s*est  servi 
M.  Isaac,  l'expression  de  «  parlementarisme  industriel  » 
et  je  vois  précisément  dans  ce  parlementarisme,  dans 
ces  relations  continues  entre  patrons  et  ouvriers,  une 
excellente  méthode  qui  ne  peut  qu'apporter  de  bons 
résultats.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  tnais  nous  savons 
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tous  très  bien  que  lorsqu'il  s'agit  de  deux  nations  dont 
les  conversations  diplomatiques  sont  à  peu  près  nulles, 
on  redoute  les  conflits  et  on  les  considère  comme  pos- 
sibles ;  de  même  entre  les  deux  collectivités,  est-il  bon 
qu'il  y  ait  un  silence  complet?  Ne  vaut-il  pas  mieux  que 
Ton  parle,  même  beaucoup? 

Entre  les  observations  qui  viennent  de  vous  être 
présentées  et  mon  opinion,  il  n'y  a  pas  de  différence 
essentielle,  car  je  demande  pour  le  contrat  collectif  une 
place  modeste.  C'est  une  expérience  utile  à  tenter,  et 
c'est  seulement  lorsqu'elle  sera  faite  que  nous  pourrons 
savoir  s'il  y  a  réellement  là  un  élément  de  la  paix 
sociale,  ou  si  les  espérances  que  j'ai  formées  tout  à 
riieure  seront  déçues. 

M.  Pic—  Messieurs  j'ai  demandé  la  parolesimplement 
pour  appuyer  certaines  des  conclusions  de  M .  Brouihet.  Je 
partage  tout  à  fait  l'avis  de  M.  Isaac  sur  l'ancienneté  du 
contrat  collectif.  Il  est  incontestable  que  les  questions  de 
tarifne  sont  pas  nouvelles  à  Lyon,  mais  il  est  certain  aussi 
que  la  législation  n'a  pas  donné  à  toutes  les  époques  les 
moyens  d'en  assurer  l'efficacité,  et,  par  leur  mise  en 
vigueur,  de  dénouer  les  conflits.  On  l'a  bien  vu  en  1831 
et  en  1834,  les  tarifs  adoptés  d'un  commun  accord  par 
la  grande  majorité  des  patrons  et  des  ouvriers,  furent 
considérés  comme  illégaux  par  l'administration  et  brus- 
quement dénoncés  ;  de  là  les  émeutes  terribles  que  vous 
connaissez.  Maintes  fois,  à  des  époques  plus  récentes, 
le  caractère  légal  des  tarifs  contractuels  a  été  contesté  ; 
ce  qui  prouve  qu'il  est  indispensable  de  légaliser  le  con- 
trat collectif. 

Je  no  propose  pas,  du  reste,  de  le  considérer  comme 
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obligatoire,  pour  les  dissidents  qui  préfèrent  conserver 
leur  liberté,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  songé  à 
le  rendre  tel.  Le  projet  Doumergue  ne  dit  rien  de  ce  que 
M.  Isaac  lui  lait  dire  à  cet  égard.  L'article  incriminé 
assimile  simplement  le  contrat  collectif,  intervenu  dans 
les  conditions  qu'il  prévoit  comme  un  usage  qui  fera  foi 
s'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire  ;  mais  la  liberté  de 
faire  des  conventions  contraires  est  formellement  ré- 
servée. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  usage  qu'on  veut 
créer,  pour  donner  au  contrat  de  travail  plus  de  stabi- 
lité; mais  cette  pratique  est  proposée,  non  pas  imposée 
légalement  aux  intéressés. 

Un  simple  exemple  me  permettra  de  mettre  en  relief 
la  différence  qu'il  y  a  entre  le  projet  français  et  le  régime 
du  contrat  collectif  obligatoire.  Ce  dernier,  en  effet, 
fonctionne  en  Nouvelle-Zélande  et  en  Australie.  Il  y  a 
des  commissions  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  qui 
édictent  des  tarifs  et  les  appliquent  à  tous,  même  aux 
non  syndiqués  qui,  d'ailleurs,  sont  fort  peu  nombreux. 
Il  est  incontestable  qu'il  ne  peut  pas  être  question  d'in- 
troduire un  pareil  système  en  Europe.  Effectivement, 
les  Etats  qui  commettraient  l'imprudence  d'introduire 
ce  régime,  se  trouveraient  fatalement,  au  point  de  vue 
des  conditions  de  la  production,  dans  une  situation  d'in- 
fériorité évidente  vis-à-vis  de  leurs  voisins.  La  Nouvelle- 
Zélande  et  l'Australie  n'ont  pu  tenter  une  expérience 
aussi  hardie,  que  parce  que  ces  pays  sont  séparés  par 
des  océans  du  reste  du  monde. 

Il  n'est  question  en  France,  je  le  répète,  que  de  léga- 
liser le  contrat  collectif,  et  d'ailleurs,  nous  sommes  déjà 
dans  cette  voie  :  la  jurisprudence,  après  une  période  de 
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flottement,  tend  aujourd'hui  à  reconnaître  le  contrat 
collectif  comme  étant  légal.  Il  y  a  eu  des  décisions  judi- 
ciaires très  intéressantes  dans  ce  sens,  que  j*ai  eu  l'occa- 
sion d*étudier  récemment  en  insistant  sur  les  consé- 
quences sociales  lieureuses  de  cette  évolution.  C*est  un 
commencement,  un  acheminement.  Il  s'agit  tout  simple- 
ment de  régulariser  cette  tendance.  La  jurisprudence 
est  dans  la  bonne  voie;  au  législateur  de  compléter  son 
œuvre,  en  reconnaissant  expressément  cette  forme  de 
contrat  et  en  déterminant  ses  éléments  essentiels. 

Je  crois,  en  résumé,  qu'il  y  a  là  un  mouvement  très 
utile.  Il  est  bien  évident  que  le  projet  comporte  beau- 
coup de  remaniements,  et  je  me  garderai  bien  de  pré- 
tendre que  le  texte  de  M.  Donmergue  soit  intangible. 
Certaines  de  ses  dispositions  sont  loin  d'être  claires, 
mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  qu'aucune 
d'elles  ne  consacre  l'obligation,  et  je  serais  heureux  de 
faire  partager  ma  conviction  sur  ce  point  à  M.  Isaac.  Il 
y  a  là  un  point  sur  le<|Uol  j'insiste  beaucoup,  car  ce  serait 
dénaturer  le  caractère  d'un  projet,  qui  dans  la  pensée 
de  ses  promoteurs  n'a  rien  de  révolutionnaire. 

On  a  fait  allusion  à  d'autres  questions  qui  sont,  je 
crois,  en  dehors  du  cadre  du  contrat  collectif:  notam- 
ment au  caractère  obligatoire  des  règlements  d'ateliers. 
J'estime,  pour  ma  part,  qu'il  y  aurait  utilité,  pour  pré- 
venir certains  abus,  à  introduire  en  France  un  système 
qui  fonctionne  dans  les  pays  étrangers  :  je  fais  allusion 
aux  législations  allemande,  suisse,  etc.,  d'après  les- 
quelles le  règlement  d'atelier  n'est  considéré  comme 
obligatoire  que  sous  certaines  conditions  de  publicité  et 
de  contrôle.  Conditions  de  publicité,  afin  de  remédier  à 
cet  abus,  trop  fréquent  chez  nous,  consistant  à  imposer 
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un  règlement  à  des  ouvriers  qui  n'en  connaissent  même 
pas  les  termes.  Mesures  de  contrôle,  afin  de  permettre 
à  l'administration  de  faire  supprimer  les  clauses  illé- 
gales. 

Je  ne  veux  pas  aborder  une  question  plus  délicate  ; 
celle  de  savoir  s'il  y  a  suspension  ou  simple  rupture  du 
contrat  par  le  fait  de  la  grève.  J'estime  pour  ma  part,  et 
j'ai  cherché  à  établir  que  dans  certaines  circonstances, 
la  grève  suspend  le  contrat  sans  le  rompre.  Mais  j'ad- 
mets la  réciprocité  et  j'estime  que  dans  les  mêmes  cir- 
constances de  fait,  que  ce  soit  du  côté  des  patrons  ou 
du  côté  des  ouvriers,  il  doit  y  avoir  suspension  ou  rup- 
ture. Si  la  grève  ouvrière  suspend  simplement  le  contrat, 
il  en  sera  de  même  du  lock-out  patronal. 

M.  IsAAC.  —  Messieurs,  je  constate  que  je  suis  sur  un 
terrain  très  difficile  pour  moi  puisque  ces  Messieurs  se 
sont  placés  sur  le  terrain  juridique.  Mais  je  tiens  néan- 
moins à  faire  quelques  observations  en  réponse  à  celles 
qui  nous  ont  été  présentées  par  M.  le  Rapporteur  et 
M.  Pic.  Ce  que  je  veux  essayerde  vous  représenter  c'est 
l'inutilité  d'une  loi  sur  les  contrats  collectifs,  attendu  que 
sans  loi  il  existe  déjà  des  contrats  de  cette  nature  qui 
donnent  de  bons  résultats,  lorsque  la  nature  des  choses 
le  permet,  et  que  ce  n'est  pas  parce  que  vous  ferez  une 
loi  spéciale  que  vous  ajouterez  rien  à  la  nature  de  ces 
contrats  ou  que  vous  rendrez  viables  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  M.  Brouilhet  nous  dit  qu'il  redoute  que  ces  contrats 
ne  soient  pas  reconnus  et  n'aient  pas  toutes  les  consé- 
quences qu'ils  devraient  avo'r;  et,  cependant,  M.  Pic 
nous  a  dit  qu'il  y  avait  une  évolution  qui  se  produisait 
dans  ce  moment-ci.  Ces  Messieurs  ne  sont  donc  pas  tout 
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à  fait  d'accord.  Je  demande,  dans  le  doute,  que  Ton  ne 
fasse  rien  du  tout,  que  Ton  ne  fasse  pas  de  loi  ;  au 
bout  d'un  certain  temps,  si  Ton  voit  que  la  pratique  des 
conventions  libres  nécessite  l'intervention  d'une  loi  spé- 
ciale, on  verra  ce  qu'on  aura  à  faire.  Mais  pour  le 
moment  nous  sommes  en  présence  d'un  projet  dans 
lequel  il  y  a  de  tout,  mais  qui  n'a  que  des  relations  indi- 
rectes avec  le  contrai  collectif. 

On  me  permettra  de  revenir  sur  l'article  18  et  de  dire 
que  si  un  texte  de  loi  n'a  pas  de  conséquences,  il  n'a  pas 
de  sens.  Les  mots  «  jusqu'à  preuve  contraire  »  ne 
me  rassurent  aucunement.  En  ces  matières  les  preu- 
ves sont  difficiles  à  faire.  Dans  la  pratique,  une  minorité 
d'agités  ferait  la  loi  à  la  majorité  des  travailleurs. 

Vous  avez  fait  tout  à  l'heure  une  comparaison  avec 
le  contrat  de  mariage  ;  mais,  d'abord,  on  ne  peut  pas 
obliger  tous  les  mariés  à  faire  le  même  contrat,  et  puis 
il  y  a  un  nombre  consiJérable  de  mariés  qui  ne  font  pas 
de  contrats.  Cela  a  été  admis  au  point  de  vue  du 
mariage.  Pourquoi  alors  dans  l'organisation  du  travail 
obliger  certains  patrons  à  avoir  avec  leurs  ouvriers  une 
convention  parce  que  d'autres  en  auront  fait  une?  C'est 
là  une  violation  absolue  de  la  liberté. 

Vous  avez  dans  nos  régions  d'industrie  intense  une 
immense  majorité  d^  patrons  et  d'ouvriers  qui  se  con- 
tente de  l'état  de  choses  actuel;  tout  à  coup,  parce  qu'il 
aura  plu  à  une  minorité  d'établir  un  contrat,  vous  allez 
les  soumettre  tous  à  ce  contrat  ou  à  faire  un  contre- 
tarif. 

M.  LE  Président.  —  Le  texte  de  loi  dit  :  «jusqu'à 
preuve  du  contraire.  » 
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M.  IsAAC,  —  La  démonstration  de  la  preuve  est  par 
elle-même  une  source  de  conflits.  En  fait,  on  en  arrive 
à  forcer  les  gens  à  contracter,  et  c'est  le  premier  contrat 
dû  à  l'initiative  d'une  minorité  qui  deviendra  la  loi  des 
parties.  Et  je  vois  là  une  atteinte  à  la  liberté. 

M.  LÉVY.  —  Le  contrat  collectif  est  si  peu  quelque 
chose  de  neuf  qu'on  le  connaît  en  Angleterre  depuis 
longtemps  et  que  dans  l'ouvrage  des  Wehh  (Industriel 
democracy)  il  y  a  un  chapitre  déjà  ancien  et  excellent 
sur  le  contrat  collectif. 

Aux  Etats-Unis  le  contrat  collectif  se  pratique  beau- 
coup plus  qu'en  Allemagne  où  les  grands  kartells  n'en 
veulent  pas. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Isaac  lorsqu'il  dit  que  la  res- 
ponsabilité des  ouvriers  sera  bien  difficile  à  établir  dans 
le  régime  du  contrat  collectif.  On  songe  à  donner  aux 
syndicats  le  droit  de  posséder  ;  mais  le  droit  n'est  pas 
l'obligation;  d'ailleurs,  ils  pourront  avoir  un  patrimoine 
à  côté  comme  d'autres  associations.  C'est  ce  que  l'on 
constate  déjà  dans  la  loi  française  en  ce  qui  concerne 
les  syndicats  agricoles  qui  peuvent  se  transformer  en  so- 
ciétés de  crédit  agricole  ayant  une  personnalité  distincte. 
Je  ne  vois  pas  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  grave 
dans  cette  irresponsabilité  des  syndicats.  Dans  les  socié- 
tés anonymes  où  chaque  actionnaire  n'est  responsable 
que  pour  la  somme  qu'il  a  souscrite,  nous  constatons  que 
la  société  anonyme  est  un  moyen  d'irresponsabilité  pour 
le  capitaliste. 

Maintenant  M.  Isaac  disait  que  le  contrat  collectif  fait 
par  des  syndicats  serait  le  triomphe  des  minorités  plutôt 
qu'un  parlementarisme  ouvrier,  et  c'est  surtout  cela  qui 
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me  parait  intéressant,  c'est  le  triomphe  des  minorités 
actives.  Si  les  ouvriers  agissent  il  faut  que  les  ouvriers 
qui  n'agissent  pas  n'aient  pas  la  situation  de  ceux  qui 
agissent.  C'est  de  l'individualisme,  et  qui  doit  plaire  à 
notre  Société. 

Ce  qui  me  choque  un  peu  dans  ces  observations,  c'est 
ce  qui  a  été  dit  du  caractère  obligatoire  du  contrat  col- 
lectif. Je  ne  me  dissimulepas  qu'ici  je  me  place  sur  un  ter- 
rain dangereux.  On  dit  ceci  :  le  contrat  collectif  doit  être 
obligatoire  en  ce  sens  que  les  ouvriers  devront  le  res- 
pecter et  les  patrons  également,  mais  les  patrons  auront 
toujours  la  possibilité  de  faire  des  contrats  à  côté  des 
contrats  collectifs  avec  des  conditions  plus  favorables  ou 
moins  favorables.  Et  alors,  surtout  si  le  contrat  collec- 
tif est  à  durée  indéterminée,  les  choses  seront  comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contrat  du  tout. 

Remarquez  que  ce  que  nous  faisons  c'est  de  la  théori?. 
Ces  contrats  seront  respectés  par  les  ouvriers  et  par  les 
patrons  s'ils  le  veulent  et  s'ils  le  peuvent.  Il  ne  faut  pas 
se  faire  illusion  sur  la  paix  sociale  et  je  ne  crois  pas 
plus  aux  conférences  de  la  Haye  pour  la  paix  intérieure 
que  pour  la  paix  extérieure.  Je  ne  tiens  pas  à  mettre 
l'opium  de  la  théorie  dans  la  vie. 

Ce  sont  là  les  quelques  observations  que  je  pour- 
rais faire. 

Je  ne  suis  pas  absolument  d'accord  avec  M.  Isaac 
sur  les  origines  de  ce  projet  de  loi;  il  les  connaît  mieux 
que  moi  puisqu'il  a  participé  aux  délibérations  du  Con- 
seil supérieur  du  travail  à  la  préparation  d'un  projet 
extrêmement  intéressant  sur  le  délai-congé.  Il  sait  que 
des  ouvriers  ont  fait  à  ce  propos  des  observations  inté- 
resssantes  sur  les    conditions  dans    lesquelles  parfois 
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des  employés  étaient  renvoyés  sans  respect  du  délai- 
congé.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  patrons  sont  meil- 
leurs que  les  ouvriers,  il  s'agit  de  savoir  comment  les 
choses  se  passent. 

D'autre  part,  avant  le  projet  de  loi  sur  le  contrat  col- 
lectif, il  y  a  eu  un  autre  projet  de  loi  qui  a  été  celui  sur 
l'arbitrage  obligatoire  «n  cas  de  grève;  c'est  alors  que 
les  organisations  ouvrières  ont  été  très  choquées  parce 
que  Ton  prétendait  organiser  la  grève  alors  que  le  con- 
trat restait  inorganisé.  C'est  une  des  raisons  qui  expli- 
quent dans  Topinion  publique  l'origine  du  contrat  col- 
lectif. Puis  il  y  a  eu  une  autre  origine  de  notre  projet  de 
loi  ;  vous  trouverez  le  texte  de  ce  projet  dans  le  Bulletin 
des  Juristes  français.  Et  puis,  c'est  peut-être  pour 
nous  une  raison  de  le  critiquer  puisque  c'est  un  projet  de 
loi  de  juristes. 

M.  IsAAc.  —  Messieurs,  il  est  bien  tard  pour  présen- 
ter des  observations  qui  'pourraient  se  prolonger  indéfi- 
niment, je  tiens  seulement  à  vous  rappeler  que  c'est 
surtout  sur  le  terrain  pratique  que  nous  devons  nous 
placer  pour  examiner  le  projet  de  loi.  Sans  suivre 
M.  Lévy  dans  ses  citations  d'ouvrages  étrangers,  nous 
croyons,  en  effet,  qu'on  a  fait  bien  souvent  des  arran- 
gements qu'on  peut  appeler  contrats  collectifs  entre 
patrons  et  ouvriers;  ces  arrangements  étaient  respectés 
jusqu'au  moment  où  la  force  des  choses  les  faisait  aban- 
donner soit  par  les  ouvriers  soit  par  les  patrons.  Le 
plus  souvent  ils  ont  été  abandonnés  par  les  ouvriers 
parce  que  les  ouvriers  ont  voulu,  après  avoir  obtenu  une 
augmentation  de  salaires,  en  obtenir  une  autre. 

Lorsque  les  patrons  ont  rompu  le  contrat  collectif;  cela 
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a  été  à  la  suite  de  nouvelles  exigences  des  ouvriers  qui 
ont  remis  tout  en  discussion. 

Actuellement  nous  vivons  sous  le  régime  delà  liberté 
en  matière  de  contrats.  Et  le  contrat  tacite  existe  plus 
souvent  qu'on  ne  pense,  sous  la  forme  d'usages  ou  de 
documents  qui  servent  de  base  au  règlement  des 
salaires  et  que  tous  les  intéressés  connaissent  bien. 

M.  Pic  se  plaignait  tout  à  l'heure  du  régime  des 
règlements  d'atelier.  Je  veux  bien  que  ce  ne  soit  pas 
l'idéal,  mais  en  somme  cela  a  toujours  une  valeur,  c'est 
la  déclaration  quêtait  un  patron  des  conditions  dans  les- 
quelles il  offre  du  travail.  On  dit  que  l'ouvrier  est  con- 
traint de  l'accepter.  Pas  toujours  ;  il  peut  aller  ailleurs. 
Et  si  vous  me  dites  qu'ailleurs,  il  n'y  a  pas  d'ouvrage, 
qu'il  est  donc  obligé  de  se  contenter  de  ce  qu'on  lui 
offre,  je  vous  répondrai  qu'après  tout  c'est  là  le  cas  de 
millions  d'individus  qui,  ayant  besoin  de  vendre  leurs 
produits  sont  bien  obligés  de  se  contenter  du  prix  qui 
leur  est  offert  quand  ils  ne  trouvent  pas  mieux  à  côté. 
Il  n'y  a  là  rien  qui  me  scandalise. 

On  invoque  contre  le  règlement  d'atelier  la  prétendue 
ignorance  de  l'ouvrier.  C'est  là  un  peu  une  légende. 
Les  ouvriers  n'entrent  jamais  dans  un  atelier  sans  s'être 
renseigné  sur  ce  qui  s'y  passe  et  sur  les  salaires.  Si  les 
patrons  cherchent  à  se  renseigner  sur  les  ouvriers, 
soyez  sûrs  que  le  réciproque  existe. 

En  dehors  des  règlements  et  des  usages  des  ateliers 
qui  sont  connus,  il  y  a  aussi  les  séries  de  prix  des  villes 
qui  renseignent  l'ouvrier.  Et  ces  séries  de  prix,  ces 
tarifs  publics,  qu'est-ce  encore  sinon  une  sorte  de  con- 
trat collectif  ?  Les  auteurs  du  projet  n'inventent  rien, 
mais  ils  veulent  généraliser,  ils  veulent  rendre  obliga- 
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toiré,  et  c'est  ici  que  nous  ne  pouvons  plus  du  tout  être 
d'accord  !  Nous  disons  :  pas  de  lois,  la  liberté  suffit.  Et 
alors  on  nous  accuse  d'être  les  ennemis  des  lois,  c'est-à- 
dire  des  anarchistes.  Cela  dépend  du  sens  qu'on  donne 
aux  mots.  En  réalité  c'est  la  complication  des  lois 
inutiles  et  inapplicables  qui  faitTanarcbie. 

Je  ne  crois  pas  du  tout  que  dans  le  monde  industriel 
il  y  ait  de  la  mauvaise  volonté.  Je  partage  le  sentiment 
de  M.  Brouilhet  dans  l'appel  qu'il  a  fait  à  la  paix  sociale, 
mais,  je  le  répète,  il  y  a  une  chose  qui  est  plus  forte  que 
nous,  c'est  le  mouvement  économique  qui  nous  régit,  et 
c'est  lui  qui  fixe  les  salaires.  J'entends  dire  :  les  patrons 
ont  iixé  les  salaires;  jamais  les  patrons  ne  fixent  le 
salaire;  le  salaire  est  une  résultante  et  nous  n'avons  pas 
besoin  d'avoir  une  loi  pour  le  fixer. 

M.  LE  Président.  —  Je  voudrais  répondre  un  mot 
sur  la  théorie  de  la  responsabilité  exposée  par  M.  Lévy. 
Il  nous  a  dit  qu'elle  était  en  train  de  disparaître.  Je  ne 
crois  pas  cju'elle  soit  en  train  de  disparaître,  elle  s'exerce 
autrement.  Nous  voyons  dans  l'histoire,  nous  dit-on,  que 
la  responsabilité  s'exerce  sur  la  personne  du  débiteur, 
puis  sur  sa  liberté,  puis  surses  biens,  et  enfin  qu'on  arrive 
à  la  disparition  de  la  responsabilité  avec  les  sociétés 
anonymes  puisqu'un  actionnaire  ne  répond  que  de  ses 
500  fr.  Mais  je  ferai  observer  à  M.  Lévy  que  la  responsa- 
bilité de  la  société  anonyme  est  une  responsabilité  singu- 
lièrement forte.  Y  a  t-il  jamais  eu  une  responsabilité 
plusforteque  celle  du  Crédit  Lyonnais  avec  ses  250  mil- 
lions de  capital  et  ses  125  millions  de  réserves?  Si  chacun 
des  actionnaires  du  Crédit  Lyonnais  n'est  responsable 
que  pour  le  montant  de  ses  actions,  sa  responsabilité 
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est  cependant  considérable  s'il  a  beaucoup  d'actions. 
Et  celle  de  la  Société  est  immense.  Quand  le  Comptoir 
d'Escompte  s'est  engagé  dans  ses  spéculations  sur  les 
cuivres,  ses  créanciers  ont  eu  une  centaine  de  millions 
à  se  partager.  Je  ne  vois  pas  là  la  disparition  de  la 
responsabilité. 

M.  LÉVY.  —  Je  suis  d'accord  avec  vous  et  j'ai  soutenu 
depuis  longtemps  que  la  responsabilité  du  capital  aug- 
mente si  celle  du  capitaliste  diminue.  C'est  une  des  rai- 
sons qui  expliquent  le  mouvement  socialiste. 

J'ajoute  ceci  :  on  parle  toujours,  en  somme,  de  rup- 
ture de  contrat  par  les  ouvriers,  mais  il  arrive  bien  aussi 
que  les  contrats  ne  sont  pas  observés  par  les  patrons. 
M.  Isaac  parlait  tout  à  Theure  de  la  violation  du  contrat 
collectif  parles  dockers  de  Marseille  ;  il  y  a  eu  violation 
d'obligation  de  la  part  des  patrons  envers  les  ouvriers, 
il  y  a  eu  violation  certaine  du  tarif  rouge  du  côté  des 
patrons. 

M.  Isaac  n'aime  pas  la  loi  en  tant  que  patron.  Cer- 
tainement les  patrons  aiment  mieux  leurs  règlements 
d'ateliers,  ce  sont  leurs  lois  à  eux  qu'ils  imposent  aux 
ouvriers. 

M.  Isaac.  —  Une  discussion  sur  les  règlements  d'ate- 
liers nous  entraînerait  trop  loin.  Il  est  vraiment  trop 
tard  ce  soir. 

Je  crois  que  si  on  veut  appliquer  la  partie  du  projet  qui 
touche  aux  règlements  d'ateliers  la  très  grande  majorité 
des  patrons  de  France  supprimeront  purement  et  sim- 
plement les  règlements  d'ateliers.  Ils  s'en  tiendront  aux 
conditions  générales  dans  lesquelles  les  ouvriers  vien- 
nent travailler  chez  un  patron. 
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Quand  un  ouvrier  vient  travailler  chez  moi,  il  sait 
parfaitement  par  le  camarade  qu'il  a  consulté,  quelle  est 
la  rémunération  de  son  travail,  la  durée  de  la  journée, 
etc.,  etc.  Les  règlements  d'ateliers  deviendront  inutiles. 
Jusqu'à  présent,  ils  avaient  de  l'utilité  surtout  au  point 
de  vue  du  bon  ordre,  de  l'hygiène.  S'ils  doivent  devenir 
des  complications,  des  causes  d'ennuis  pour  les  patrons, 
ils  les  feront  disparaître. 

M.  LÉVY.  —  A  ce  point  de  vue  je  suis  très  perplexe, 
et  je  ne  sais  pas  toujours,  pour  ma  part,  s'il  est  bon  de 
faire  des  lois  ou  de  ne  pas  en  faire. 

M.  LiGNON.  —  Deux  minutes  me  suffiront  :  je  crois 
que  quand  on  lira  les  débats  de  ce  soir,  on  constatera 
ceci  :  le  rapporteur  nous  a  fait  un  exposé  très  intéressant 
sur  le  contrat  collectif;  il  nous  a  démontré  qu'il  existait 
en  fait,  puisque  la  jurisprudence  le  consacre,  et  ainsi 
que  le  disait  M.  Pic,  non  seulement  nous  évoluons  de  ce 
côté,  mais  à  aucun  moment  on  ne  s'est  refusé  à  en 
reconnaître  ses  effets,  et  le  rapporteur  s'est  borné  à 
nous  dire  qu'il  était  nécessaire  que  ce  contrat  collectif 
fût  inscrit  dans  la  loi  en  deux  ou  trois  articles  très  sim- 
plement :  le  débat  qui  a  suivi  me  paraît  avoir  porté 
entièrement  sur  le  projet  de  loi  en  cinquante-six  articles 
qui  est  soumis  à  l'étude  de  toutes  les  organisations  syn- 
dicales. Je  crois  que  nous  ne  tarderions  pas  à  nous 
entendre,  car  le  projet  de  loi  que  présente  le  rapporteur 
est  de  ceux  que  tout  le  monde  peut  admettre.  Je  crois 
que  personne  ne  fait  obstacle  à  ce  que  le  contrat  col- 
lectif soit  inscrit  en  deux  ou  trois  articles  dans  la  loi, 
mais  je  crois  que  vous  auriez  partagé  l'inquiétude  que 
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le  commerce  et  l'industrie  ont  ressentie  en  recevant  cet 
énorme  projet  de  loi  en  cinquante-six  articles.  Le  projet 
de  loi  présenté  par  notre  rapporteur  constitue  un  moule 
dans  lequel  le  contrat  industriel  va  se  couler;  mais  les 
inquiétudes  du  commerce  et  de  l'industrie  sont  justifiées, 
et,  par  le  peu  qui  en  a  été  dit,  je  dois  reconnaître  que  si 
les  partisans  du  projet  ne  l'ont  pas  jeté  par  dessus  bord, 
ils  ont  reconnu  qu'il  devait  être  revu  considérablement. 
Nous  en  sommes  inquiets  parce  qu'il  nous  semble  que 
cette  réglementation  à  outrance  manquera  de  la  sou- 
plesse essentielle  dans  les  rapports  entre  le  capital  et  le 
travailleur.  Tout  ce  qu'on  fera  pour  appauvrir  la  source 
du  salariat  ira  à  l'encontre  du  salaire,  parce  que,  si  on 
peut  décréter  quelque  chose,  on  n'a  jamais  pu  décréter 
la  confiance. 

Quand  on  lira  ces  délibérations,  on  reconnaîtra  que 
ces  deux  choses  ont  été  discutées  ce  soir,  avec  une 
cohésion  relative,  et  que  nous  serons  encore  obligés  de 
pâlir  sur  ce  texte;  mais  nous  en  retirerons  ceci,  que  ce 
projet  tel  qu'on  nous  Ta  présenté,  ne  veut  que  simple- 
ment faire  entrer  dans  la  loi  quelque  chose  qui  y  est  déjà 
sous  forme  de  jurisprudence. 

M.  Brodilhet.  —  Messieurs,  pour  m'excuser  auprès 
de  ceux  d'entre  vous  dont  j'ai  peut-être  trompé  l'attente 
en  ne  traitant  pas  toutes  les  questions  soulevées  à  pro- 
pos du  contrat  de  travail,  j'ai  pensé  qu'il  était  préférable 
de  m'en  tenir  à  l'examen  de  la  forme  collective  que  peut 
prendre  ce  contrat;  c'est  déjà  un  problème  difficile,  et  à 
lui  seul  il  pourrait  nous  occuper  longtemps  encore. 

Le  Secrétaire^ 
De  Wattbville. 


Oe    Soance.    —    S^V     IMCaPs     lOOT 
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Messieurs, 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  j'ai  à  vous  présenter 
la  candidature  de  M.  Albert  Jamon,  patronnée  par 
MM.  Casati-Brochier  et  P.  Villard.  Si  personne  ne  s'y 
oppose,  je  prononce  son  admission. 

Nous  revenons  ce  soir  aux  vieilles  traditions  de  notre 
Société.  L'histoire  raconte  que,  dans  les  premières 
années  de  son  existence,  ses  membres,  alors  peu  nom- 
breux, se  réunissaient  pour  causer  de  questions  écono- 
miques du  jour,  en  mangeant  des  pommes.  Depuis, 
Torganisation  de  la  Société  d'Economie  politique,  s'est 
compliquée  comme  tant  d'autres  choses.  Elle  a  voulu 
connaître  plus  complètement  certaines  questions,  et  les 
a  fait  étudier  par  des  rapporteurs,  mais  elle  revient  de 
temps  en  temps  à  ses  anciens  usages.  Nous  sommes 
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réunis  ce  soir  comme  au  premier  jour  ;  nous  n'avons  pas 
de  pommes  à  manger,  malheureusement,  mais  nous 
n'avons  pas  non  plus  de  rapporteur;  et  nous  allons  cau- 
ser sur  un  sujet,  qui  a  alimenté  tant  de  conversations 
depuis  cinq  à  six  semaines,  qu'il  est  vraiment  à  la  por- 
tée de  tout  le  monde. 

Je  me  garderai  donc  de  vous  faire  une  conférence  sur 
ce  sujet.  Je  me  permettrai  seulement  de  faire  précéder 
notre  causerie  d'un  court  exposé,  dans  lequel  j'essayerai, 
sans  discuter  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  proposé  par 
M-  Caillaux,  de  vous  montrer  en  quoi  il  consiste,  et  en 
quoi  il  diffère  du  système  actuel  d'impôts. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  l'Etat,  le  département  et 
les  communes  prélèvent  chaque  année,  pour  les  services 
publics,  une  part  considérable  du  revenu  total  de  la 
France.  Le  budget  de  l'Etat  s'élève,  en  gros,  à  trois 
milliards  huit  cents  milions,  celui  des  départements  et 
des.communes  à  douze  cents  millions.  Cela  fait  en  tout 
cinq  milliards  environ.  Si  on  en  déduit  deux  cents  millions 
environ  de  doubles  emplois,  résultant  par  exemple,  de 
ce  que  des  dépenses  inscrites  dans  certains  budgets  sont 
couvertes  par  des  subventions  inscrites  dans  d'autres 
budgets,  deux  cents  millions  provenant  du  revenu  des 
biens  patrimoniaux,  et  environ  quatre  cents  miUions, 
qui  représentent  la  valeur  réelle  des  produits  ou  des  ser- 
vices fournis  par  les  monopoles  de  l'Etat,  on  trouve  que 
les  impôts  coûtent  chaque  année  à  la  France  environ 
4  milliards,  c'est-à-dire  15  ou  16  "/o  de  son  revenu 
total,  évalué  à  25  milliards. 

Comment  l'Etat,  les  départements  et  les  communes 
se  procurent-ils  ces  quatre  milliards?  Il  semblerait 
rationnel,  puisque  chacun  doit  contribuer  aux  dépenses 
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publiques  dans  la  proportion  de  son  revenu,  que  ce 
soit  par  un  impôt  unique  et  direct  sur  le  revenu;  et 
cette  solution  a  été  quelquefois  proposée.  Mais  elle  a 
toujours  été  jugée  inapplicable.  Cet  impôt  unique  et 
colossal  sur  le  revenu  serait  d'un  recouvrement  très 
difficile,  donnerait  lieu  aux  plus  graves  dissimulations, 
et  pourrait  enirainer  pour  les  finances  publiques  des 
mécomptes  formidables.  On  a  donc  établi  dans  tous  les 
paj's  civilisés  non  pas  un  impôt  unique,  mais  une  série 
d"impôts. 

Quand  on  étudie  le  système  fiscal  de  la  France,  on  est 
frappé  par  le  nombre,  la  diversité,  et  la  complexité  de 
ces  impôts.  D'après  la  division  du  budget,  ils  peuvent  se 
ramener  pour  l'Etat  à  trois  catégories  principales.  Les 
'impôts  directs  comprenant  quatre  contributions:  l'impôt 
foncier,  l'impôt  personnel  et  mobilier,  l'impôt  de  portes 
et  fenêtres,  et  l'impôt  des  patentes,  produisent  envi- 
ron 550  millions.  Les  impôts  indirects,  enregistre- 
ment, taxe  sur  les  revenus  des  valeurs  mobilières, 
douanes,  droits  sur  les  boissons,  les  sucres  et  les  trans- 
ports, produisent  plus  de  2  milliards.  Les  monopoles 
de  l'Etat  produisent  plus  de  800  millions. 

Cette  division  est  assez  arbitraire,  car  elle  classe 
parmi  les  impôts  indirects  des  impôts  tels  que  la  taxe 
sur  les  successions,  ou  celle  sur  le  revenu  de  valeurs 
mobilières,  qui  ont  bien  le  caractère  d'impôts  directs. 
M.  Colson,  dans  son  excellent  traité  d'économie  poli- 
tique, propose  une  classification  beaucoup  plus  ration- 
nelle (tome  III,  p.  245  et  suivantes). 

1"  Les  impôts  sur  les  sources  de  revenus  :  contribu- 
tions foncières,  impositions  des  patentes,  taxes  sur  les 
valeurs  mobilières  et  les  successions  ou  donations,  etc. 
qui  produisent  pour  l'Etat  environ  800  millions. 
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2*  Les  impôts  sur  les  signes  extérieurs  de  la  richesse: 
contribution  personnelle  mobilière,  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  inapôts  somptuaires,  qui  produisent 
pourTEtat  environ  200  millions. 

3*  Les  impôts  sur  les  transactions  (enregistrement  et 
timbre)  qui  ont  produit,  en  1903,  419  millions. 

4*  Les  impôts  de  consommation  qui  ont  produit,  la 
même  année,  1.276  millions;  le  monopole  du  tabac, 
348  millions;  la  taxe  sur  l'alcool,  328  millions;  les  droits 
sur  les  boissons  hygiéniques,  80  millions;  sur  le  sucre 
162  millions;  sur  le  café,  118 millions;  sur  le  sel,  34 mil- 
lions ;  sur  les  huiles  minérales,  46  millions;  sur  les  allu 
mettes,  25  millions,  etc.) 

5°  Les  douanes,  qui  ont  produit,  en  1903,  207  mil- 
lions. 

6*  Les  taxes  sur  les  transports,  en  y  comprenant  le 
monopole  de  la  poste,  qui  ont  produit  211  millions. 

Vous  voyez  que  nous  sommes  loin  de  Timpôt  unique 
sur  les  revenus,  mais  que  nous  possédons  une  série  d'im- 
pôts sur  le  revenu.  Nous  allons  les  considérer  de  plus 
près.  Les  revenus  de  la  propriété  immobilière  sont  frap- 
pés par  rimpôt  foncier,  divisé  aujourd'hui  en  deux  con- 
tributions, Tune  sur  la  propriété  non  bâtie,  qui  rapporte 
99  millions  à  l'Etat,  et  140  millions  aux  départements  et 
aux  communes;  l'autre  sur  la  propriété  bâtie  qui  rap- 
porte 85  millions  à  l'Etat  et  84  millions  aux  localités. 
Les  revenus  de  la  propriété  mobilière,  à  l'exception  de 
ceux  de  la  rente  française,  des  rentes  étrangères  et  des 
créances,  payent  un  droit  de  4  Vo,  un  droit  de  timbre, 
et  un  droit  de  transmission  qui,  à  eux  trois,  ont  produit 
en  1903  plus  de  170  millions;  en  1906,  189  millions. 
Les  revenus  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  pro- 
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fessions  libérales,  sont  soumis  à  l'impôt  des  patentes, 
qui  a  rapporté,  en  1903,  129  millions  à  l'Etat,  81  mil- 
lions aux  communes,  aux  départements  et  aux  Cham- 
bres de  commerce.  L'ensemble  de  ces  impôts  donnait 
au  budget  de  TEt&t,  en  1903,  une  contribution 
totale  d'environ  480  millions.  A  l'exception  des  rentes 
d'Etat,  et  des  créances,  ils  frappent  tous  les  revenus  de 
la  propriété.  Mais  ils  ne  frappent  ni  les  salaires,  ni  les 
traitements,  ni  les  pensions,  ni  les  bénéfices  agricoles. 
Ils  épargnent  donc  la  plus  grande  partie  des  revenus  du 
travail. 

Ce  n'est  pas  tout  :  à  côté  de  ces  impôts  sur  les  diffé- 
rentes sortes  de  revenus,  notre  législation  possède  deux 
autres  impôts,  qu'on  peut  considérer  comme  des  impôts 
généraux  sur  le  revenu  estimé  d'après  le  signe  extérieur 
Je  la  richesse  le  plus  facile  à  saisir,  qui  est  le  loyer.  Ce 
sont  la  contribution  personnelle  mobilière  et  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres.  Vous  savez  que  la  contribution  per- 
sonnelle mobilière  se  compose,  d'abord  d'un  impôt  de 
capitation,  la  contribution  personnelle,  assez  injuste 
puisqu'il  n'est  pas  proportionnel,  mais  très  faible  'puis- 
qu'il s'élève  en  moyenne  à  2  fr.  par  tète  d'imposé  (pro- 
duit 18  millions);  et  ensuite  d'une  taxe  proportionnelle 
au  loyer,  qui  représente  aujourd'hui  de  4  à  4  1/2  °/o  de 
cette  valeur  pour  la  part  de  l'Etat,  qui  est  de  75  mil- 
lions, et  rapporte,  en  outre,  8Ï  millions  en  centimes  addi- 
tionnels aux  départements  et  aux  communes,  s'élevant 
ainsi  à  9  %  de  la  valeur  locative.  Il  faut  en  rapprocher 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  perçu  sur  les  propriétaires, 
mais  payé  par  les  locataires,  qui  rapporte  à  l'Etat 
63  millions,  et  40  millions  aux  départements  et  aux 
communes. 
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Nous  trouvons  donc  à  Tlieure  actuelle  en  France  trois 
impôts  sur  les  revenus  et  deux  impôts  sur  les  loyers  qui 
peuvent  être  considérés  comme  des  impôts  généraux  sur 
le  revenu.  Ce  sont  ces  impôts,  ayant  produit  Tannée 
dernière  690  millions  pour  le  budget  de  TEtat,  que 
M.  Cailllaux  propose  de  supprimer  et  de  remplacer,  du 
moins  pour  la  part  de  l'Etat  ;  nous  verrons  tout  à  Theure 
qu'il  les  laisse  subsister  provisoirement  pour  les  dépar- 
tements et  les  communes. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  parle  de  cette  suppression,  et 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  reconnaître  qu'en  plusieurs 
points  le  système  actuel  est  très  défectueux.  L'impôt 
foncier  sur  la  propriété  non  bâtie  est  perçu  d'après  un 
cadastre  presque  séculaire,  qui  donne  lieu  aux  plus  fla- 
grantes injustices.  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  un 
impôt  sur  l'air  et  la  lumière,  c'est-à-dire  sur  l'hygiène  ; 
il  est  condamné  depuis  longtemps  par  les  économistes. 
L'impôt  personnel,  est  manifestement  injuste,  puisqu'il 
ne  tient  aucun  compte  de  la  fortune  des  contribuables. 
L'impôt  mobilier  lui  même  donne  lieu  à  de  graves  cri- 
tiques (Colson,  t.  III,  p.  300), 

D'abord,  il  n'est  pas  suffisamment  proportionnel,  en  ce 
sens  qu'il  ne  tient  pas  compte  du  nombre  de  personnes 
qui  occupent  un  logement  et  pèse  trop  lourdement  sur 
les  familles  nombreuses  ;  en  ce  sens  aussi,  que  le  loyer 
représente  une  plus  grosse  part  de  revenu  pour  les 
familles  modestes  que  pour  les  ffimill^s  riches.  On 
estime  par  exemple  qu'à  Paris,  si  le  loyer  représente  le 
septième  du  revenu  pour  les  loyers  inférieurs  à  2.500  fr., 
il  ne  représente  plus  que  le  dixième,  et  même  moins 
pour  les  gros  loyers.  On  a  corrigé  dans  une  certaine 
mesure   ce    manque  de   proportionnalité    à   Paris,  en 
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déduisant  (le  tous  les  loyers  pour  la  répartition  de  Timpôt 
une  somme  fixe  de  375  francs,  et  une  loi  de  1900  auto- 
rise toutes  les  villes  au-dessus  de  5.000  âmes  à  faire  une 
déduction  semblable. 

D'autre  part,  si  le  loyer  est  généralement  proportionnel 
au  revenu  dans  les  villes,  il  ne  Test  pas  dans  les  villages 

m 

•  OÙ  la  plupart  des  maisons  se  ressemblent.  Il  en  est 
résulté  que,  dans  la  plupart  des  communes  rurales,  les 
répartiteurs  déterminent  le  montant  de  l'impôt  en 
tenant  compte,  non  pas  du  loyer,  mais  de  la  fortune 
présumée  de  chaque  habitant.  Cette  estimation  d'une 
part,  la  dégression  établie  dans  les  villes  d'autre  part, 
sont  des  expédients  qui  corrigent,  dans  une  certaine 
mesure,  les  défauts  de  l'impôt  mobilier,  mais  ce  ne  sont 
que  des  expédients. 

Aussi  est- il  question  depuis  très  longtemps,  de  réfor- 
mer le  système  de  nos  contributions  directes. 

On  a  calculé  que  depuis  1871,  il  y  a  eu  plus  de  deux 
cents  projets  d'impôt  sur  le  revenu.  Tous  sont  oubliés 
aujourd'hui,  mais  le  projet  de  M.  Caillaux  fait  plus  de 
bruit  qu'aucun  d'eux  n'en  a  fait  dans  son  temps. 

Que  propose  M.  Caillaux?  Il  propose  de  supprimer 
toutes  les  contributions  dont  nous  venons  de  parler  et 
de  les  remplacer  : 

1*  Par  un  impôt  frappant  tous  les  revenus,  par  caté- 
gories, sans  exception,  mais  avec  des  dégressions  dont 
nous  parlerons  tout  à  l'heure,  et  des  taux  gradués; 

2"  Par  un  impôt  de  superposition  global  et  progressif 
sur  l'ensemble  des  revenus  de  chaque  contribuable, 
quand  il  dépasse  5.000  francs.  D'ailleurs  M.  Caillaux  ne 
demaude  pas  plus  d'argent  aux  contributions  directes. 
Il  calcule  qu'elles  rapportent  actuellement  690  millions; 
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il  estime  le  rendement  de  ses  nouveaux  impôts  à  694  mil- 
lions, la  diflérence  est  insignifiante. 

Quand  je  dis  que  M.  Caillaux  supprime  les  impôts 
existants,  cela  signifie  simplement  qu'il  les  supprime 
sous  leur  forme  actuelle  ;  nous  allons  voir  qu'il  garde  la 
plupart  d'entre  eux.  Reprenons  notre  énumération,  et 
passons  en  revue  les  différentes  catégories  de  revenus,  • 
en  remarquant  que  le  projet  Caillaux  leur  applique  une 
taxe  graduée,  qui  varie  de  3  V«  P^^^  l^s  revenus  de 
travail,  à  3  1/2  pour  les  revenus  mixtes  du  capital  et  du 
travail,  et  à  4  7^  pour  ceux  du  capital. 

!•  L'impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie  prend  le  nom 
d'impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties  et  ne  subit 
pas  de  changements  importants. 

2"  L'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie  cesse 
d'être  fixé  par  les  évaluations  du  cadastre  et  devient  un 
impôt  de  quotité.  Il  résulte  des  calculs  de  M.  Caillaux, 
qu'il  sera  diminué  de  prés  de  moite,  et  ne  rendra  plus  à 
l'Etat  que  50  millions  au  lieu  de  91. 

3*  L'impôt  des  patentes  est  remplacé  par  un  impôt  sur 
les  revenus  du  commerce  et  de  l'industrie,  un  impôt 
(nouveau)  sur  les  bénéfices  agricoles,  et  un  impôt  sur  les 
revenus  des  professions  libérales.  Ici,  le  changement  est 
considérable,  non  pas  pour  le  produit  de  l'impôt,  qui 
est  estimé  devoir  rester  à  peu  près  le  même  (134  mil- 
lions contre  138,  plus  21  millions  pour  les  bénéfices 
agricoles)  mais  dans  le  mode  d'évaluation  des  revenus. 
L'impôt  des  patentes  estimait  les  profits  du  commerce  et 
de  l'industrie  d'après  les  signes  extérieurs  de  leur  impor- 
tance, et  particulièrement  les  loyers.  M.  Caillaux  confie 
cette  évaluation  au  contrôleur  des  contributions  directes, 
assisté  dans  chaque  commune    d'une  commission  spé- 
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ciale  composée  du  maire,  du  percepteur,  et  de  quatre 
anciens  commerçants,  industriels  ou  titulaires  de  charges 
et  offices,  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
conseil  municipal.  Il  estime  que  cette  commission  n'aura 
pas  trop  de  difficultés  à  estimer  exactement  chaque 
année  les  revenus  industriels  et  commerciaux  des  habi- 
tants de  la  commune.  Vous  aurez  à  dire  tout  à  l'heure, 
si  vous  êtes  de  cet  avis  ;  je  vous  indique,  en  passant,  que 
la  commission  de  la  Chambre  ne  Ta  pas  aHmis,  et  a 
décidé  d'en  rester  au  système  indiciaire. 

Pour  les  bénéfices  agricoles,  M.  Caillaux  procède 
autrement.  Il  établit  la  présomption  que  ce  bénéfice  est 
égal  à  la  rente,  c'est-à-dire  à  la  valeur  locative  du  sol. 
On  réclamera  donc  à  l'exploitant  le  même  impôt  qu'au 
propriétaire,  mais  seulement  pour  la  part  de  son  béné- 
fice dépassant  1 .250  francs,  en  sorte  qu'une  très  petite 
minorité  de  cultivateurs  sera  frappée  par  l'impôt, 
230.000  chefs  d'exploitation  seulement,  sur  5.700.000 
environ  qui  cultivent  le  sol  français. 

Pour  les  professions  libérales,  l'impôt  sera  perçu,  non 
plus  d'après  la  valeur  du  loyer,  mais  d'après  une  décla- 
ration annuelle  accompagnée  de  justifications,  dont  un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  la  na- 
ture. Il  sera  fait  sur  cet  impôt  les  mêmes  déductions 
que  sur  l'impôt  des  salaires  et  traitements  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure. 

4*  Les  revenus  des  capitaux  mobiliers  seront  soumis 
au  régime  de  l'impôt  actuel  sur  les  valeurs  mobilières 
françaises,  c'est-à-dire  à  un  prélèvement  de  4  •/«  opéré 
au  moment  du  paiement  par  le  débiteur.  Ici,  la  diflférence 
essentielle,  c'est  que  les  revenus  mobiliers,  qui  échap- 
paient à  l'impôt  lui  sont  assujettisses  fonds   d'Etat 
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français  et  étrangers  et  les  créances.  Vous  savez  com- 
bien a  été  discuté  la  question  de  l'impôt  sur  la  rente 
française. 

M.  Caillaux  établit  cet  impôt,  il  dispense  seulement 
notre  rente  et  les  fonds  d'Etats  étrangers  des  droits  de 
timbre  et  de  transmission,  qu'il  conserve,  en  les  rema- 
niant, en  sorte  qu'ils  ne  payeront  que  4  •/«»>  tandis  que 
les  autres  valeurs  mobilières  payeront  de  6  à  H  7«>  sui- 
vant qu'elles  seront  nominatives  ou  au  porteur.  L'en- 
semble de  ces  impôts  donnerait,  d'après  ses  calculs, 
255  millions,  contre  189  que  rapportent  actuellement  les 
taxes  sur  les  valeurs  mobilères.  La  rente  française  y  con- 
tribuerait pour  14  millions. 

5*  Enfin  un  impôt  de  3  "/o»  tout  à  fait  nouveau,  est 
établi  sur  les  traitements,  salaires,  pensions  et  rentes 
viagères  qui  jusqu'ici  ne  payaient  rien.  Il  est  perçu 
d'après  une  déclaration  annuelle  demandée  aux  em- 
ployeurs ou  débirentiers.  Il  n'est  dû  que  sur  la  partie 
du  montant  annuel  de  la  catégorie  des  revenus  dépas- 
sant 1.250  francs  pour  les  pensions  et  rentes  viagères,  et 
des  sommes  variant,  suivant  les  localités,  de  1.250  à 
2.500  francs  pour  les  traitements  et  salaires.  Et  à  cause 
de  ces  larges  déductions,  il  doit  être  assez  peu  productif. 

M.  Caillaux  n'estime  pas  que  son  rendement  doive 
dépasser  18  millons. 

Voilà  donc  un  impôt  par  catégories,  qui  embrasse 
tous  les  revenus  possibles,  avec  de  larges  déductions  à 
la  base,  comme  Tincome-tax  anglaise,  qui  lui  a  servi  de 
modèle.  M.  Caillaux  aurait  pu  s'arrêter  là,  c'aurait  déjà 
été  un  remaniement  très  considérable  et  peut-être  redou- 
table de. notre  système  fiscal.  Mais  il  a  tenu  à  aller  plus 
loin  et  à  couronner  l'édifice  par  un  nouvel  impôt,  cette 
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fois  personnel,  global  et  progressif,  qu'il  a  imité  de 
TEinkemmensteuer  prussien.  En  sorte  que  dans  son 
projet  nous  trouvons  à  la  fois  l'impôt  sur  le  revenu  de 
l'Angleterre  et  celui  de  la  Prusse. 

A  la  place  de  la  contribution  personnelle  mobilière  et 
de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  M.  Gaillaux  établit 
donc  un  impôt  de  superposition,  qu'il  intitule  «  impôt 
complémentaire  sur  l'ensemble  des  revenus  »  et  qu'il 
estime  devoir  produire  120  millions.  Cet  impôt  est  dû 
par  chaque  chef  de  famille  dont  le  revenu  total  dépasse 
5  000  francs.  Il  est  perçu  sur  une  déclaration  du  contri- 
buable, contrôlée  par  une  conmiission  cantonale  com- 
posée du  juge  de  paix,  d'un  contrôleur  des  contributions 
directes,  d'un  receveur  de  l'enregistrement  et  d'un  per- 
cepteur, désignés  par  le  préfet.  Les  contribuables  qui 
n'auront  pas  fait  de  déclaration  seront  taxés  d'oflBce 
par  cette  commission. 

L'impôt  est  progressif  suivant  un  tableau  contenu 
dans  le  projet  de  loi,  et  s'élève  de  10  francs  pour  les 
revenus  de  5.000  à  5.500  fr.,  à  3.550fr.  pour  les  revenus 
de  90.000  a  100.000  francs.  Au-dessus  de  100.000  fr. 
il  est  de  4  "/o«  Les  dissimulations  sont  punies  d'une 
amende  égale  a  la  moitié  du  revenu  dissimulé. 

Pour  assurer  le  recouvrement  de  tous  ces  impôts,  le 
projet  de  loi  arme  les  agents  du  fisc  d'un  formidable 
pouvoir  d'inquisition  dans  toutes  les  maisons  de  banque, 
de  change,  d'escompte,  et  chez  les  officiers  ministériels. 
Enfin  le  dernier  article  du  projet  déclare  qu'il  sera  sta- 
tué ultérieurement  par  une  loi  spéciale  à  l'égard  des 
impositions  départementales  et  communales. 

Vous  vous  rappelez  en  effet  que  les  départements  et 
les  communes  tirent  une  grande  partie  de  leurs  res- 
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sources  des  centimes  additionnels  ajoutés  aux  contribu- 
tions que  M.  Caillaux  se  propose  de  supprimer.  Et 
comme  son  projet  ne  concerne  que  les  finances  de  l'Etat 
il  arrive  à  ce  résultat  bizarre  que  provisoirement  les 
anciennes  contributions  restent  en  vigueur  pour  les  dé- 
partements et  les  communes,  tandis  qu'elles  sont  rem- 
placées par  d'autres  contributions  pour  l'Etat. 

Tel  est  Messieurs,  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet 
par  lequel  M.  Gaillaux  établit  un  double  impôt  sur  le 
revenu  :  un  impôt  par  catégories  et  un  impôt  complémen- 
taire global.  Ce  projet  présente,  avec  notre  système 
actuel  d'impôts^  des  différences  très  considérables,  qui 
sont  les  suivantes  : 

1*  Il  frappe  tous  les  revenus  sans  exception,  alors  que 
plusieurs  sont  exemptés  aujourd'hui  ; 

2*  Il  leur  applique  un  tarif  différentiel  de  3,  3  1/2  et 
4  Vo,  suivant  que  les  revenus  viennent  du  capital,  ou  du 
travail,  ou  des  deux  à  la  fois,  tandis  que  les  contributions 
actuelles  ne  font  pas  de  distinction  ; 

3®  Il  supprime  l'estimation  des  revenus  par  les  signes 
extérieurs  de  la  richesse  et  la  remplace  par  la  taxation 
directe  ou  la  déclaration  contrôlée  ; 

4*»  Il  établit  le  principe  de  l'immunité  du  minimum 
du  revenu  nécessaire  à  l'existence,  d'une  part,  et  d'autre 
part,  le  principe  de  la  progressivité  pour  les  revenus 
supérieurs  à  5  000  francs. 

Ce  sont  là  des  innovations  très  considérables,  que  je 
n'essayerai  pas  de  discuter:  il  est  temps  que  je  vous 
cède  la  parole.  Je  voudrais  seulement  vous  indiquer  en 
terminant  quelques-unes  des  objections  que  soulève  le 
projet  de  M.  Caillaux,  d'une  ordonnance  d'ailleurs 
ingénieuse  et  savante. 
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» 

L'impôt  de  superposition  qu'il  propose  ne  doit  frapper 
que  les  revenus  inférieurs  à  5.000  francs.  On  calcule 
qu'il  portera  sur  900.000  personnes  seulenient.  N'a-t-il 
pas  une  base  trop  étroite  et  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il 
ne  soit  trop  facilement  grossi  par  l'immense  majorité 
des  électeurs  qui  le  voteront  et  n'auront  pas  à  le  payer? 

Est-il  prudent  de  substituer  dans  l'évaluation  des 
revenus,  le  système  de  la  déclaration  ou  de  la  taxation, 
à  celui  des  signes  extérieurs  de  la  richesse?  N'est-ce  pas 
s'exposer  à  bien  des  dissimulations,  des  évaluations 
arbitraires  et  des  vexations?  N'est-ce  pas  faire,  comme 
disait  Stuart  Mill,  de  l'impôt  sur  le  revenu  «  un  impôt 
sur  la  conscience?  » 

Est-il  équitable  pour  l'Etat  français,  d'imposer  la 
rente  française? 

Est-il  rationnel  et  prudent  de  remanier  les  impôts 
directs  pour  la  part  de  l'Etat,  sans  les  remanier  pour  la 
part  des  départements  et  des  communes,  et  de  supprimer 
pour  le  principal  des  contributions  qu'on  maintient  pour 
les  centimes  additionnels,  à  titre  provisoire,  mais  sans 
dire  comment  on  les  remplacera  plus  tard? 

Bien  d'autres  questions  peuvent  encore  être  agitées  à 
ce  sujet,  et  par  exemple  celle  du  principe  de  l'impôt 
progressif,  mais  il  est  temps  que  je  m'arrête  et  que  je 
passe  la  parole  à  ceux  d'entre  vous  qui  voudront  la 
prendre. 


M.  Francisque  Aynard.  —  Je  veux  simplement  appeler 
l'attention  sur  un  des  premiers  chiffres  que  vous  nous 
avez  cités  et  je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  la  ques- 
tion. Au  commencement  de  votre  conférence,  de  votre 
exposé  très  clair,  vous  nous  avez  dit  que  les  impôts  que 
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nous  payions  étaient  de  15  à  16  •/••  J'ai  entendu  dire 
par  des  économistes  distingués  qu'on  payait  environ 
30  «/o  du  revenu  total.  Pourriez-vous  me  donner 
quelques  éclaircissements  sur  ce  point. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  emprunté  ces  chiffres  au 
traité  de  M.  Golson,  mais  nous  pouvons  refaire  ensemble 
le  calcul,  et  voici  comment  je  le  referai  :  le  revenu 
total  de  la  France  est  estimé  à  25  milliards.  Si  vous  sup- 
posez que  les  impôts  s'élèvent  à  5  milliards,  dont  3800 
millions  pour  le  budget  de  l'Etat,  et  1200  millions  pour 
les  budgets  des  départements  et  des  communes,  nous 
aurons  20  %»  mais  M.  Colson  nous  fait  remarquer  ceci  : 
il  ne  faut  pas  croire  que  ce  total  de  5  milliards  soit  un 
total  parfaitement  exact,  parce  que  d'une  part  sur  ce 
chiffre  de  5  milliards  que  dépensent  TEtat,  les  départe- 
ments et  les  communes,  vous  avez  200  millions  qui  sont 
produits  par  des  biens  patrimoniaux,  et  d'autre  part  vous 
avez  environ  200  millions  de  doubles  emplois  ;  d'autre  part 
encore  lorsque  l'Etat  vous  vend  du  tabac,  il  vous  fait 
bien  payer  ses  cigares  un  certain  prix,  mais  il  ne  faut  pas 
compter  comme  impôt  tout  ce  que  vous  payez  parce  que 
personne  ne  vous  donnerait  un  cigare  pour  rien.  Il  faut 
déduire  le  prix  que  le  cigare  a  coûté  à  l'Etat.  De  même 
pour  les  postes  :  les  postes  arrivent  à  ne  presque  rien 
rapporter  à  l'Etat,  et  cependant,  elles  entrent  pour  plus 
de  300  millions  dans  le  compte  des  recettes.  Seulement, 
il  faut  tenir  compte  des  dépenses  ;  de  sorte  que,  de  5  mil- 
liards vous  tombez  à  près  de  4  milliards,  et  je  crois  que 
4  milliards  doivent  donner  à  peu  près  de  15  à  16  7«« 

M.  Francisque  Aynard.  —  Je  m'incline  devant  vos 
chiffres.  Le  chiffre  du  revenu  total  de  la  France  est-il 
bien  certain? 
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M.  LE  Président.  —  Il  est  impossible  de  l'évaluer 
avec  une  certitude  absolue  mais  on  s'accorde  générale- 
ment sur  ce  chiffre.  Si  on  pouvait  avoir  des  statistiques 
exactes  beaucoup  des  difficultés  que  présente  le  projet 
Caillaux  n'existeraient  pas. 

Je  vois  ici  un  professeur  de  législation  financière  dont 
nous  serions  bien  aise  d'avoir  Tavis. 

M.  Emile  Bouvier.  —  Le  projet  Caillaux  a  été  exposé 
par  notre  Président  avec  beaucoup  de  clarté.  La  ques- 
tion est  évidemment  très  délicate.  Elle  se  pose  en 
France  à  un  moment  où  les  Etats  étrangers  ont  déjà 
l'impôt  sur  le  revenu  Cet  impôt  existe  dans  beaucoup 
de  pays  dont  les  finances  sont  très  bien  gérées  :  en 
Angleterre  et  en  Prusse.  Le  projet  Caillaux  avait  à 
choisir  entre  deux  systèmes  d'impôt,  le  système  anglais 
et  le  système  prussien,  et  il  s'est  inspiré  des  deux.  Il 
est  probable  que  nous  aurons,  un  jour  l'impôt  sur  le 
revenu,  il  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  l'éviter  ;  seule- 
ment, il  s'agit  de  savoir  de  quelle  manière  nous  l'au- 
rons. 

Le  projet  Caillaux  réalise  certains  progrès  sur  les 
projets  antérieurs,  et  il  a  abandonné  résolument  le  sys- 
tème des  signes  extérieurs.  Vous  savez.  Messieurs, 
qu'ii  y  a  trois  manières  de  découvrir  le  revenu  :  la  décla- 
ration des  contribuables,  la  taxation  et  l'emploi  des 
signes  extérieurs.  Jusqu'à  présent  on  s'était  tenu  géné- 
ralement aux  signes  extérieurs.  Ce  moyen  présente  un 
grand  avantage  et  évite  les  recherches  vexatoires,  les 
rancunes  politiques,  l'arbitraire  des  commissions.  Il  a  le 
grand  avantage  de  fonctionner  automatiquement  et  par 
conséquent  chacun  est  frappé   d'après  ses  ressources 
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présumées    et  non  cl*?iprès  sa   personne.  L'impôt  qui 
repose  sur  de- s  signes  extérieurs  est  un  impôt  réel. 

Ceci  est  très  bien  en  lliéorie,  mais  en  pratique  il  est 
très  difficile  de  trouver  des  signes  extérieurs  qui  donnent 
des  conclusions  suffisamment  vraies,  et  c'est  pour  cela 
que  M.  Cailloux,  dans  son  projet,  dit  que  toiis  les  impôts 
reposant  sur  des  signes  extéiieurs  sont  des  impôts  sur 
un  revenu  présumé  et  non  sur  un  revenu  vrai.  Il  a  donc 
cherché  un  impôt  portant  sur  le  revenu  vrai,  mais  la 
question  est  de  savoir  si  Ton  peut  trouver  le  revenu  vrai 
d'un  industriel  ou  d'un  commerçant.  Je  pose  la  ques- 
tion, mais  je  ne  me  charge  pas  de  la  résoudre. 

Enfin,  voilà  un  des  caractères  du  projet.  M.  Caillaux 
n*est-il  pas  allé  un  peu  vite  en  abandonnant  complète- 
ment les  signes  extérieurs  ?  11  a  combiné  les  deux 
autres  moyens,  et  il  est  arrivé  à  établir  son  projet. 
'  Il  a  organisé  en  somme  deux  impôts  :  l'impôt  sur  le 
revenu  et  un  impôt  global.  C'est  donc  d'abord  l'applica- 
tion de  Vtncome-taœ  SLïïglhise  ;  c'est  l'impôt  sur  les  sept 
catégories  qui  figure  au  projet.  Il  propose  ensuite  un 
impôt  global  qui  ressemble  à  l'impôt  prussien  ;  et  pour 
lequel  il  établit  la  progressivité. 

A  mon  avis  on  peut  très  bien  établir  la  progressivité 
avec  ce  qu'on  appelle  la  discrimination  du  revenu.  Si 
Ton  distingue,  par  exemple,  le  revenu  des  propriétés 
bâties  on  peut  très  bien  établir  la  progressivité. 

M.  LE  Président.  —  C'est  ce  que  fait  M.  Caillaux. 

M.  Bouvier.  —  Il  organise  une  certaine  progressi- 
vité dans  les  différentes  branches  de  revenu. 
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M.  LE  Président.  —  Oui,  d'après  les  catégories  de 
revenus.  Il  taxe  ceux  du  capital  plus  que  ceux  du  tra- 
vail, et  par  exemple  le  revenu  d'un  propriétaire  est  plus 
taxé  que  celui  d'un  ingénieur.  L'un  paye  4  '/oi  Tautre 
3  "/o  seulement  pour  le  revenu  de  son  travail, 

M.  Bouvier  — Ceci  n'est  pas  la  progression,  c'est  la 
discrimination.  M  lis  j'ajoute  que  Ton  peut,  avec  la  dis- 
crimination, introduire  aussi  la  progression  dans  chaque 
catégorie  de  revenus.  Aussi  le  projet  Caillaux  en  fait  lui- 
même  l'application.  C'est  dans  chaque  catégorie  qu'il  y 
aura  progression,  seulement  les  tarifs  deviendront  très 
compliqués. 

Si  j'insiste  sur  cette  combinaison  de  la  progression 
avec  la  discrimination,  c'est  pour  critiquer  le  projet 
d'impôt  complémentaire  qui  vient  s'ajouter  à  tous  les 
autres  impôts  sur  les  revenus.  En  Angleterre,  Vincome- 
taœ  frappe  les  différents  revenus  et  l'on  a  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  en  Angleterre  Timpôt  sur  le  revenu  mais  sur 
les  revenus,  et  cela  est  vrai.  Il  semble  que  c'est  suffisant  ; 
on  ne  voit  pas  bien  l'utilité  de  cet  impôt  qui  vient  s'ajou- 
ter à  tous  les  autres  et  fait  double  emploi.  L'idée 
qui  a  inspiré  cette  création  d'impôt  complémentaire, 
c'est  l'idée  de  frapper  les  grosses  fortunes  ;  c'est  une 
idée  qui  me  semble  critiquable,  présentée  comme  elle 
l'est. 

L'impôt  sur  la  rente  est  une  question  spéciale,  ainsi 
que  les  impôts  communaux;  je  n'en  parlerai  donc  pas. 
Cependant,  à  ce  propos,  je  vous  rappellerai  ce  qui  s'est 
fait  en  Prusse  d'une  façon  très  heureuse.  U Einkom^ 
mensteuer  a  été  modifié  en  4893-1894;  on  a  établi 
l'impôt  sur  le  revenu  comme  impôt  d'Etat;   Feulement 
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TEtat  prussien  a  renoncé  volontairement  aux  impôts 
directs,  il  les  a  abandonnés  aux  communes.  C'est  la 
manière  dont  on  a  résolu  la  question.  Par  exemple  l'impôt 
foncier  n'est  pas  un  impôt  d'Etat,  c'est  un  impôt  com- 
munal. Cela  semble  beaucoup  plus  rationnel,  car  il  est 
très  difficile  d'établir  un  impôt  foncier  d'Etat  qui  soit 
égal  pour  tout  le  monde,  on  ne  peut  pas  arriver  à  faire 
un  cadastre  qui  soit  général.  Le  nôtre  en  est  un  exem- 
ple :  nous  avons  un  cadastre  qui  n'en  est  pas  un,  et  avec 
lequel  lespropriétés  sont  taxées  delafaçon  la  plus  injuste. 
Il  y  a  des  propriétés  qui  payent  4  à  5  •/©  et  d'autres  50*/c, 
ce  qui  est  injuste  comme  impôt  d'Etat  et  peut  paraître 
juste  comme  impôt  communal.  Les  avantages  retirés  par 
propriétés  ne  sont  pas  les  mêmes  partout  ;  on  comprend 
sans  peine  que  les  communes  demandent  des  impôts 
différents.  Voilà,  Messieurs,  une  manière  de  résoudre 
la  question,  et  la  législation  prussienne  l'a  résolue  en 
abandonnant  aux  communes  l'impôt  foncier  proprement 
dit  et  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie.  Le  projet  Caillaux 
ne  contient  rien  d'analogue. 

En  somme,  j'ai  bien  peur  que  cette  loi  qu'on  nous 
promet  pour  les  impôts  communaux  ne  soit  pas  votée  et 
que  ce  ne  soit  là  un  de  ces  «  provisoires  »  qui  subsistent. 
Si  l'on  met  à  part  la  question  de  la  rente,  il  reste  alors 
deux  grosses  questions  :  la  suppression  des  signes  exté- 
rieurs et  la  question  de  la  progression.  A  cet  égard,  je 
trouve  que  le  projet  Caillaux  n'est  pas  encore  suffisam- 
ment étudié.  Certes,  c'est  un  projet  qui  réalise  beau- 
coup de  progrès  sur  les  projets  précédents,  mais  il 
semble  qu'il  est  encore  loin  d'être  complet. 

II  y  a  eu  un  projet  précédent  qui  est.  complètement 
abandonné  aujourd'hui,  c'était  le  projet  Peytral,  déposé 
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en  1898.  Il  reposait  tout  entier  sur  l'usage  des  signes 
extérieurs;  ils'y  attachait  même  tellement  qu'on  a  dit 
que  ce  n'était  pas  un  impôt  sur  les  revenus,  maïs  un 
impôt  sur  les  dépenses  ;  les  revenus  y  apparaissaient 
d'après  l'importance  des  dépenses  considérées  comme 
signes  extérieurs.  Il  est  certain  que  les  dépenses  sont 
bien  le  signe  des  revenus.  Cependant,  ce  projet,  ainsi 
que  tout  ce  qui  touche  aux  signes  extérieurs,  est  aban- 
donné aujourd'hui,  et  je  nie  demande  si  cet  abandon 
n'est  pas  trop  radical.  Le  projet  Caillaux  a  le  mérite  de 
vouloir  contenir  les  trois  systèmes  combinés  :  les  signes 
extérieurs,  la  déclaration  et  la  taxation  d'office;  il  espère 
arriver  ainsi  aux  revenus  vrais,  mais  pour  ma  part  je 
crois  que  l'on  se  préparerait,  avec  ce  projet,  à  de  grands 
mécomptes.  D'abord  les  fraudes  sont  possibles;  elles  se 
produiraient  d'une  façon  si  certaine  qu'on  les  a  prévues, 
puisqu'on  a  traité  la  question  des  pénalités.  Ces  pénali- 
tés sont  draconiennes  et  je  remarque  qu'elles  n'intervien- 
nent qu'après  coup;  je  veux  dire  que  le  souci  des 
fraudes  n'intervient  qu'après  les  fraudes,  mais  on  ne  fait 
rien  pour  les  prévenir.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux 
essayer  de  prévenir  ces  fraudes,  les  empêcher  par  tous 
les  moyens. 

Le  projet  Caillaux  ne  parait  donc  pas  être  le  projet 
rêvé;  c'est  le  deux  cent  soixante-douzième  depuis  1871  ; 
il  y  en  aura  un  deux  cpnt  soixante  treizième  et  quelques 
autres  encore  avant  qu'on  arrive  à  voter  l'impôt  sur  le 
revenu.  La  question  se  résume  en  ceci  :  il  faut  avoir  un 
impôt  sur  le  revenu  et  nous  en  aurons  un  :  cela  me 
semble  fatal.  Nous  avons  déjà  comme  impôt  global  l'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres  et  la  contribution  personnelle 
immobilière;  ceux-là  sont  très  mal  organisés.  La  con- 
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tribution  des  portes  et  fenêtres  est  supprimée  en  prin- 
cipe depuis  1894  ;  c'est  à  cette  date  que  le  Parlement  en 
a  voté  la  suppression,  mais  comme  nous  n'avons  pas 
encore  rien  pour  le  remplacer,  nous  le  subissons  tou- 
jours. Dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire,  il  est  urgent 
de  faire  disparaître  ces  impôts  qui  sont  vieillis  et  qui, 
même  dans  l'esprit  de  leurs  auteurs,  n'étaient  que  provi- 
soires. Le  projet  Caillaux  ne  réussira  pas,  mais  néam- 
moins  je  trouve  que  c'est  une  bonne  chose  parce  qu'il 
aura  fait  avancer  la  question.  C'est  le  projet  le  plus  étu- 
dié qui  ait  été  présenté  depuis  dix  ans.  Il  appelle  au 
grand  jour  la  question  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  il 
aura  le  mérite  de  préparer  une  solution  qui  arrivera  à 
une  époque  que  nous  verrons  peut- être. 

M.  Ennemond  MoREL.  —  Monsieur  le  Président,  je 
demande  la  parole  seulement  pour  amorcer  la  discussion 
sur  un  point  que  vous  nous  avez  signalé  comme  méritant 
l'attention  :  ce  quim'inqniéte,  et  ce  sur  quoi  je  voudrais 
voir  quelques-uns  de  nos  collègues  prendre  la  parole, 
c'est  le  germe  de  vexations  que  renferme  le  projet  Cail- 
laux. Je  suis  aussi  frappé  de  voir  que  lorstju'on  prépare 
des  lois  dangereuses  ou  seulement  désagréables  on  a 
maintenant  l'habitude  de  rassurer  le  pays  en  lui  disant 
que  la  loi  sera  souple.  On  nous  a  dit  cela  dernièrement 
au  sujet  de  l'enseignement  professionnel  obligatoire.  La 
loi  ne  doit  pas  être  souple,  «  dura  lex  y>.  Du  jour  où 
vous  pailez  de  loi  souple  pour  faire  accepter  une  loi  qui 
effraye,  vous  prévoyez  déjà  les  abus.  La  loi  souple  est 
celle  qu'on  peut  alléger  pour  ses  amis  et  faire  peser  de 
tout  son  poids  sur  ses  adversaires.  Il  me  wsemble  qu'il  y 
a  leg^rme.de  ce  vice  dans  le  projet  Caillaux.  Il  sera  à 
peu  près  impossible  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où 
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les  partis  sont  divisés,  où  les  passions  politiques  ont 
tant  de  force,  de  trouver  des  commissions  pour  évaluer 
le  revenu  des  gens  équitablement,  et,  dans  tous  les  cas, 
nous  nous  heurterons  à  ce  très  grand  écueil  de  forcer 
toute  une  population  à  des  déclarations. 

Cet  impôt  fonctionne  sous  nos  yeux  dans  un  pays  voi- 
sin, en  Italie,  où  Timpôt  «  Ricliezza  Mobile»  est  basé  sur 
les  déclarations  des  contribuables  contrôlées  par  des 
commissions  Tous  ceux  qui  connaissent  l'Italie  vous 
diront  qu'il  n'y  a  pas  une  déclaration  exacte  et  que  l'im- 
pôt fiait  toujours  par  être  tranché  par  un  marchandage 
où  les  plus  délicats  et  les  plus  faibles  sont  les  moins 
bien  traités.  Ce  marchandage  n'a  rien  d'iionorable  et  il 
n'aboutit  pas  généralement  à  une  solution  équitable. 
Par  conséquent,  je  verrais  avec  une  graude  peine  intro- 
duire ce  sy -terne  dans  notre  législation  française  et  je 
crois  que  dans  un  pays  où  la  fortune  est  très  répartie  et 
où  on  n'aime  pas,  en  thèse  générale,  à  étaler  ses  affaires 
devant  le  public,  je  crois  que  cet  impôt  sera  très  impo- 
pulaire. 

M.  LE  Président  —  La  Commission  de  la  Chambre 
est  de  votre  avis,  elle  a  repoussé  le  sj''stème  de  la  décla- 
ration contrôlée  pour  les  bénéfices  industriels.  Je  ne 
sais  si  vous  vous  souvenez  que  M.  Caillaux  a  emmené 
un  certain  nombre  de  membres  de  cette  Commission 
faire  une  expérience  dans  un  petit  village  aux  environs 
(]e  Paris,  et  dans  ce  village  on  a  visité  les  contribua- 
bles; on  a  trouvé  un  certain  nombre  de  propriétaires 
ruraux  qui  ont  été  enchantés  parce  que,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  le  projet  d'impôt  de  M  Caillaux  dégrève  très 
fortement  la  propriété  rurale.  L'impôt  sur  les  proprié-^ 
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tés  rurales  est  diminué  de  60  Vo.  Mais  il  s'est  trouvé  un 
modeste  industriel  qui  employait  une  douzaine  d'ou- 
vriers et  qui,  lui,  n'a  pas  été  content.  On  lui  a  demandé  : 
Voulez-vous  qu'une  commission  estime  vos  bénéfices? 
Il  s'est  montré  très  opposé  à  ce  système.  Les  commis- 
saires sont  rentrés  partagés  entre  la  bonne  impression 
qu'ils  avaient  exercée  sur  les  propriétaires  ruraux  et  la 
mauvaise  qu'ils  avaient  exercée  par  contre  sur  l'unique 
industriel  du  pays. 

M.  Francisque  Aynard.  —  Je  voudrais  demander  un 
mot  d'explication  à  M.  Bouvier.  Il  nous  a  dit  qu'en 
principe  l'impôt  sur  le  revenu  était  décidé,  et  que  nous 
l'aurions  un  jour.  Je  voudrais  lui  demander  de  nous  dire 
d'une  façon  très  nette  s'il  approuve  la  progression.  Jus- 
qu'à présent  tous  nos  impôts  ont  été  proportionnels. 
Avec  la  progression  on  ne  sait  pas  où  l'on  va.  Je  dési- 
rerais savoir  l'opinion  de  M.  Bouviur. 

M.  Bouvier.  —  La  plupart  des  économistes  et  des 
publicisles  sont  aujourd'hui  en  faveur  de  la  progression. 

M.  Francisque  Aynard.  —  Où  arrêtez-vous  la  pro- 
gression? 

M.  Bouvier.  —  La  question  est  à  l'étude,  et  elle  est 
même  très  étudiée  dans  ce  moment.  Il  est  certain  que 
jusqu'à  présent  on  n'a  considéré  que  des  progressions 
arbitraires,  parce  qu'on  s'est  dit  que  si  on  laissait  mon- 
ter la  progression  d'une  façon  mathéniatique,  l'impôt 
arriverait  à  être  si  élevé  qu'il  détruirait  la  fortune  :  le 
revenu  ne  suffirait  plus  à  le  payer.   C'est  là  une  hypo- 
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thèse  théorique  qu'on  donne  comme  exemple  aux  étu- 
diants, mais  ce  n'est  pas  pratique,  et  ce  ne  sera  jamais 
pratiqué.  Il  s'agit  alors  d'arrêter  la  progression  à  un 
certain  degré.  Jusqu'à  présent,  on  l'a  toujours  arrêtée 
d'une  taçon  arbitraire.  On  s'est  arrêté  à  5  V<»>  4  Vo>  etc. 
et  sans  savoir  pourquoi;  on  n'en  peut  donner  aucune 
raison. 

11  y  a  deux  choses  dans  cette  question  :  le  principe 
même  de  la  progression  qui  n'est  pas  discutable  ;  aujour- 
d'hui on  s'accorde  généralement  pour  l'admettre.  On  a 
repris  les  écrits  des  anciens  économistes.  Adam  Smith 
est  partisan  lui-même  de  la  progression.  Ceci  ne  se 
discute  donc  pas.  Seulement,  en  dehors  du  principe, 
il  y  a  le  deuxième  point  :  la  question  de  l'arrêt  de  la 
progression.  Je  demande  pardon  à  la  Société  de  revenir 
sur  un  sujet  que  j'ai  déjà  traité  :  l'économie  politique 
mathématique.  On  étudie  actuellement  par  les  mathé- 
matiques la  limite  de  la  progression.  Un  auteur  finan- 
cier américain,  Seliginan,  a  traité  ainsi  la  question;  il 
donne  comme  application  de  la  méthode  mathématique 
la  question  de  1  impôt  progressif.  Il  soutient  qu'on  peut 
arriver  par  les  mathématiques  à  trouver  le  point  où  doit 
s'arrêter  la  progression.  Il  est  possible  qu'on  arrive  ainsi 
à  trouver  une  progression  qui  ne  soit  pas  arbitraire, 
c'est-à-dire  une  progression  mathématique  qui  s'arrê- 
tera d'une  façon  automatique  à  un  certain  chiffre.  Ce  que 
je  dis  est  évidemment  très  vague,  mais  je  ne  peux  pas 
vous  faire  une  démonstration  mathématique.  Je  vous 
dirai  seulement  que  ces  études  ne  sont  pas  terminées, 
mais  on  y  travaille. 

M.  LE  Président.  —  Savez-vous  à  quel  chiffre,  par 
ce  système,  on  arrête  la  progression? 
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M.  Bouvier.  —  Je  n'ai  pas  les  conclusions  de  l'ou- 
vrage de  Seligman  suffisamment  présentes  à  Tesprit 
pour  le  dire  d'une  façon  précise. 

M.  LE  Président.  —  M.  Caillaux  parle  de  cette  ques- 
tion. Il  arrête  la  progression  là  où  il  trouvé  qu'une 
proportion  plus  élevée  déterminerait  des  fraudes. 

M.  BooviER.  —  C'est  la  disposition  en  vigueur  en 
Suisse.  Dans  les  cantons  où  existe  l'impôt  sur  le  revenu, 
on  se  demande  chaque  année  s'il  faut  augmenter  la 
progression,  et  si  on  peut  le  faire  sans  craindre  de  trop 
grandes  fraudes. 

M.  Francisque  Aynard.  —  Si  vous  avez  une  progres- 
sion qui  ne  soit  pas  mathématique,  qui  n'aille  pas  jus- 
qu'à Tinfini,  un  contribuable  qui  aura,  par  exemple, 
cent  mille  francs  de  revenu,  et  qui  subira  une  progres- 
sion de  4  *7o  ^^  maximum,  sera  moins  favorisé  qu'an 
autre  qui  aura  un  million  de  revenu,  et  pour  lequel  la 
progression  sera  également  de  4  •/«.  Et  si  vous  n'arrêtez 
pas  la  progression,  vous  êtes  obligé  de  la  porter  à  l'in- 
fini. 

M.  Bouvier.  —  Les  auteurs  comme  Seligman  essaient 
précisément  de  trouver  le  point  d'arrêt  cherché. 

M.  Ldcien-Brun.  —  Je  crois  que  M.  Aynard  a  posé 
avec  beaucoup  de  précision  la  question  essentielle  et 
qui  doit  être  la  base  de  la  discussion.  Il  a  dit  :  mais 
d'abord,  approuvez-vous  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt 
sur  la  propriété? 
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J'avais  toujours  cru  jusqu'à  présent,  que  l'impôt 
était  en  somme  le  paiement  que  nous  faisions  à  l'Etat 
pour  un  ou  des  services  qu'il  était  à  même  de  nous 
rendre. 

De  même  que  nous  payons  une  marchandise  que  nous 
achetons,  de  môme  certains  services  généraux  tels  que 
la  police,  la  voirie,  la  protection,  la  défense  du  pays 
sont  payés  à  l'Etat  parles  impôts  que  nous  lui  donnons. 
Voilà  ce  qui  constitue  la  justification  de  l'impôt.  Mais 
maintenant  il  s'agit  de  savoir  dans  quelles  conditions 
nous  devons  le  payer.  Nous  devrions  donc  chacun 
d'entre  nous  payer  un  chiffre  d'impôt  proportionnel  aux 
services  que  nous  rend  l'Etat.  Je  crois  que  la  façon  la 
plus  juste  de  payer  les  services  que  nous  rend  l'Etat, 
c'est  l'impôt,  non  pas  sur  le  revenu,  mais  sur  les  revenus, 
c'est-à-dire  l'impôt  réel  et  non  pas  personnel.  En  pre- 
nant un  exemple,  j'en  arrive  à  montrer  qu'il  est  plus 
juste  pour  deux  personnes  qui  possèdent,  l'une  10.000  fr. 
d'obligations  ou  d'actions  de  chemin  de  fer,  et  l'autre 
100.000  francs  d'obligations  ou  d'actions  de  ce  même 
chemin  de  fer,  que  la  seconde  personne  qui  reçoit  dix 
fois  plus  de  services  de  l'Etat  que  la  première  paye  et 
subisse  un  impôt  dix  fois  plus  fort.  Mais  cela  s'appelle 
une  proportion  et  non  pas  une  progression.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  celui  qui  a  dix  fois  plus  payerait  cent  fois 
plus.  J'estime  donc,  pour  que  les  impôts  soient  accep- 
tables, qu'il  faut  frapper  les  différentes  sortes  de  reve- 
nus proportionnellement  aux  revenus,  car  ceci  est  très 
juste,  mais  pas  progressivement 

J'arrive  à  la  question  qui  est  essentielle  :  il  faut  que 
l'impôt  soit  réel  et  non  pas  personnel.  Qu'on  vous  frappe 
sur  les  objets  de  luxe  que  vous  achetez,  c'est  l'impôt  réel 
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et  rien  n'est  plus  jnste;  tandis  que  si  vous  frappez  la 
personfie,  vous  entrez  immédiatement  dans  l'arbitraire 
le  plus  absolu.  Voilà  pourquoi,  Messieurs,  j'estime  que 
les  impôts  doivent  porter  sur  les  revenus  et  non  pas  sur 
le  revenu  et  qu'ils  doivent  être  réels  et  proportionnels 
et  non  pas  personnels  et  progressifs.  Je  vais  vous 
montrer  un  exemple  probant. 

Au-dessous  de  5.000  francs  vous  ne  payez  rien,  mais 
au-dessus  vous  payez.  Par  conséquent,  l'homme  marié 
devra  payer  non  seulement  sur  son  revenu  à  lui,  mais 
aussi  sur  le  revenu  de  la  fortune  de  sa  femme. 

Dans  le  projet  de  l'impôt  sur  le  revenu,  on  additionne 
les  deux  fortunes,  il  n'y  a  pas  l'ombre  d'un  doute.  Voilà 
donc  où  on  en  arrive  :  un  mari  et  une  femme  qui  ont  cha- 
cun 5.000  francs  de  revenu  individuellement  n'auraient 
pas  d'impôt  à  payer,  mais  comme  ils  sont  mariés,  ils 
auront  à  payer  130  francs.  Trouvez-vous  cela  juste?  Eh 
bien,  Messieurs,  ce  mari  et  cette  femme  n'ont  qu'à  divor- 
cer et  à  partir  de  ce  moment  ils  n'auront  plus  d'impôt. 
Ils  auront  joué  une  comédie  du  divorce  et  le  lendemain 
ils  vivront  ensemble  comme  la  veille,  ne  payant  plus 
d'impôt  ni  l'un  ni  l'autre. 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  dis  qu'avant  d'en 
examiner  les  détails,  il  s'agit  de  savoir  si  Ton  accepte 
les  deux  principes  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  non  sur 
les  revenus^  et  de  la  progression  au  lieu  de  la  propor- 
tionnalité. 

M.  Chardiny.  —  Pour  rentrer  dans  le  genre  d'obser- 
vations présentées  par  M.  Moral,  il  serait  intéressant  de 
chercher  quels  ont  été  les  résultats  du  projet  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  soit  en  France,  soit  dans  les  pays  voisins. 
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où  cet  impôt  existe.  Cet  impôt  a  existé  déjà  en  France 
pendant  quatre  cents  ans,  il  s'appelait  la  taille  person-i 
nello. 

Vous  savez  que  les  principaux  motifs  delà  Révolution 
de  1789  étaient  les  abus  de  la  taille  personnelle  et  l'hor- 
reur que  Ton  avait  alors  pour  l'impôt  personnel.  Donc, 
en  France  on  a  fait  l'expérience  pendant  quatre  cents  ans 
de  cette  taille  personnelle  qui  n'était  qu'une  réduction 
de  cet  impôt  global  et  progressif  qu'on  veut  nous  faire 
subir.  Si  nous  passons  à  ce  qui  se  fait  dans  les  pays 
étrangers,  je  dois  vous  dire  que  j'ai  eu  l'occasion  de 
causer  avec  un  Prussien  et  avec  un  Italien  ;  j'ai  constaté 
que  les  uns  et  les  autres  protestaient  avec  énergie  contre 
l'impôt  global  et  progressif. 

En  Italie,  j*ai  parlé  à  un  avocat  italien  et  lui  ai  demandé 
quels  avaient  été  les  résultats  des  déclarations  faites.  Il 
m'a  renseigné  et  m'a  dit  qu'en  Italie  il  n'y  a  que 
6.000  avocats  dont  la  moyenne  des  déclarations  est  de 
732  fr.  ;  ainsi  chacun  de  ces  avocats  a  déclaré  ne  gagner 
que  732  francs  ;  il  ne  s'en  trouve,  dans  toute  l'Italie, 
qu'une  cinquantaine  qui  gagnent  une  somme  supérieure 
à  5.000 francs!  C'est  donc  la  fraude  au  suprême  degré. 
De  même  on  me  disait  que  pour  les  médecins,  sur 
9.000  médecins,  il  n'y  en  avait  que  quelques  centaines 
qui  déclarent  gagner  quelques  milliers  de  francs.  En 
somme  c'est  une  loi  qui  pousse  à  l'absurde. 

M.  Lucien-Brun.  —  On  nous  oppose  beaucoup  l'im- 
pôt progressif  prussien;  or  on  s'en  plaint  énormément. 
Cependant  en  Prusse  l'impôt  est  voté  par  ceux  qui  le 
paient  et  en  France  par  ceux  qui  ne  le  paient  pas,  et 
quand  on  parle  de  l'impôt  sur  le  revenu  anglais,  c'est 
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un  impôt  sur  les  revenus  beaucoup    plus  que  sur  le 
revenu. 

M.  Chardiny.  —  Il  y  a  peut-être  une  observation  à 
faire  :  Tiinpôt  anglais  est  un  impôt  sur  les  revenus,  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  Timpôt  global  et  progressif 
est  proposé  en  Angleterre. 

Une  commission  de  la  Chambre  des  Communes  réunie 
au  mois  de  décembre  dernier  a  proposé  Timpôt  global 
et  progressif  pour  tout  revenu  supérieur  à  17.000  francs. 
Seulement,  il  est  vraisemblable  qu'on  ne  donnera  pas 
suite  à  ce  projet,  car  depuis  décembre  dernier,  les  élec- 
tions ont  montré  que  l'opinion  n'était  pas  très  favorable  à 
cette  tendancee. 

A  Londres,  la  municipalité  socialiste  a  été  changée, 
et  il  en  a  été  de  même  dans  presque  toute  TAngleterre. 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  suis  pas  aussi  sûr  que 
M.  Bouvier,  que  le  principe  de  Timpôt  progressif  ne  soit 
plus  discutable.  Mais  je  dois  faire  observer  à  M.  Lucien- 
Brun,  que  M.  Caillaux,  en  établissant  son  impôt  global 
et  progressif  de  superposition,  a  la  prétention  de  ne  pas 
s'écarter  du  principe  de  l'impôt  proportionnel,  puisqu'il 
l'établit  comme  une  compensation  des  impôts  indirects, 
qui  eux  ne  sont  pas  proportionnels.  Vous  savez  que  ces 
impôts  tiennent  une  grande  place  dans  notre  budget, 
plus  grande  que  les  impôts  directs  (1^50  millions).  Les 
impôts  sur  le  sucre  par  exemple  (162  millions),  sur  le  café 
(118  millions),  sur  le  sel  (34  millions),  ne  sont  pas  pro- 
portionnels puisqu'ils  frappent  également  tout  le  monde. 
M.  Caillaux  établit  un  impôt  progressif  pour  corriger 
cette  injustice,  de  façon  à  obtenir  dans  l'ensemble  du 
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système,  une  juste  proportioriiialité.  Il  reste  d'autres 
objections  à  son  projet,  la  difficulté  d'évaluer  les  revenus, 
le  danger  de  la  partialité  et  de  la  tyrannie  des  commis- 
sions locales  d'évaluation,  et,  comme  Ta  dit  M.  Lucien- 
Brun,  le  danger  de  voir  grossir  rapidement  le  taux  d'un 
impôt  qui,  voté  par  tous  les  électeurs,  ne  serait  payé 
que  par  quelques-uns. 

M.  Bouvier.  —  Je  voudrais  répondre  un  mot  à  mon 
excellent  collègue  Chardiny,  au  sujet  de  ce  qu'il  nous  a 
dit  de  la  taille.  C'était  précisément  l'inverse  de  ce  qu'on 
nous  propose.  La  taille  était  payée  par  les  moins  riches 
et  les  nobles  ne  payaient  rien.  La  situation  n'était  pas 
la  même  qu'aujourd'hui. 

M.  Chardiny.  —  J'ai  voulu  dire:  que  c'était  égale- 
ment une  taxation  personnelle. 

M.  Bouvier.  —  C'était  un  impôt  personnel,  mais  il 
serait  dangereux  de  faire  intervenir  l'exemple  de  la  taille 
dans  cette  discussion. 

M.  Chardiny.  —  Je  la  trouve  analogue  à  l'impôt  sur 
le  revenu,  sauf  que  les  nobles  ne  la  payaient  pas. 

M.  Bouvier.  —  Je  désirerais  ajouter  un  mot  sur  les 
impôts  à  l'étranger.  Il  ne  faut  pas  les  condamner  en 
bloc;  ils  ne  fonctionnent  pas  de  la  même  manière  dans 
.tous  les  pays.  L'impôt  italien  fonctionne  d'une  façon 
déplorable,  mais  en  Prusse  on  ne  s'en  plaint  pas  et  les 
résultats  sont  excellents.  En  Angleterre,  les  résultats 
sont  merveilleux  :  c'est    Yincome-tax   qui    a  permis 
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aux  Anglais  de  supporter  les  énormes  charges  de  la 
guerre  du  Transvaal.  C'est  un  impôt  progressif,  ce  n'est 
pas  un  impôt  global,  et  je  suis  d'accord  avec  M.  Lucien- 
Brun  pour  reconnaître  que  l'impôt  complémentaire  du 
projet  Caillaux  est  une  des  choses  les  plus  discutables, 
tandis  que  jusqu'à  présent,  ce  qui  paraît  le  meilleur 
impôt  sur  le  revenu,  c'est  Vincome-taœ  de  l'Angle- 
terre. Il  faut  tenir  compte  des  choses  qui  existent  et  qui 
sont  pratiquées  depuis  longtemps.  Cette  taxe  est  précisé- 
ment un  impôt  sur  les  revenus,  et  c'est  un  impôt  progres- 
sif, mais  non  progressif  et  global.  Je  crois  que  le  meilleur 
impôt  est  celui  qui  établit  des  catégories  par  nature  de 
revenu  ;  c'est  ainsi,  je  crois,  qu'on  peut  essayer  de 
découvrir  un  revenu  véritable. 

Reste  la  question  des  signes  extérieurs  que  j'ai  été  le 
premier  à  défendre  :  le  projet  Caillaux  a  été  contraint 
de  les  abandonner  d'une  façon  complète.  Si  vous  faites 
entrer  les  signes  extérieurs  dans  un  impôt  sur  le  revenu, 
l'impôt  fonctionne  automatiquement;  il  n'y  a  plus  d'in- 
fluences politiques  à  redouter.  Il  faut  chercher  à  faire 
fonctionner  l'impôt  sur  le  revenu  comme  impôt  réel. 

M.  Lucien-Brun.  —  Je  vois  que  nous  sommes  à  peu 
près  d'accord,  et  si  vous  voulez  me  permettre  un  formule 
je  dirai  qu'il  faut  bien  que  les  impôts  soient  payés  par 
la  fortune,  mais  non  pas  par  les  riches.  Il  est  certain  que 
c'est  la  fortune  qui  doit  payer  les  impôts  et  qu'il  y  aurait 
justice  à  ce  que  l'on  frappe  les  objets  de  luxe  afin  de 
pouvoir  dégrever  les  objets  de  première  nécessité.  Mais, 
on  ne  peut  se  faire  à  l'idée  que  ce  soit  une  véritable 
inquisition  qui  vienne  chercher  «  Monsieur  Un-Tel  » 
parce  qu'on  sait  qu'il  est  riche,  pour  le  faire  payer  beau- 
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coup  plus  que  tel  autre  qui  plaît  mieux.  Donc,  je  le 
répète,  mettez  des  impôts  sur  la  fortune  et  frappez  lour- 
dement les  objets  de  luxe,  mais  ne  mettez  pas  cet  impôt 
global  par  lequel  nous  entrons  dans  Tarbitraire  le  plus 
absolu. 

M.  Chardiny.  —  Je  demande  à  ces  Messieurs  de  la 
finance  qui  sont  ici  quelques  renseignements  sur  l'émi- 
gration des  capitaux  à  Tétranger,  causée  par  les  projets 
d*impôt  sur  le  revenu.  Chaque  année  on  voit  des  Lyon- 
nais prendre  le  chemin  de  Tltalieetde  la  Belgique  pour 
y  porter  leurs  capitaux.  Quelqu'un  pourrait-il  nous  dire 
dans  quelles  proportions  la  fortune  française  a  émigré? 

M.  Aynard.  —  Au  nom  de  la  finance,  je  dirai 
que  c'est  un  sujet  un  peu  trop  long.  Il  y  a  évidemment 
une  émigration  très  importante,  et  je  suis  persuadé  que 
si  l'impôt  Caillaux  était  voté  ce  serait  une  débâcle. 

M.  Bertrand.  —  Je  voudrais  poser  une  question  au 
point  de  vue  industriel.  Etant  donné  qu'il  y  a  une  corré- 
lation entre  les  revenus  et  le  chiffre  d'affaires,  et  que 
d'autre  part  quand  on  veut  imposer  un  industriel  ou  un 
commerçant,  on  veut  l'imposer  en  rapport  de  ce  qu'il 
gagne,  je  demande  s'il  y  aurait  inconvénient  à  prendre 
pour  basé  le  chiffre  d'affaires. 

M.  Henri  Morel-Jodrnel.  —  Il  ne  peut  être  question 
du  chiffre  d'affaires.  On  ne  pourra  pas  comprendre  dans 
la  même  catégorie  le  marchand  de  soie  avec  le  marchand 
de  clous.  Le  bénéfice  n'est  pas  et  ne  peut  pas  toujours 
être  proportionné  au  chiffre  d'affaires. 

2G 
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M.  Francisque  Aynard.  —  D'ailleurs,  quoi  qu'il  en 
soit,  le  chiflPre  d'affaires  ne  signifierait  rien,  car  il  y  aura 
toujours  la  «  déclaration  ». 

M.  LB  Président.  —  Le  projet  Caillaux  n'impose  pas 
aux  industriels  l'obligation  de  montrer  leurs  livres. 

M.  Henri  Bertrand.  —  Il  l'impose  au  fond,  parce 
qu'on  est  bien  obligé  de  faire  la  preuve. 

M.  Blé.  —  De  deux  contribuables,  l'un  est  célibataire, 
ou  marié  sans  enfant  avec  50.000  francs  de  rente,  un 
autre  à  côté  a  toujours  50.000  francs  de  rente,  mais  a 
huit  ou  dix  enfants.  Ils  paieront  tous  deux  la  même 
chose.  Trouvez- vous  cela  juste? 

M.  LE  Président.  —  Non.  Il  me  paraît  nécessaire  de 
remanier  les  impôts  directs,  très  défectueux  dans  le 
système  actuel.  Je  le  disais  tout  à  l'heure  à  propos  de 
l'impôt  mobilier  :  on  est  plus  imposé  quand  on  a  plus 
d'enfants,  parce  qu'on  est  obligé  d'avoir  un  apparte- 
ment plus  grand,  et  cela  est  injuste.  Il  y  a  des  projets 
qui  proposent  de  remplacer  la  contribution  mobihère 
actuelle  par  une  contribution  qui  tiendra  bien  compte 
du  loyer,  mais  qui  apportera  un  dégrèvement  suivant 
le  nombre  d'enfants.  On  pourrait  déjà,  par  ce  simple 
changement,  améliorer  beaucoup  la  contribution  mobi- 
lière. 

M.  Lucien-Brun.  —  La  partie  du  projet  relative  à 
l'industrie  est  arbitraire,  mais  avec  un  peu  de  réflexion, 
on  arrive  à  la  conviction  absolue  qu'il  en  sera  de  même 
pour  tous.  En  effet,  le  projet  Caillaux  dit  :  il  y  aura  à 
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votre  choix  la  taxation  ou  la  déclaration.  On  vous  taxera 
en  allant  constamment  en  augmentant  chaque  année, 
jusqu'au  jour  où  la  somme  sera  telle,  qu'on  dira  :  non, 
je  n'ai  que  tant.  Ils  auront  donc  ainsi  la  déclaration 
qu'ils  veulent,  et  alors,  à  ce  moment-là,  tous  tant  que 
nous  sommes  sans  exception,  avocats,  médecins,  com- 
merçants, nous  devrons  apporter  nos  livres  et  les  étaler 
au  grand  jour  et  les  fonctionnaires  viendront  les  voir. 
Alors  comment  fera  t-on  ? 

M.  Regaud.  —  Il  y  a  dans  certaines  professions  un 
secret  professionnel,  et  dans  d'autres  un  intérêt  com- 
mercial, qui  empêchent  de  montrer  nos  livres. 

M.  Ldcien-Brun.  —  Oui,  nous  sommes  tenus  au  secret 
professionnel.  Seulement,  on  nous  dit  que  chaque 
année,  dans  le  courant  de  janvier,  nous  devons  faire  une 
déclaration  et  dire  :  j'ai  plaidé  tel  ou  tel  procès,  touché 
telle  ou  telle  somme,  etc.  Voilà  ce  que  le  projet  Caillaux 
fait  du  secret  professionnel.  Et  il  en  sera  de  même  pour 
tout  le  monde,  il  n'y  aura  plus  aucun  secret.  Voilà  où 
on  va  avec  un  impôt  global  et  progressif. 

M.  LE  Président  —  Pour  ce  qui  concerne  les  pro- 
fessions libérales,  le  projet  Caillaux  ne  précise  rien. 
Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
plus  tard  les  pièces  justificatives. 

M.  Bouvier.  —  Tout  cela  prouve  qu'on  a  eu  tort 
d'abandonner  si  vite  le  système  des  signes  extérieurs. 
Seulement  j'estime  que  la  conclusion  de  M.  Lucien-Brun 
est  un  peu  p:énérale,  parce  qu'elle  condamne  en  prin- 
cipe l'idée  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  y  a  trop  de  choses 
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condamnées  ainsi.  Ce  qu*il  faut  condamner,  et  nousson> 
mes  tous  d'accord  sur  ce  point,  c'est  le  système  de 
la  déclaration  et  de  la  taxation  d'office.  Mais  on  peut 
admettre  le  système  des  signes  extérieurs  qu'admettait 
le  projet  Peytral,  qu'admettent  même  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  et  la  contribution  personnelle  mobilière,  et 
qui  fonctionnent  automatiquement.  Gela  ne  touche  pas 
le  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu  ;  ce  sont  les  détails 
de  la  question  qu'il  faut  résoudre  autrement. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Pagnon. 

M.  Pagnon.  —  Monsieur  le  Président,  un  mot  au  sujet 
de  la  déclaration.  Comme  on  le  sait,  en  Allemagne, 
existe  déjà  l'impôt  sur  le  revenu;  la  déclaration  peut  être 
annuelle  et  est  obligatoire  pour  les  commerçants  et  les 
industriels  ;  eh  bien  !  quel  est  le  premier  principe  ?  C'est 
celui  du  secret  et  le  secret  devrait  donc  être  gardé.  Mais 
nous  savons  tous  dans  les  affaires  :  telle  a  été  la  déclara- 
tion de  tel  commerçant  en  Allemagne  ou  en  Suisse.  Tous 
les  banquiers  allemands  savent  et  vous  disent  quand 
vous  allez  les  voir  ce  qu'a  gagné  ou  perdu  Monsieur 
«  Un  Tel  ».  Et  c'est  cependant  le  pays  où  ces  choses-là 
sont  faites  avec  le  plus  de  sérieux  et  ou  le  respect  du 
secret  professionnel  est  tout  à  fait  particulier.  On  peut 
se  demander  comment  cela  se  passerait  chez  nous  ? 

M.  LE  Président.  —  Cette  question,  Messieurs,  de 
l'impôt  allemand,  a  été  traitée  devant  la  Société  de 
Législation  comparée,  et  elle  a  été  traitée  par  M.  Ber- 
thélemy,  qui  a  été  autrefois  professeur  de  droit  dans 
notre  ville.  Il  a  raconté  que  les  industriels   allemands 


DISCUSSION  405 


sont  souvent  exposés  è  des  tracasseries  au  sujet  des 
dépenses  qu'ils  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  faire  entrer 
en  compte,  lorsqu'ils  présentent  leurs  comptes  de 
bénéfices.  Il  a  raconté  l'histoire  d*un  industriel  qui 
avait  un  téléphone  et  qui  avait  déduit  de  ses  recettes  son 
abonnement  au  téléphone,  mais  comme  on  avait  appris 
qu'il  s'était  servi  du  téléphone  pour  retenir  une  place  au 
théâtre,  on  le  surveilla,  et  on  vint  lui  dire  un  jour  : 
«  Monsieur,  votre  téléphone,  servant  à  votre  emploi  per- 
sonnel, ne  doit  pas  être  compté  dans  vos  dépenses  indus- 
trielles. » 

Il  est  probable  que  chez  nous,  l'estimation  des  béné- 
fices industriels  donnerait  lieu  à  bien  plus  de  difficultés 
encore. 

Le  Secrétaù'e, 
Grassis. 


,  .r 


SÉANCE    DE    CLOTURE 

29  Aviil   1907 


BANQUET   ANNUEL 


La  Société  d*Economie  politique  de  Lyon  a  clos  la 
session  de  ses  séances  de  l'année  1906-1907  par  un 
banquet  qui  a  eu  lieu  le  29  avril  1907,  dans  les  salons 
Maderni. 

M.  Auguste  SoucHON,  professeur  d'économie  politique 
à  l'Université  de  Paris,  avait  bien  voulu  accepter  d'être 
riiôte  d'honneur  de  la  Société. 

Au  dessert,  M.  Pierre  Villard,  président,  a  prononcé 
le  discours  suivant: 

Messieurs, 

Le  Champagne  a  coulé  dans  nos  verres,  et  le  moment 
est  venu  pour  moi  de  remercier  notre  hôte  de  ce  soir, 
mon  très  cher  ami  M.  le  professeur  Souchon,  d'être 
venu  prendre  part  à  ce  banquet.  A  beaucoup  d'entre 
vous  je  n'ai  pas  besoin  de  le  présenter.  Ils  le  con- 
naissent ;  ils  savent  qu'il  a  été  un  des  membres  de 
notre  Société,  et  un  de  ses  plus  brillants  rapporteurs; 
qu'il  a  enseigné  l'économie  politique  pendant  plusieurs 
années  à  notre  Faculté  de  droit  ;  et  qu'il  a  laissé  bien 
des  regrets  quand  il  est  allé  l'enseigner  à  Paris.  Ils  sont 
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heureux  de  le  retrouver  à  cette  table.  A  ceux  qui  ne  le 
connaissent  pas  encore,  je  n'essayerai  pas  de  faire  son 
élo^e.  Ils  vont  l'entendre  tout  à  Theure. 

Mais  vous  devrez  payer  ce  plaisir  de  l'ennui  de  m'en- 
tendre  auparavant  résumer,  suivant  l'usage  de  notre 
Société,  ses  travaux  pendant  Tiiiver  qui  finit. 

Ils  ont  débuté  par  la  revue  traditionnelle  des  faits 
économiques  de  Tannée.  Votre  président  a  essayé  de 
vous  montrer,  h  travers  les  principaux  pays  du  monde, 
le  vif  essor  de  prospérité  économique  qui  a  caractérisé 
l'année  i 905 -1906,  la  course  au  progrès  des  nations,  et 
l'agitation  sociale  qui,  de  plus  en  plus,  accompagne  ce 
progrès. 

Nous  constatons,  chaque  année,  en  faisant  cette  revue, 
avec  quelle  rapidité  les  jeunes  nations,  qui  disposent  de 
vastes  territoires,  rejoignent  ou  dépassent  leurs  aînées. 
Nous  devons  avoir  les  yeux  sur  elles,  car  l'avenir  leur 
appartient.  M.  Levandowsky,  au  retour  d'une  importante 
mission  dans  la  République  Argentine,  nous  a  parlé  de 
ce  grand  pays,  grand  six  fois  comme  la  France,  capable 
de  nourrir  cent  millions  d'habitants,  de  ses  rapides  pro- 
grès,  de  ses  immenses  possibilités,  et  des  débouchés 
qu'il  peut  offrir  au  commerce  français. 

Nous  n'avons  pas,  en  France,  la  même  abondance  de 
richesses  naturelles,  encore  intactes,  ou  à  peine  enta- 
mées. Nous  devons  d'autant  plus  nous  efforcer  d'amé- 
liorer notre  travail  national,  de  l'instruire,  de  le  rendre 
plus  productif,  et  de  le  défendre  contre  des  misères 
imméritée^  Notre  Société  n'a  pas  consacré  moins  de 
quatre  séances  aux  conditions  du  travail  en  France. 

M.  Joanny  Pey  nous  a  parlé  des  banques  populaires 
qui,  en  Allemagne  et  en  Italie,  mettent  à  la  disposition 
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de  petits  producteurs  les  capitaux  dont  ils  ont  besoin  ;  il 
a  recommandé  de  les  imiter  en  France^  et  comme  il  est 
homme  d'action,  il  a  donné  l'exemple.  Il  a  créé,  avec 
M  Pensa,  une  banque  populaire,  à  laquelle  nous  sou- 
haitons une  heureuse  destinée,  digne  des  services  qu'elle 
rendra  aux  travailleurs. 

M.  Biojou  nous  a  parlé,  avec  Texpérience  d'un 
ancien  ouvrier,  du  chômage  et  des  moyens  d'en  atté- 
nuer les  effets.  Il  est  plus  difficile  d'assurer  les  ouvriers 
contre  le  chômage  que  contre  la  maladie  ou  la  vieillesse, 
parce  que  le  chômagi3  peut  être  volontaire,  et  l'assu- 
rance servir  la  fraude.  M.  Biojou  croit  cependant  qu'on 
peut  y  parvenir  en  créant  des  caisses  de  chômage  qui, 
subventionnées  par  l'Etat  et  les  patrons,  seraient  admi- 
nistrées, dans  chaque  profession  et  dans  chaque  ville, 
par  les  syndicats  intéressés  dont  les  membres  se  sur- 
veilleraient mutuellement.  Et  M.  Bruyas,  secrétaire  du 
syn^licat  des  tisseurs,  a  apporté  à  l'appui  de  cette  thèse, 
l'exemple  de  sa  corporation. 

Un  bon  enseignement  professionnel  est  probablement 
le  meilleur  moyen  de  rendre  le  travail  plus  productif  et 
plus  rémunérateur.  M.  Cohendy,  après  avoir  constaté 
que  l'apprentissage  est  en  pleine  décadence  dans  notre 
pays,  nous  a  proposé,  avec  beaucoup  de  force  et  de  per- 
suasion, de  le  remplacer  et  de  l'améliorer,  en  rendant 
l'enseignement  professionnel  obligatoire,  comme  rensei- 
gnement primaire.  M.  Isaac,  avec  non  moins  de  force  et 
de  persuasion,  a  combattu  le  principe  de  l'obligation, 
dans  l'intérêt  des  industriels  qu'il  ne  faut  pas  surcharger 
en  face  de  la  concurrence  étrangère,  et  des  apprentis 
eux-mêmes  qui  ne  seraient  plus  employés,  si  leur 
emploi  devenait  trop  onéreux.  Ce  soir-là,  nous  avons 
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entendu  deux  rapports  contradictoires,  et  tous  deux 
avec  grand  plaisir. 

Enfin,  M.  Brouilhet  nous  a  parlé  du  contrat  collectif, 
par  lequel  le  patron  traite,  non  plus  individuellement 
avec  ses  ouvriers,  mais  avec  l'association  de  ses 
ouvriers.  M.  Brouilhet  pense  que  ce  mode  de  contrat 
peut  être  utile  à  la  fois  à  la  production  et  à  la  paix 
sociale,  Dans  la  brillante  discussion  qui  a  suivi  son  rap- 
port, on  a  paru  l'admettre,  à  la  condition  que  le  contrat 
collectif  reste  facultatif,  et  puisse  n'être  accepté  par  les 
patrons  que  si  les  syndicats  avec  lesquels  ils  traitent 
offrent  les  mêmes  garanties  de  responsabilité  qu'ils 
offrent  eux-mêmes. 

L'économie  politique  regarde  plus  volontiers  le  pré- 
sent et  l'avenir  que  le  passé.  Cependant,  le  passé  éclaire 
le  présent  et  l'avenir  ;  nous  devons  donc,  quelquefois, 
nous  tourner  vers  lui.  Nous  lui  avons  demandé  cette 
année  l'histoire  des  finances  lyonnaises.  M.  Charléty  a 
bien  voulu  nous  en  présenter  le  tableau  à  la  fin  de  l'an- 
cien régime.  Elles  étaient  alors  mauvaises,  et  mal  admi- 
nistrées. Le  budget  de  Lyon  n'était  pas  en  équilibre. 
Les  recettes  se  montaient  à  2.500.000  livres,  un  peu 
plus  du  dixième  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  ;  les 
dépenses  les  dépassaient  de  3  à  400.000  livres.  Le  ser- 
vice d'une  dette,  démesurément  grossie  par  les  exigences 
du  trésor  royal,  en  absorbait  les  trois  quarts,  et  il  restait 
bien  peu  de  chose  pour  les  services  publics  les  plus 
importants. 

M.  Regaud  se  proposait  de  nous  donner  la  suite  de 
cette  étude,  en  nous  racontant  l'histoire  de  budget  de 
Lyon,  pendant  le  xix«  siècle.  Le  temps  lui  a  manqué 
pour  traiter  ce  sujet  tout  entier  ;  il  nous  en  a  donné  un 
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chapitre,  l'histoire  delà  dette  municipale,  qui  reflète  les 
alternatives  de  prospérité  et  de  crise,  et  les  transforma- 
tions de  notre  ville.  Cette  dette  était  de  40  millions,  en 
1789;  elle  a  été  supprimée  par  la  Révolution.  Mais  elle 
s'est  naturellement  reformée  ;  elle  est  aujourd'hui  de 
80  millions. 

La  concentration  croissante  des  grandes  industries  est 
un  des  faits  les  plus  remarquables  de  l'évolution  actuelle 
du  monde  économique.  Nulle  part,  cette  concentration 
n'a  pris  d'aussi  grandes  proportions  qu'aux  Etats-Unis, 
où  elle  a  engendré  bien  des  abus.  M.  Martin  Saint-Léon 
nous  a  parlé  des  grands  trusts  américains,  qui  représen- 
tent un  capital   de  36  milliards,  des  moyens,   souvent 

illicites,  par  lesquels  ils  ont  élevé  leur  formidable  pou- 
voir, et  de  la  campagne  menée  contre  eux  par  l'opinion 
et  le  gouvernement.  Sans  condamner  absolument  les 
trusts,  M.  Martin  Saint-Léon  pense,  comme  le  président 
Roosevelt,  que  certains  d'entre  eux,  aux  Etats-Unis, 
ont  pris  des  dimensions  et  des  ambitions  dangereuses 
pour  l'intérêt  social. 

Enfin,  notre  dernière  séance  a  été  consacrée  à  une 
discussion  ouverte  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu  pré- 
senté par  M.  Caillaux.  Bien  qu'on  ait  généralement 
reconnu  que  le  système  actuel  de  nos  impôts  directs 
devait  être  profondément  réformé,  on  a  jugé  le  projet 
Caillaux  inadmissible,  surtout  parce  qu'il  substitue  à 
l'évaluation  des  revenus  par  les  signes  extérieurs  de  la 
richesse,  le  système  de  la  déclaration  contrôlée,  ou  de 
la  taxation  directe,  système  inquisitorial,  favorable  à  la 
fraude,  à  la  faveur,  et  à  la  persécution,  particuHèrement 
dangereux  dans  une  démocratie  aussi  agitée  que  la 
nôtre. 
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Messieurs,  les  questions  économiques  et  sociales 
peuvent  paraître  arides  ;  mais  elles  ont  pour  nos 
sociétés  modernes  une  importance  capitale.  Si  nous 
pouvions  Toublier,  la  date  prochaine  du  1"  mai,  avec 
les  cris  de  haine  et  de  révolution  qu'elle  fait  monter  à 
nos  oreilles,  suffirait  pour  nous  rappeler  combien  sont 
contestés  les  principes  mêmes  de  Tordre  social  où  nous 
vivons.  Parmi  les  masses  populaires  qui  battent  si  impa- 
tiemment les  murs  de  notre  société,  il  y  a  beaucoup 
d'illuminés  et  de  croyants.  Des  prophètes  leur  ont 
annoncé  que  la  société  capitaliste  allait  tomber  avec  ses 
inégalités  et  ses  misères  ;  qu'une  société  nouvelle,  où  la 
propriété  collective  remplacerait  la  propriété  indivi- 
duelle, leur  donnerait  en  abondance  tous  les  biens  qu'ils 
peuvent  désirer.  Ils  croient  à  ces  promesses  ;  ils  ne 
regardent  plus  ni  les  progrès  accomplis,  ni  les  progrès  à 
accomplir;  ils  regardent  un  mirage,  semblable  à  celui 
qui  égare  parfois  les  caravanes  dans  le  désert.  A  Tlieure 
où  la  chaleur  est  plus  brûlante,  et  la  soif  plus  vive, 
elles  croient  voir  à  l'horizon  des  nappes  d'eau  plus 
abondantes  et  plus  rapprochées  que  les  eaux  du  puits 
lointain  qu'elles  doivent  atteindre  le  soir.  Elles  se 
détournent  de  leur  route  pour  y  aller  boire,  mais  le 
mirage  recule  devant  elles;  elles  ne  trouvent  que  le 
sable,  le  soleil  et  la  soif;  il  leur  faut  enfin  reprendre  la 
route  connue,  devenue  bien  plus  longue  et  bien  plus 
pénible,  souvent  trop  longue  pour  les  plus  faibles.  Ce 
serait  l'histoire  du  collectivisme,  s'il  parvenait  à  se  réa- 
liser. Mais  une  comparaison  n'est  pas  une  preuve  ;  et  il 
faut  des  preuves,  non  pas  pour  vous.  Messieurs,  —  car 
ceux  -là  sont  surtout  séduits  par  les  mirages  qui  souffrent 
de  la  faim  et  de  la  soif,  et  j'espère  que  ce  soir  vous  n'en 
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souffrez  pas,  —  mais  pour  la  multitude  des  déshérités 

de  ce  monde.   C'est   pour  eux,   dont  le   pouvoir  est  si 

grand  dans  une  démocratie,  pour  répondre  à  leurs  faux 

prophètes,   pour  les  préserver  d'erreurs  qui,  pour  leur 

malheur  comme   pour  le  nôtre,    ruineraient    Tœuvre 

nécessaire  et  sacrée  du  progrès,  qu'il  importe  de  vérifier, 

de  temps  en  temps,  les  fondations  de  la  cité  idéale  que 

les  collectivistes  bâtissent  sur  les  nuages  de  l'horizon. 

Pour  cela,  je  passe  la  parole  à  notre  hôte,  qui  va  vous 

y  conduire. 

{Applaudissements). 

M.   Auguste  SoucHON,  répondant    au   discours  de 
M.  Pierre  Villard,  s'exprime  ainsi  : 


Messieurs, 

Vous  avez  le  souvenir  de  ces  ambassadeurs  de  la 
cour  de  Louis  XIV,  qui  s'étonnaient  surtout  de  s'y  voir. 
A  la  place  où  je  suis  aujourd'hui  au  milieu  de  vous, 
quand  je  songe  à  ceux  qui  l'ont  occupé,  à  ceux  aussi  qui 
auraient  été  fiers  de  votre  invitation,  il  faut  bien  qu'une 
pensée  pareille  me  vienne  à  l'esprit. 

11  n'est  pourtant  pas  besoin  d'une  bien  grande  péné- 
tration, pour  découvrir  les  causes  qui  me  valent  d'être 
ici.  C'est  d'abord  à  coup  sûr  la  grande  amitié  qui  m'unit 
à  votre  président,  et  dont  après  tant  de  preuves  il  a 
voulu  me  donner  une  preuve  encore.  Puis  votre  Bureau, 
en  songeant  à  moi,  fut  sans  doute  tenté  par  la  pensée 
d'avoir  un  hôte,  sans  vous  amener  un  étranger.  C'est 
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que  pendant  ces  quelques  années  où  je  fus  attaché  à 
r.Université  de  Lyon,  j'ai  été  l'auditeur  fidèle  de  vos 
conférences,  le  membre  très  assidu  de  votre  Société.  En 
un  temps  où  je  débutais  presque  dans  les  choses  de 
TEconomie  politique  j'ai  beaucoup  appris  par  vous. 
Aussi,  quand  je  vous  reviens,  non  pas  croyez-le  bien 
—  malgré  les  tentations  de  mon  métier  —  avec  l'outre- 
cuidante prétention  devons  enseigner,  mais  avec  le  désir 
d'une  causerie  où  je  voudrais  mettre  plus  que  l'apparat 
de  la  forme,  je  vous  rapporte  seulement  une  partie  de  ce 
dont  je  vous  suis  redevable. 

Parmi  ces  soirées  de  vos  réunions  qui  m'ont  laissé 
un  si  vivant  souvenir,  il  en  est  une  qui  m'avait  tout  par- 
ticulièrement frappé.  Votre  président  de  cette  année  en 
avait  fait  les  plus  grands  frais.  Et  avec  son  admirable 
sérénité  scientifique,  en  analysant  devant  vous  le  livre 
déjà  fameux  de  Bellamy  sur  la  future  société  collecti- 
viste, il  s'était  demandé  ce  que  nous  aurions  à  attendre 
par  la  réalisation  de  l'idéal  des  socialistes. 

Il  y  a  de  cela  une  douzaine  d'années.  Sans  doute  les 
esprits  prévoyants  s'inquiétaient  déjà  devant'la  montée 
des  passions  révolutionnaires,  mais  le  bélier  ne  battait 
pas  les  portes  avec  la  même  fureur  qu'aujourd'hui.  Et 
vous  m'accorderez  que  la  critique  du  collectivisme  vaut 
d'être  reprise  devant  vous,  malgré  ces  lointains  sou- 
venirs. 

A  vrai  dire,  il  n'est  pas  très  facile  de  préciser  avec 
quelques  détails  comment  les  collectivistes  entendent  la 
cité  de  leur  rêve.  Déjà  Karl  Max  les  avait  mis  en  garde 
contre  le  danger  d'imiter  par  trop  d'imagination  les 
vieux  utopistes.  Chaque  temps,  disait-il,  suffit  à  sa  tâche. 
La  nôtre  est  de  détruire  et  non  pas  d'édifier.  Le  lende- 
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main  de  la  révolution  saura  bien  apporter  les  recons- 
tructions nécessaires  sans  que  nous  en  prenions  un 
souci  anticipé. 

Depuis  le  «  Capital  »,  les  plus  autorisés  parmi  les  doc- 
teurs du  socialisme  s'en  sont  volontiers  tenus  à  la  parole 
du  maitre,  et  le  plus  souvent,  ils  ont  été,  dans  leurs 
vues  d'avenir,  d'une  singulière  discrétion,  mais  nous 
sommes  en  des  temps  qui  ont  beaucoup  de  curiosités. 
Puis  il  est  naturel  qu'avant  de  démolir  une  maison  pour 
e«  bâtir  une  autre  on  s'inquiète  du  plan.  Malgré  les 
sévérités  de  nos  modes  intellectuelles  contre  ceux  qui  se 
départissent  des  rigueurs  de  la  méthode,  il  devait  donc 
se  trouver  des  esprits  aventureux  pour  essayer  de  percer 
les  voiles  sacrés.  Les  esquisses  qui  nous  ont  été  données 
de  la  société  future  ne  sont  pourtant  pas  bien  nom- 
breuses. 

En  langue  allemande,  en  dehors  du  petit  livre  de 
Schaeffle,  écrit  par  un  homme  qui  n'est  pas  socialiste, 
quelque  chose  par  conséquent  comme  une  utopie  malveil- 
lante, en  dehors  aussi  de  Touvrage  plus  récent  de  Menger 
sur  l'Etat  socialiste  «  ce  rêve  d'opium  d'un  professeur  de 
droit  »,  il  n'y  a  rien  de  bien  intéressant  à  retenir.  Ce- 
pendant en  France  nous  avons  déjà  davantage,  ne  fût-ce 
sans  parler  des  rêveries  d'Anatole  France  sur  la  pierre 
blanche,  que  les  travaux  de  G.  Renard  et  aussi  quelques 
articles  incomplets  de  Jaurès  dans  la  Revue  socialiste^ 
en  attendant  pour  lui  le  débat  promis  depuis  des  mois 
déjà  d'une  proposition  de  loi,  dont  le  seul  vote  nous 
réveillerait  en  pleine  société  collectiviste.  Mais  il  faut 
croire,  à  en  juger  par  le  temps  qui  s'écoule,  que  sa  ré- 
daction n'en  va  pas  sans  quelque  effort.  L'Angleterre 
dans  le  même  ordre  d'idées  nous  a  donné  ces  curieuses 
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«  Nouvelles  de  nulle  part  »  que  nous  devons  à  William 
Morris.  Mais  dans  la  littérature  de  l'utopie  collecti- 
viste, ce  qui  est  surtout  à  retenir,  bien  qu'un  peu 
vieilli  déjà,  c'est  le  fameux  Looking  backward  —  en 
l'an  2.000  —  de  Bellamy,  un  livre  qui  se  recommande 
tout  au  moins  à  nous  par  son  succès  de  librairie,  puisque 
sans  la  Bible  il  aurait  le  record  du  tirage. 

Cherchons  donc,  en  prenant  notre  bien  un  peu  partout 
où  nous  le  trouverons,  mais  en  nous  attachant  surtout  au 
livre  de  Bellamy,  puisqu*en  pareille  matière,  il  reste 
encore  malgré  ses  fantaisies,  un  guide  très  complet,  ce 
que  sera  le  paradis  terrestre  du  socialisme? 

C'est  en  somme  très  simple. 

Pour  ce  qui  est  d'abord  de  la  production  des  richesses, 
l'Etat  en  fera  son  affaire  Non  seulement  il  sera  le  seul 
industriel  et  le  seul  agriculteur,  mais  il  ira  jusqu'aux 
plus  menus  soins.  Il  se  fera,  à  la  grande  joie  des 
ménagères,  blanchisseur  et  restaurateur.  En  cette 
qualité  il  porte  en  ville.  Chacun  déjeune  chez  soi.  Et  si 
les  habitants  du  Boston  de  l'an  2.000  vont  le  soir  au 
restaurant  c'est  seulement  pour  l'éclat  des  lumières  et  le 
plaisir  des  toilettes.  C'est  jusqu'aux  productions  artis- 
tiques qui  seront  du  domaine  de  la  puissance  publique. 
Des  ateliers  d'Etat  sortent  tous  les  tableaux  et  toutes  les 
statues  qui  ornent  non  seulement  les  musées  et  les  lieux 
publics,  mais  même  chaque  demeure  familiale.  Et  cette 
origine  ne  diminue  pas  le  nombre  des  chefs-d'œuvre. 
Julien  Weet,  le  héros  de  Bellamy,  qui  s'étant  endormi 
de  notre  temps,  s'est  réveillé  seulement  après  plus  d'un 
siècle,  n'est  pas  plutôt  remis  de  ce  long  sommeil,  que 
ses  hôtes  le  conduisent  à  un  des  plus  beaux  morceaux 
de  la  nouvelle  sculpture.  Il  représente  quelques-uns 
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parmi  les  derniers  héros  des  vieilles  sociétés  disparues. 
Et  vous  ne  pensez  pas  qu'il  s'agit  de  soldats  défendant 
la  patrie.  C'est  un  groupe  de  grévistes  dont  les  faces 
douloureusement  énergiques  restent  un  sujet  de  médi- 
tations et  d'orgueil  pour  les  descendants  affranchis  par 
leur  volonté  de  la  misère. 

De  même  pour  la  musique.  On  paraît  destiné  -À  en 
écouter  beaucoup  dans  les  sociétés  de  l'avenir.  L'Etat 
aura  ses  orchestres  qui  se  succéderont  le  jour  comme  la 
nuit  dans  les  promenades  et  les  salles  de  concert.  Et  il  suf- 
fira à  chaq ue  citoyen  de  tourner  q uelque  bouton  électriq ue 
pour  être  inondé  par  des  flots  d'harmonie.  Seule  la  litté- 
rateure  fait  quelque  peu  exception  à  la  règle  générale. 
Bellamy,  qui  est  bon  écrivain,  a  vu  de  suite  le  danger 
d'une  presse  réduite  à  un  journal  officiel,  d'un  théâtre  ou 
de  romans  qui  seraient  uniformément  brassés  dans  les 
bureaux  de  l'instruction  publique.  Il  veut  laisser  là  une 
part  aux  fantaisies  de  la  liberté  individuelle.  L'homme 
de  lettres  cherchera  des  admirateurs  assez  dévoués  pour 
le  suppléer  dans  sa  besogne  sociale.  Et  il  acquerra  ainsi 
le  loisir  pour  son  œuvre.  Bellamy  ne  se  dissimule  pas 
d'ailleurs  que  le  métier  littéraire  n'ira  pas  sans  difficulté. 
De  nos  jours  il  est  alimenté  par  l'histoire  de  nos  misères. 
Quand  nous  n'en  aurons  plus,  les  meilleures  sources  de 
l'inspiration  ne  seront-elles  pas  taries?  Que  railler  là  où 
il  n'y  aura  plus  place  pour  les  ridicules  de  nos  vanités? 
Que  conter  quand  il  n'y  aura  plus  ni  l'ambition  ni  la 
cupidité,  aucune  des  luttes  de  la  vie  ?  Il  restera  l'amour. 
Et  encore  !  Ecoutez  cette  histoire.  Elle  est  dans  les 
«  Nouvelles  de  Nulle  party».  Un  autre  réveillé  se  trouve 
comme  Julien  Weet  au  milieu  d'un  monde  nouveau.  Il 
en  étudie  le  mécanisme   et  est   en    conversation  avec 
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quelque  vieillard  sur  le  fonctionnement  des  bons  moné- 
taires quand  survient  un  couple  aux  yeux  tendres  : 
«  mon  fils  et  ma  bru  déclare  Thomme,  qui  se  retrouvent 
après  quelques  années  de  divorce.  Et  le  motif  de  cette 
rupture?  Le  plus  simple  est  le  meilleur,  ma  belle -fille 
aimait  un  autre  homme,  mais  c'est  fini  ;  et  voici  un 
beau  jour  pour  Tunion  de  ma  famille  ».  Allez  donc  faire 
trois  actes  ou  écrire  quatre  cents  pages  sur  des  gens 
pareils  I  Restera,  il  est  vrai,  la  possibilité  de  redire  les 
maux  des  sociétés  d'autrefois,  mais  ce  rappel  continu 
des  passions  périmées,  n'aurait-il  pas  sa  monotonie, 
sans  compter  qu'il  pourrait  donner  le  désir  d'y  re- 
venir ? 

En  vous  montrant  ainsi  le  rôle  sans  mesure  du  futur 
état  socialiste,  il  me  faut  bien  dire  pourtant  que  si  c'est 
là  le  rêve  d'un  Bellamy,  ce  n'est  pas  celui  de  tous  les 
constructeurs  des  cités  collectivistes.  Il  en  est  beaucoup 
qui  essaient  de  laisser  une  part  plus  grande  à  l'initiative 
des  individus. 

L'Etat,  disent-ils,  reprendra  les  grands  capitaux, 
mais  pas  les  petits,  la  machine  de  l'usine,  mais  pas 
l'aiguille  de  la  couturière. 

Pour  ce  qui  est  particulièrement  de  la  terre,  des  tré- 
sors d'ingéniosité  ont  été  dépensés,  parce  qu'il  eût  été 
sans  doute  périlleux  d'annoncer  à  des  millions  de  petits 
propriétaires  leur  avenir  de  dépossession.  Aussi  leur 
a-t-on  plus  d'une  foisdéclaré  que  seules  les  grandes  pro- 
priétés seront  reprises  par  l'Etat  futur,  et  que  chacun 
restera  maître  de  son  petit  domaine  pourvu  qu'il  le  cul- 
tive lui-même,  mais  à  vrai  dire  on  peut  se  demander 
si  c'est  la  encore  de  la  doctrine,  si  ce  n'est  pas  plutôt 
quelque  chose  comme  l'opportunisme  des  collectivistes. 
Et  chaque  parti  aurait-il  le  sien? 
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La  vérité,  c'est  que  dans  nne  réalisation  socialiste,  on 
commencerait  par  avoir  tant  donné  à  FÉtat  que  fatale- 
ment il  enp:loberait  le  rejeté,  que  les  dt^mi- mesures 
seraient  seulement  des  transactions,  et  que  sous  l'appa- 
rence de  sa  simplicité  c'est  ici  du  côté  de  B^Uamy  qu'est 
peut-être  la  profondeur.  Je  n'en  veux  qu'une  preuve. 
Elle  me  paraît  être  dans  le  mécanisuje  des  échanges,  tel 
que  le  conçoivent  tons  les  collectivistes.  Plus  de  monnaie 
métallique!  Il  n'y  aurait  plus,  comme  vous  le  savez 
tous,  que  des  bons  délivrés  par  TEtat  en  échange  du 
travail,  et  dontiant  droit  à  des  fournitures  dans  ses 
magasins  ;  mais  comment  avec  un  pareil  régime  rentre- 
raient dans  le  système  tous  ces  petits  propriétaires  res- 
pectés et  donnant  dès  lors  un  produit  en  dehors  de 
l'Etat?  Je  ne  sache  pas  que  sur  ce  point  on  ait  jamais 
essayé  une  bien  grande  précision.  Et  peut-être  était-ce 
prudent  ! 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  savoir  aussi  que  l'Etat  se  char- 
gera de  toutes  les  activités  productrices.  Encore  faut- il 
savoir  comment  il  y  sera  pourvu.  Et  pour  cela  ce  n'est 
pas  assez  de  tout  le  capital.  Il  faut  aussi  organiser  tout 
le  travail.  Ici  encore  Bellamy  est  un  guide  intéressant. 
Il  y  aura,  dit  il,  une  armée  industrielle,  la  seule  —  est-il 
besoin  de  le  dire?  —  qui  subsistera  en  ces  temps  bien- 
heureux. Dans  cette  armée,  les  hommes  et  les  femmes 
serviront  ensemble.  Et  ce  sera  pour  s'atteler  à  des 
tâches  pareilles  ;  les  femmes  ayant  enfin  conquis  par 
des  efforts  quelquefois  sans  patience  le  droit  de  n'être 
pas  plus  ménagées  que  les  hommes.  On  fera  partie  de 
l'armée  industrielle  jusqu'à  45  ans,  après  quoi  ce  sera 
la  retraite,  le  repos  aussi  obligatoire  que  jusque  là  le 
travail. 
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Un  pareil  système  doit  tout  d'abord  paraître  effrayant 
pour  quelques  esprits  de  notre  temps  imbus  encore  des 
préjugés  individualistes.  Et  ce  peut  sembler  une  insuf- 
fisante compensation  à  vingt-cinq   années  de  travaux 
forcés,  qu'un  repos  non  moins  imposé  pour  le  reste  de 
la  vie.  Les  faiseurs  de  cités  collectivistes  ont  bien  senti 
le  danger.  Ils  ont  fait,  pour  répondre  à  l'accusation  de 
tyrannie  classique  contre  eux  de  curieux  efforts.  D'abord, 
dit  Bellamy,  qu'on   ne  parle  pas  à  propos  de  l'armée 
industrielle    des  risques  de  l'arbitraire  dans  son  com- 
mandement. Il  est  vrai  qu'il  y  aura  une  discipline.  Il  en 
faut  une  même  dans  les  armées  qui  ne  sont  pas  mili- 
taires. Et  une    discipline   suppose  des  chefs.  Mais  ils 
seront  élus.  Et  aux  sceptiques  insuffisamment  rassurés 
par  la  perspective  des  désignations  populaires,  l'auteur 
de  Looking  répond  que  ces  choix  seront  faits  par  les 
retraités,  n'ayant  d'autre  intérêt  ni  d'autre  passion  que 
le  bien  public.  On  ne  doit  pas  non  plus  s'effrayer  des 
prétendues  difficultés  dans  la  répartition  des  tâches. 
Toutes,  certes,  ne  sont  pas  également  tentantes,  mais 
d'abord  la  science  aura  facilité  les  plus  dures  !  Les  égou- 
tiers  circuleront  dans  de  larges  canaux  bien  éclairés  où, 
par  un  miracle  surprenant,  coulera   de  l'eau  distillée. 
Quels  citoyens  seraient  assez  bizarres  pour  en  redouter  le 
séjour?  Puis  les  travaux  lesplus  pénibles  seront  les  plus 
courts.  Et  dès  lors  ils  seront  recherchés,  tout  au  moins  par 
les  intellectuels  toujours  en  quête  de  loisirs  pour  les  jeux 
de  leur  esprit.  On  desc'endra  jusqu'à  onze  minutes  par 
jour.  Et  nous  voilà  loin  de  ces  quatre-vingt  minutes  de 
Jules  Guesde  qui  l'an  dernier  faisait  quelque  peu  scan- 
dale dans  les  milieux  bourgeois. 

L'armée  industrielle  —  aidée  par  les  merveilles  tou- 
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jours  plus  merveilleuses  de  la  science  —  saura  ainsi 
multiplier  sans  fin  et  presque  sans  effort  la  richesse 
sociale.  Reste  seulement  à  la  partager.  Ici  encore  Bel- 
lamy  opère  avec  simplicité.  A  chaque  premier  janvier, 
une  banque,  dont  ce  sera  d'ailleurs  la  seule  activité, 
puisqu'il  n'y  aura  plus  ni  argent,  ni  dès  lors  son  com- 
merce, remettra  le  carnet  de  chaque  citoyen  contenant 
une  certaine  quantité  de  bons.  Ils  seront  marqués  encore 
en  valeur  de  notre  temps,  ce  qui,  je  crois,  est  seulement 
pour  nous  permettre  de  bien  mesurer  les  futures  prospé- 
rités; le  carnet  de  chaque  citoyen  devant  lui  assurer 
30.000  livres  de  rente.  Dans  une  société  où  tant  de 
services  seront  gratuits,  où  les  progrès  de  la  production 
auront  réduit  tous  les  prix  de  revient,  voilà  une  honnête 
aisance.  Allez  après  cela  parler  de  l'égalité  par  lagamelle. 
Il  faut  bien  dire  qu'ici  encore  tous  les  collectivistes  ne 
voient  pas  les  choses  aussi  simplement;  à  chacun  sui- 
vant son  travail,  disent-ils  d'ordinaire.  Et  cette  formule 
fondamentale  doit  apparaître  inconciliable  avec  les 
égalités  absolues  qui  sont  dans  le  plan  de  Bellamy. 
Et,  pourtant,  il  ne  suffit  pas  de  proclamer  que  cha- 
cun sera  payé  suivant  son  travail.  Encore  faut- il 
apprécier  le  travail  de  chacun.  Et  comment?  par 
le  nombre  des  heures  passées  à  l'atelier  ?  Mais, 
alors,  les  tâches  ingrates  ou  difficiles  seront  insuf- 
fisamment rémunérées.  Par  la  valeur  du  produit? 
Mais  il  y  a  des  travaux  très  nécessaires  qui  donnent  de 
petites  valeurs.  Mais,  dans  la  même  industrie,  des  tra- 
vaux pareils  ne  donnent  pas  des  valeurs  égales.  La  terre 
fertile  rend  plus  à  son  laboureur  que  le  mauvais  champ. 
Puis,  il  y  a  des  quantités  de  produits  établis  en  collabo- 
ration, sans  que  la  production  soit  possible,  déterminant 
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la  part  de  chacun.  Enfin,  le  coefficient  des  capacités  de 
chaque  travailleur?  mais  il  ne  sera  guère  aisé  à  établir. 
Puis,  est-il  bien  juste  de  surpayer  le  talent?  11  porte  en 
lui  sa  récompense,  c'est  l'inégalité  de  Dieu.  Il  n'y  faut 
pas  ajouter  l'inégalité  des  hommes.  Et,  de  la  sorte»  ne 
revient- on  pas  fatalement  à  quelque  chose  qui  est  très 
près  de  Bellamy,  à  cette  idée  que  tous,  ayant  fait  ce 
qu'ils  ont  pu,  on  fait  ce  qu'ils  ont  dû,  qu'à  tous  la  société 
a  demandé  autant,  en  leur  demandant  tous  leurs  efforts, 
et  que  par  conséquent  à  tous  elle  doit  la  même  part  de 
ses  richesses? 

Je  me  suis  efforcé  de  vous  exposer  les  choses  avec 
fidélité.  Et,  si  vous  avez  vu  passer  dans  ma  parole 
quelque  ironie,  je  dois  m'en  excuser.  Les  adversaires 
absents  ont  droit  au  plus  grand  respect.  Il  me  faut  pour- 
tant rechercher  contre  eux,  entre  tant  de  félicités,  quels 
sont  les  plus  grands  obstacles.  Des  milliers  et  des  mil- 
liers d'hommes  répondraient,  hélas!  qu'ils  sont  seule- 
ment dans  l'obstination  d'une  classe  égoïste  qui  s'atta- 
che à  Sf  s  privilèges  avec  une  énergie  désespérée. 

Vous  savez  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Vous  avez  trop 
réfléchi  sur  les  conditions  de  la  vie  économique  pour 
croire  à  de  pareils  mirages.  Et  il  y  aurait  pour  moi 
quelque  lourdeur  pédante  à  vous  refaire  dans  tous  ses 
éléments,  le  procès  que  les  économistes  pensent  avoir  si 
souvent  gagné  contre  le  collectivisme.  Certaines  véri- 
tés doivent  pourtant  être  redites.  Il  me  parait  même 
que  contre  le  plan  de  la  cité  collectiviste,  ii  en  est  sur 
quoi  on  n'a  pas  assez  insisté. 

L'on  a  bien  souvent  répété  :  que  le  collectivisme 
serait  la  servitude  de  tous.  Quelles  garanties,  en  effet, 
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contre  un  Etat  maître  à  la  fois  de  la  souveraineté  poli- 
tique et  de  la  souveraineté  économique  quand  la  liberté 
n'est  faite  que  de  la  division  entre  ces  deux  toutes- 
puissances?  Il  est  par  trop  évident  que  les  ingéniosités 
d'un  Bellamy  ne  sauraient  ici  être  assez  rassurantes. 
Et  je  n'insiste  pas.  On  a  bien  souvent  aussi  montré  les 
dangers  de  toutes  sortes  que  pourrait  avoir  la  substi- 
tution d'un  régime  où  tout  viendrait  d'un  règlement 
à  Tinfime  souplesse  de  notre  régime  économique.  Pour 
les  apercevoir  il  n'est  pas  nécessaire  d'une  admiration 
un  peu  trop  optimiste  devant  nos  harmonies.  Sans 
doute,  notre  machine  a  ses  heures.  Elle  a  ses  déperdi- 
tions de  forces.  Mais  elle  a  le  grand  mérite  d'être  une 
machine  qui  marche.  Il  est  facile  de  déclamer  contre 
les  anarchies  de  la  concurrence.  Il  serait  plus  difficile, 
de  prévenir  tous  les  besoins  pour  régler  la  production, 
la  gamme  de  tous  les  désirs  pour  fixer  les  prix,  sans 
quoi  pourtant  s'arrêterait  tout  le  mécanisme  de  la  vie 
collectiviste.  Et,  ici  encore,  les  choses  ont  été  si  sou- 
vent dites,  l'évidence  est  telle,  qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter 
longtemps. 

Ce  sur  quoi  je  voudrais  insister  un  peu  plus,  c'est 
sur  l'irrémédiable  pauvreté  qui  attendrait  les  réalisa- 
lions  socialistes.  Tous  les  faiseurs  de  cité  y  supposent  la 
richesse  générale.  Vous  avez  souvenir  des  30.000  livres 
de  rente  que  Bellamy  annonce  pour  chacun.  Et  la 
vérité,  c'est  que  si  la  France  —  notre  France  si  sur- 
prenante de  richesse — partageait  son  revenu  entre  tous 
ses  citoyens,  elle  n'aurait  pas  mille  francs  à  donner  par 
lête,  qui  donc  fera  la  différence  entre  ces  chiffres  de  la 
réalité  et  ceux  du  rêve  ? 

Il  est  vrai  que  chez  les  collectivistes  il  n'y  aura  plus 
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d'oisifs,  plus  non  plus,  disent -ils,  de  professions  parasi- 
taires. Pas  de  petits  commerçants.  Pas  de  soldats.  Pas 
de  légistes;  quelques  retraités  suffiront  sans  peine  aux 
besoins  d*une  justice  débarrassée  des  broussailles  du 
droit  et  des  compétitions  de  la  propriété.  Puis,  il  y  a  les 
espoirs  de  la  science.  Et,  ici,  il  n'y  a  pas  de  limites. 

La  vérité  est  pourtant  que  si  l'humanité  doit  un  jour 
cesser  d'être  une  pauvresse,  ce  ne  peut  être  que  par 
l'épargne.  Et  la  science  est,  à  elle  seule,  incapable  de 
l'enrichir.  Il  lui  faut  des  capitaux,  sans  quoi  elle  ne 
peut  être  mise  en  œuvre.  Or,  dans  les  sociétés  collecti- 
vistes, on  n'épargnera  pas.  On  économise  pour  soi, 
pour  ses  enfants.  Jamais  on  n'épargnera  pour  cette 
vague  entité,  qui  est  une  génération  future.  Et  si,  par 
aventure,  dans  le  Boston  de  Bellamy  un  gouvernement 
prudent  voulait  faire  quelques  réserves  sur  les  revenus 
d'une  année,  il  aurait  toutes  les  difficultés  d'un  conseil 
d'administration  qui  veut  limiter  les  dividendes  de  ses 
actionnaires.  Il  faudrait  pour  y  résister  des  énergies  que 
n'encourage  pas  la  dépendance  du  suffrage  universel. 
L'Etat  collectiviste  épargnerait  comme  l'Etat  capitaliste 
amortit.  Peut-être  moins  encore. 

Puis,  il  y  a  autre  chose.  On  disait,  autrefois,  que 
partout  où  il  y  a  un  pain  naît  un  homme.  Je  sais  bien 
qu'aujourd'hui  les  idées  traditionnelles  sur  la  population 
sont  quelque  peu  bouleversées;  et  qu'une  loi  semble  se 
dessiner  qui  limite  les  naissances,  dans  la  mesure 
même  du  progrès  économique  de  chaque  pays.  Mais, 
pourquoi  ?  C'est  parce  qu'avec  ce  progrès  grandissent 
des  soucis  de  bien-être  et  derrière  eux  des  prudences 
prévoyantes.  Mais  qu'on  mette  dans  chaque  ber- 
ceau  un   des  carnets  de  chèque  de  cette  bienfaisante 
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banque  nationale,  dont  nous  parlions  il  y  a  un  instant. 
Et  les  ligues  pour  la  repopulation  pourront  se  dissou- 
dre. Il  leur  suffira  de  s'en  remettre  au  zèle  des  bons 
citoyens.  Et  comment  dès  lors  croire  à  l'augmentation 
de  la  richesse  de  ces  sociétés  où  on  ne  saura  pas  épar- 
gner et  où  la  population  augmentera  sans  être  limitée 
par  l'insuffisance  des  produits?  Les  plus  grandes 
découvertes  de  la  science  ne  sauraient  résoudre  un 
pareil  problème.  C'est  qu'elles  ne  se  dresseront  jamais 
devant  les  évidences  de  la  raison. 

Après  avoir  si  longtemps  abusé  de  votre  attention, 
l'heure  serait  pour  moi  de  conclure  très  vite.  Il 
faut  pourtant  bien  que  je  vous  fasse  encore  une 
remarque.  Et  elle  portera  sur  un  problème  qui  est  pour 
intéresser  spécialement  les  hommes  de  notre  temps. 
Nous  avons  vu  ce  que  serait  le  collectivisme,  mais  que 
serait  la  route  pour  y  conduire?  Nul  de  nous  ne  se 
réveillera  en  Tan  2.000.  Et  si  nous  connaispons  les  joies 
du  collectivisme,  ce  sera  après  avoir  passé  par  les  aspé- 
rités du  chemin.  Peut-être  serait-il  bon  de  les  prévoir. 
Et,  ici  encore,  il  me  faut  vous  parler  de  Bellamy.  C'est 
qu'il  a  là  une  idée  charmante.  Pour  lui,  la  révolution 
n'aura  pas  été  l'œuvre  d'une  heure.  Elle  se  sera  lente- 
ment réalisée  par  toute  une  évolution  économique.  Un 
jour  on  aura  racheté  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ; 
une  autre  année  tout  le  réseau.  On  aura,  une  autre  fois, 
nationalisé  les  mines  ou  les  assurances.  Et  ainsi,  sans 
cesse,  le  domaine  des  activités  privées  se  diminuera  au 
profit  de  l'Etat,  j«isqu'àu  jour  où  ses  expériences  seront 
si  éclatantes  qu'elles  entraîneront  la  disparition  des 
derniers  vestiges  de  la  production  d'autrefois.  Ainsi,  il 
n'y  aura  pas  eu  de  grand  soir.  Et  on  sera,  pourtant,  à 
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Taurore  des  temps  nouveaux.  Une  pareille  vision  est 
non  seulement  pour  écarter  de  nos  esprits  l'horreur  de 
la  catastrophe  marxiste,  elle  a  encore  pour  ava'.itage 
de  résoudre  avec  élégance  un  problème  délicat.  C'est 
celui  de  l'indemnité  à  fournir  avant  de  les  déposséder, 
aux  propriétaires  d*aujourd*hui.  L'an  dernier,  M.  Jaurès 
se  posait  la  question  à  la  tribune.  Et  il  ne  pouvait  rien  de 
plus  qu'assurer  les  propriétaires  de  ses  bonnes  volontés 
personnelles.  Quand  aux  réalités  de  l'avenir  il  ne 
se  pensait  pas  assez  d'autorité  pour  les  prédire.  Voilà 
qui  n'est  pas  des  plus  rassurants.  Et,  pourtant,  si  on 
n'indemnise  pas,  c'est  pour  une  ère  de  justice  un 
fâcheux  prélude  que  le  \ol,  et  si  on  indemnise,  comme 
il  faut  le  faire  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  spoliation  par- 
tielle aussi  injustifiable  qu'une  spoliation  globale,  c'est- 
à  dire  en  donnant  aux  expropriés  l'équivalent  de  ce 
qu'on  leur  prend,  comment  le  poids  de  leur  indemnité 
ne  retomberait-il  pas  sur  la  société  future  tout  aussi 
lourdement  que  le  droit  des  propriétaires  d'aujourd'hui? 
Avec  Bellaray  tout  s'arrange  dans  une  pirouette.  A 
chacune  des  étapes  de  la  dépossession  on  paiera  les 
dépossédés.  Et  on  leur  donnera,  chaq«ie  fois,  d^'s  sommes 
correspon  ant  à  ce  qu'on  leur  aura  pris.  Mais,  à  meNure 
que  se  resserrera  le  domaine  de  l'économie  privée;  l'uti- 
lité de  la  monnaie  diminuera.  Finalement  elle  ne  vaudra 
plus  rien.  Les  propriétaires  in^lemnisés  en  argent  n'au- 
ront plus  entre  ses  mains  que  des  jetons  bons  aux  jeux 
des  enfants,  mais  ils  auront  eu,  un  temps,  l'illusion 
d'être  payés.  Et  quand  apparaîtra,  pour  eux,  l'inanité 
de  la  compensation,  c'est  que  tout  sera  consommé.  Us 
auront  les  30.000  livres  de  rente  dus  à  chacun,  et  le 
spectacle  du  bonheur  universel.    Les  plus  difficiles  se 
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tiendront  pour  satisfaits,  mais  il  faut  bien  dire  que  ces 
formes  chloroformées  de  la  liquidation  sociale  ne  sont 
pas  dans  la  vraie  tradition  collectiviste.  Ici,  Marx  lui- 
même  s'est  expliqué.  Et  c'est  pour  nous  donner  sa 
redoutable  théorie  de  la  catastrophe  ;  pour  nous  profes- 
ser que  dans  le  monde  social,  non  phis,  il  n'y  a  pas 
d'enfantement  sans  douleur.  Encore  la  théorie  marxiste 
est-elle  très  siipérieure  à  certains  programmes  d'au- 
jourd'hui. La  catastrophe  y  apparaît  nécessaire,  mais 
c'est  comme  un  mal  destiné  à  conduire  au  bien.  Tous 
les  révolutionnaires  de  notre  temps  et  de  notre  pays 
voudraient-iU  souscrire  à  une  pareille  formule?  N'y  en 
a-til  pas  bon  nombre  parmi  les  plus  qualifiés^  pour  qui 
la  catastrophe  apparaît  non  plus  comme  un  moyen, 
mais  comme  le  but  suprême  ?  Et,  ici,  permettez  moi 
un  souvenir  qui  f  st  d'hier.  Dans  une  réunion  d'écono- 
mistes, à  Paris,  nous  avions  invité  un  membre  influent 
de  la  C.  G.  T.,  désireux  de  son  opinion  sur  le  projet 
du  gouvernement  relativement  au  contrat  de  travail. 
Notre  hôte,  dans  des  formes  dont  nous  avons  tous 
apprécié  la  haute  courtoisie,  nous  déclara  d'abord  que 
le  monde  des  ouvriers  syndiqués  devait  forcément 
garder  bien  des  réserves  en  face  d'un  projet  où  dans  la 
définition  même  du  contrat  de  travail  on  parait  suppo- 
ser que  le  salaire  est  fixé  par  le  labeur  comme  s'il  ne 
devait  pas  l'être  par  les  besoins  de  l'ouvrier.  Puis,  après 
avoir  ainsi  posé  le  principe  du  minimum  de  salaire 
comme  une  sorte  d'axiome,  il  nous  dt  clara  que  si  nous 
ne  savions  pas  nous  rendre  de  bon  gré  à  de  pareilles 
évidences,  les  gens  raisonnables  seraient  impuissants  à 
empêcher  contre  nous  la  montée  des  passions  liber- 
taires.  Et  ce  seraient  alors  toutes  les  violences  de  la 
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révolution,  sans  beaucoup  d'illusions  sur  leurs  résul- 
tats. Il  y  aura  toujours  des  faibles  et  des  forts,  des 
habiles  et  des  maladroits,  mais  des  propriétés  auront 
changé  de  maître.  Des  malheureux  auront  eu  pour 
quelques  heures  les  joies  de  l'assaut.  Et  quand  on  en 
est  là,  loin  du  Boston  de  l'an  2.000,  mais  dans  certain 
Paris  des  débuts  de  notre  vingtième  siècle,  des  réfuta- 
tions bien  sages  en  face  de  l'utopie  collectiviste  peuvent 
apparaître  marquées  dequel(|ue  naïveté.  Vous  me  par- 
donnerez celle  d'aujourd'hui,  en  songeant  que  le  rôle 
des  économistes  est  de  dire  ce  qu'ils  croient  le  vrai  ; 
quand  bien  même  ils  n'auraient  pas  l'illusion  de  croire 
que  leur  parole  ira  à  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin. 

(Applaudissements) . 


CONFÉRENCE  PUBLIQUE 

faite  le  17  mars  1907 
au  Palais  du  Commerce,  Salle  des  Réunions  industrielles 

par    M.    MARTIN    SAINT-LÉON 

conserratenr  de  la  Bltliotliip  du  Musée  social,  i  Paris 

SUR 

Les   Trusts    aux   Etats - 

Sous  la  présidence  de  M.  P.  Villard 


M.  le  Président  prononce  l'allocution  suivante  : 


Mesdames,  Messieurs, 

Beaucoup  d'entre  vous  connaissent  déjà  M.  Martin 
Saint-Léon,  notre  conférencier  d'aujourd'hui.  Il  est 
venu,  il  y  a  quatre  ans,  dans  cette  même  salle,  nous 
parler  des  trusts,  de  ces  grandes  associations  de  capitaux 
qui,  aux  Etats-Unis,  ont  réussi  à  accaparer  le  monopole 
de  certaines  industries,  en  absorbant,  en  achetant,  ou 
en  ruinant  au  besoin  les  entreprises  concurrentes,  et 
à  régner  despotiquement  sur  des  marchés  aussi  vastes 
que  les  marchés  du  pétrole,  du  sucre  ou  de  l'acier.  Il 
nous  en  a  montré  les  avantages  et  les  inconvénients, 
les  grandes  économies  qu'ils  ont  pu  réaliser  dans  la 
production,  les  bénéfices   énormes    que   grâce    à   ces 
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économies  ils  ont  procJirés  à  leurs  fondateurs,  les  profits 
plus  modestes  et  plus  contestés  (|U*iis  ont  procurés  au 
public,  les  abus  et  les  dangers  qui  sont  sortis  de  leurs 
monopoles. 

Depuis  qu'il  nous  en  a  parlé,  les  trusts  n'ont  pas  cessé 
de  grrandir  en  nombre  et  en  importance.  Ils  sont  devenus 
si  puissants  qu'on  se  plaint  de  tontes  parts  aux  Etats- 
Unis  (le  leiir  omnipotence  et  de  leur  tyrannie.  M  Martin 
Saint  Léon  va  reprendre  leur  histoire  au  point  où  il  Ta 
laissée,  il  y  a  quatre  ans,  et  vous  raconter  la  campagne 
engagée  contre  cette  inquiétante  concentration  de  Tin- 
dustric  américaine  aux  mains  de  quelques-uns.  Il  y  a  là 
un  mouvement  économicjue  aus>i  important,  aussi  grave 
qu'une  révolution  politique,  car  il  tend  à  modifier  le 
prix  et  la  qualité  des  marchandises  les  plus  nécessaires, 
que  des  millions  d'hommes  achètent  chaque  jour,  et  à 
modifier  par  conséquent  les  conditions  de  leur  vie.  Ce 
mouvement  est  encore  loin  de  nous,  dans  un  autre 
continent;  mais  vous  savez  qu'aujourd'hui,  d'un  bout  à 
l'autre  du  monde,  les  mtérêts  économiques  sont  soli- 
daires, et  que  les  exemples  donnés  par  un  pays  sont 
bientôt  suivis  parles  autres  pays,  quand  ils  sont  couron- 
nés de  succès.  Les  trusts  ne  tanleront  pas  à  triompher 
en  Europe,  s'ils  triomphent  aux  Etats-Unis,  dans  la 
lutte  que  va  nous  décrire  M.  Martin  Saint-Léon. 


Mesdames  et  Messieurs. 

Il  y  a  quatre  ans,  le  1"  février  1903,  j'avais  comme 
aujourd'hui,  l'honneur  de  traiter  ici  même,  sur  l'invita- 
tion de  la  Société  d'Economie  politique  de  Lyon,  cette 
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question  des  trusts  qui,  à  tant  de  titres,  mérite  de  fixer 
et  de  retenir  votre  attention. 

Au  cours  de  cette  étude,  je  m'étais  efforcé  de  présenter 
sous  une  forme  synthétique  et  condensée  un  exposé 
méthodique  du  développement  liistorique  de  cette  insti- 
tution, d'analyser  sf  s  origines,  ses  coiuliiions  d'évolution 
et  de  suv'cès,  de  mettre  en  évidence  les  conséquences 
immédiates  ou  lointMines,  directes  ou  indirectes  de  ce 
triomphe  de  la  concentration  industrielle  qui  s'appelle 
le  trust.  S'il  est  un  reproche  que  j'aie  conscience  de 
n'avoir  pas  alors  mérité,  c'est  à  coup  sûr  celui  d'avoir 
péché  par  une  indulgence  excessive  à  l'égard  de  ces 
colossales  agglomérations  de  caf)itaux  et  d'entreprises 
dont  j'avais  cru  pouvoir,  sans  méconnaître  les  progrès 
techniques  dont  elles  ont  facilité  la  réalisation,  dénoncer 
l'action  perturbatrice  au  point  de  vue  économique, 
corruptrice  au  point  de  vue  moral,  menaçante  enfin 
pour  les  libertés  publiques  dont  le  peuple  américain 
est  si  jaloux.  Le  trust  américain,  avais-je  cru  pouvoir 
conclure,  c'est  le  monopole,  et  le  pire  de  tous,  celui 
qiii  s'exerce  au  profit  de  quelques-uns  et  au  détriment 
de  la  collectivité. 

Lejugement,àcoup  sûr,  était  sévère.  Etait-il  injuste? 
Convient-il  de  nous  y  tenir  ou  de  le  reviser?  Quatre  ans 
se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où  j'étais  amené  à  vous 
proposer  ces  conclusions.  Quatre  ans!  C'est  dans  la 
carrière  d'une  institution  —  et  surtout  d'une  institution 
américaine  —  comme  dans  la  vie  d'un  homme  une 
période  de  temps  respectable.  Que  d'événements  se 
déroulent  en  quatre  ans!  A  combien  de  métamorphoses 
ne  nous  est- il  pas  donné  d'assister!  Métamorphoses  qui 
déconcertent  parfois  et  mettent  en  déroute  nos  prévi- 
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siops  et  nos  opinions  les  plus  assurées  sur  les  hommes 
et  sur  les  choses  !  C'est  qu'en  effet,  il  n'est  pas  tout  à 
fait  exact  de  dire  avec  la  sagesse  populaire  que  le  passé 
d'un  homme  ou  d'une  association  garantit  son  avenir. 
Trop  souvent,  hélas  !  nous  sommes  les  témoins  attristés 
du  naufrage  de  réputations  qui,  la  veille  encore,  étaient 
jugées  inattaquables,  et  nous  voyons,  par  contre,  plus 
rarement  il  est  vrai,  des  individus  plus  ou  moins  mal 
famés  s'amender  et  passer  honnêtes  gens. . .  à  l'ancienneté. 
L'histoire  nous  donne  de  ces  conversions  plusieurs 
exemples.  Avant  d'obtenir  du  roi  de  France  l'investiture 
du  duché  de  Normandie,  Rollon  n'était,  nous  dit-elle, 
qu'un  affreux  pillard,  le  chef  de  ces  bandes  de  pirates 
qui  promenaient  sur  toutes  les  côtes  d'Europe  la  dévas- 
tation et  la  mort.  A  peine  a-t-il  obtenu, sous  l'hommage 
presque  nominal  du  roi  de  France,  la  souveraineté  d'une 
de  nos  plus  riches  provinces,  que  Rollon  devient  un  autre 
homme  et  s'affirme  le  défenseur  attitré  de  l'ordre  et  de 
la  propriété.  Il  était  si  redouté  des  voleurs,  que  dix  ans 
après  son  avènement  on  pouvait,  disent  les  chroniques 
normandes,  déposer  sa  bourse  ou  ses  bijoux  dans  un 
champ  exposé  à  la  vue  et  aux  entreprises  des  passants, 
sans  risquer  que  rien  vous  fût  dérobé.  Aujourd'hui 
encore,  c'est  un  dicton  courant,  que  les  vieux  bracon- 
niers font  les  meilleurs  garde-chasse.  Peut-être  les  trusts 
vont-ils  Dous  fournir  une  illustration  nouvelle  de  ces 
observations  optimistes.  Dans  ce  cas  nous  devrions, 
n'est  il  pas  vrai,  leur  accorder  sans  marchander  nos 
éloges,  nos  encouragements,  et  sans  trop  chicaner  sur 
le  passé,  nous  nous  empresserions  de  leur  accorder  une 
large  et  entière  amnistie. 

Hélas!  Mesdames  et  Messieurs,  ce  rôle  particulière- 
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ment  agréable  d'avocat  d'office  m'est  refusé  une  fois  de 
plus,  et  en  toute  sincérité  il  va  me  falloir  encore,  au  lieu 
du  plaidoyer  que  j'eusse  souhaité  vous  présenter,  me 
résigner  à  reprendre  sur  de  nouveaux  frais,  avec  de 
nouveaux  témoins,  mon  réquisitoire  d'il  y  a  quatre  ans. 
Ou  plutôt  non,  ma  mission  sera  plus  simple.  Je  vais 
donner  auprès  de  vous  la  parole  à  une  accusatrice  beau- 
coup plus  qualifiée  que  moi-même,  à  l'opinion  publique 
américaine,  à  l'opinion  représentée  par  ses  interprètes 
les  plus  autorisés,  par  un  grand  homme  de  bien  tout 
d'abord,  le  président  Roosevelt,  par  la  Chambre  des 
représentants  et  par  le  Sénat  des  Etats-Unis  ensuite, 
enfin  par  tout  un  cortège  d'hommes  d'Etat,  de  hauts 
fonctionnaires,  de  publicistes,  d'écrivains,  qui  me  sup- 
pléeront très  avantageusement  à  cette  barre  où  l'accusé, 
le  trust,  aura,  bien  entendu,  toute  liberté  de  plaider  sa 
cause  auprès  de  vous. 

A  la  vérité.  Mesdames  et  Messieurs,  les  attaques 
contre  les  trusts  ne  sont  pas  nouvelles  aux  Etats-Unis; 
il  n'est  même  pas  nouveau  de  voir  le  législateur  ou  les 
tribunaux  intervenir  pour  tenter  de  protéger  la  liberté 
du  commerce  contre  les  entreprises  des  accapareurs. 
Dès  1887,  une  loi  était  promulguée  pour  interdire  les 
ententes  secrètes  conclues  entre  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  les  trusts  en  vue  de  favoriser  ces  derniers 
au  détriment  des  industriels  indépendants.  Dès  1890, 
une  loi  dite  loi  Sherman  fut  votée,  qui  déclarait 
illégaux  tout  contrat,  toute  combinaison  en  forme  de 
trust  ou  autrement,  ayant  pour  but  de  mettre  obstacle  ou 
à  l'industrie  ou  au  commerce  entre  les  divers  Etats  ou 
avec  les  nations  étrangères.  Les  contrevenants  étaient 
punis  d'une  amende  maxima  de  5.000  dollars  et  d'un 
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emprisonnement  d'un  an.  On  avait  même  vu  déjà  les 
tribunaux  ordonner  la  dissolution  de  certains  trusts, 
comme  celui  du  pétrole  en  1892.  Mais  toutes  ces  lois, 
toutes  ces  décisions  judiciaires  étaient  demeurées  lettre 
morte,  grâce  d'une  part  à  la  complication  de  la  législa- 
tion américaine  qui  donne  lieu  à  chaque  instant  à  des 
conflits  entre  les  droits  des  divers  Etats  et  ceux  de 
r Union,  et  d'autre  part  à  Textrème  habileté  des  con- 
seillers juridiques  des  trusts.  «  Nous  savons  tous,  disait 
en  1905  le  président  Roosevelt  dans  un  discours  pro- 
noncé à  Harvard  Collège,  nous  savons  tous  que  dans 
Tétat  actuel  des  choses,  un  grand  nombre  des  plus 
influents  et  des  plus  autorisés  parmi  les  membres  du 
barreau  se  donnent  pour  mission  spéciale  de  combiner 
des  systèmes  hardis  et  ingénieux  qui  permettent  à  leurs 
riches  clients  d'éluder  des  lois  promulguées  en  vue  de 
l'intérêt  public  ».  C'était,  de  la  part  d'un  chef  d'Etat, 
proclamer  la  faillite  de  la  réglementation  légale  en  vi- 
gueur contre  les  trusts  !  Mais  le  président  Roosevelt 
n'était  pas  homme  à  se  contenter  d'un  aveu  d'impuissance 
et  à  se  déclarer  facilement  vaincu.  Il  a,  nous  le  verrons, 
engagé  la  lutte  avec  toute  l'énergie  indomptable  et  toute 
la  ténacité  qui  sont  la  marque  caractéristique  de  sa  forte 
personnalité.  Dans  son  livre  passionnant  comme  un 
roman  de  Fenimore  Cooper,  la  Vie  au  Rancho^  M.  Roo- 
sevelt (Teddy  comme  l'appellent  ses  compatriotes),  nous 
raconte  comment,  alors  qu'il  était  cowboy  dans  les  plaines 
immenses  du  Far  West,  il  a  entrepris  toute  une  expédi- 
tion pleine  de  péripéties  palpitantes  dans  le  seul  but  de 
rentrer  en  possession  de  quelques  chevaux  à  lui  volés 
par  des  flibustiers  ;  la  chasse  fut  longue  et  pénible, 
mais  elle  eut  un  plein  succès.  Surpris  dans  leur  campe- 
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ment  sur  le  bord  d'une  rivière,  les  voleurs  tenus  en 
respect  par  les  rifles  de  Teddy  et  de  ses  amis,  furent  en 
un  clin  d*œil  saisis,  ligottés,  bâillonnés,  ficelés  sur  des 
chevaux,  puis  livrés  à  quelques  jours  de  là  non  pas  au 
juge  Lynch,  mais  aux  autorités  judiciaires  auxquelles  on 
avait  évité  toute  peine  excepté  celle  de  juger.  Ce  sont 
ces  mêmes  qualités  d'audace,  de  courage,  de  volonté 
presque  brutale,  mises  au  service  d'un  idéal  dejusticeet 
de  liberté  que  l'ancien  cowboy  devenu  président  de  la 
République  des  Etats-Unis  met  en  œuvre  contre  les 
trusts.  Mais  cette  fois  la  chasse  est  bien  autrement  difficile 
que  celle  des  bandits  du  Far  West.  On  a  affaire  en  effet 
à  des  organisations  industrielles  qui  sont  des  puissances 
de  tout  premier  ordre.  On  a  affaire  aux  capitaines  d'in- 
dustrie les  plus  habiles  des  États-Unis,  secondés  par  les 
jurisconsultes  les  plus  savants  et  les  procéduriers  les 
plus  avisés.  On  a  affaire  en  un  mot  au  Dieu  dollar  qui 
est  sûr  de  trouver  partout  des  adorateurs,  qui  sait  par- 
tout se  ménager  des  complicités,  qui  sait  comment  on 
fait  capituler  les  consciences,  comment  on  écrase  les 
adversaires  s'ils  ne  veulent  pas  se  laisser  acheter.  L'in- 
térêt qui  s'attache  à  une  telle  lutte  est  donc  capital  ;  il 
nous  faut  la  décrire,  voir  comment  elle  a  été  engagée  et 
poursuivie  depuis  qiiatre  ans,  quels  en  ont  été  les  résul- 
tats jusqu'ici,  retracer  en  un  mot  jusqu'à  aujourd'hui, 
up  to  date,  comme  disent  les  Anglais,  l'historique  de 
cette  fameuse  campagne. 

Auparavant  il  convient,  afin  d'éviter  tout  malentendu, 
de  bif»n  préciser  l'attitu  le  sur  la  question  de  fond  de 
celui-là  même  (|ui  a  pris  l'initiative  de  la  campajrne,  de 
M.  Roosevelt.  Le  p  ésideiitdes  Etats  Unis  s'est  toujours 
défendu  d'être  l'ennemi  des  groupements  de  capitaux  et 
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d'entreprises  en  tant  que  ceux-ci  sont  Texpression  de 
Tesprit  d'association,  même  dirigé  dans  le  sens  d'une 
forte  concentration  de  la  production  et  des  échanges.  Ce 
qu'entend  combattre  le  président  Roosevelt,  c'est  seule- 
ment l'abus,  c'est-à-dire  V accaparement^  la  destruction 
de  la  concurrence,  la  mainmise  sur  les  chemins  de  fer, 
Tusage  généralisé  et  systématique  de  pratiques  telles 
que  la  vente  au-dessous  du  prix  de  revient  {underselling) 
l'écrasement  per  fas  et  nef  as  du  producteur  indépen- 
dant. 

Ses  déclarations  à  cet  égard  sont  catégoriques.  Dans 
son  message  du  5  décembre  1904,  il  s'exprime  ainsi.- 

Les  grandes  corporations  sont  nécessaires.  Elles  ne  peuvent 
être  dirigées  que  par  des  hommes  d'une  grande  puissance  men- 
tale. Mais  elles  doivent  être  administrées  dans  Tintérêt  du  public. 
Ce  qui  peut  être  fait  avec  la  législation  actuelle  sera  fait;  là  où  la 
loi  est  impuissante,  elle  sera  complétée. 

Et  dans  son  message  de  décembre  1905  il  s'explique 
encore  plus  clairement: 

Je  ne  suis  pas  hostile  aux  compagnies.  Nous  sommes  au  siècle 
du  groupement.  Les  empêc^her  serait  un  effort  inutile  et  dange- 
reux. La  corporation  a  fait  et  fait  du  bien  ,  mais  il  faut  interve- 
nir rapidement  et  efficacement  dès  qu'elle  agit  contre  la  loi  et  la 
justice,  La  surveillance  et  le  contrôle  des  Etats  particuliers  sont 
insuffisants.  Il  faut  la  réglementation  et  la  surveillance  en  vtriu 
des  lois  fédérales.  Si  c'est  impossible,  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
amender  la  constitution  actuelle. 

Et  il  précise  encore  sa  pensée  : 

Il  faut  empêcher  toute  limitation  de  la  concurrence  qui  puisse 
nuire  au  public. 

Il  faut  empêcher  la  surcapitalisation,  la  promotion  malhonnête 
(on  appelle  promotion  en  Amérique  la  création  de  sociétés  où  les 
apports  ont  été  abusivement  majorés). 
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Il  faut  mettre  un  terme  aux  rabais  secrets,  aux  tarifs  préfé- 
rentiels accordés  à  certaines  corporations  au  préjudice  des  indus- 
triels indépendants. 

On  ne  peut  mieux  opposer  Tassociation,  ou  même,  si 
on  le  veut,  le  syndicat  de  producteurs  dans  ce  qu'ils  ont 
de  licite  et  même  de  recommandable  au  point  de  vue 
économique,  à  l'entreprise  d'accaparement  et  d'exploi- 
tation permanente  du  marché  de  la  consommation  qui 
s'appelle  le  trust. 

C'est  donc  en  réalité  au  trust  que  M.  Roosevelt  déclare 
la  guerre,, car  une  coalition  d'industriels  qui  s'abstien- 
drait des  pratiques  condamnées  ci-dessus  ne  serait  plus 
le  trust.  Pour  comprendre  l'audace  d'une  pareille  entre- 
prise, la  citation  de  quelques  chiffres  n'est  pas  superflue. 
En  1904,  date  où  s'engage  la  lutte,  le  capital  des  trusts 
industriels  s'élève  à  7  milliards  246  millions  de  dollars, 
c'est-à-dire  à  plus  de  36  milliards  de  francs. 

Les  plus  importants  de  ces  trusts  sont  : 

Celui  de  l'acier,  capital  nominal  1 .370  millions  de  dol- 
lars, —  au  cours  de  janvier  1904,  760  millions  de  dollars. 

Celui  du  tabac,  capital  nominal  502  millions  de  dol- 
lars, —  au  cours  de  janvier  1904,  470  millions  de  dollars. 

Celui  du  pétrole,  nominal  98  millions  de  dollars,  —  au 
cours  de  janvier  1904,  650  millions  de  dollars. 

Celui  du  sucre,  nominal  145  millions  de  dollars,  — au 
cours  de  janvier  1904,  130  millions  de  dollars. 

Les  trois  autres  grands  trusts  sont  ceux  du  cuivre,  des 
fondeurs  de  métaux  (argent,  plomb,  cuivre)  et  de  l'Océan. 

Ces  sept  grands  trusts  représentent  à  eux  seuls 
2.662.000  dollars,  plus  de  13  milliards  de  francs  de  capital 
nominal.  Mais  ils  se  divisent  en  réalité  en  deux  grandes 
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confédérations  de  trusts  unis  par  des  liens  financiers  très 
étroits. 

Le  Morgan  Interest^  fédération  des  trusts  de  l'acier 
et  de  l'océan,  capital  nominal  1.540.000  dollars  ou 
7  milliards  700  millions  de  francs. 

Le  Hockfeller*Interest  Standard  OU,  fédération  des 
cinq  trusts  des  pétroles,  du  cuivra,  du  tabac,  du  su(Te, 
des  métaux,  ca|)ital  nominal  1.122  millions  de  dollars, 
ou  5  milliards  561  millions  de  francs. 

Telle  est  la  formidable  puissance  à  laquelle  allaient 
s'attaquer  le  présiiont  Koosexelt  et  les  adversaires  des 
trusts.  A  première  vue  le  groupe  Morgan  pouvait  passer 
pour  le  plus  puissant;  il  en  était  autrement  en  réalité, 
et  la  tortune  de  la  Standard  Oil  était  assise  sur  des 
bases  plus  solides  et  plus  stables.  Vous  connaissez  tous. 
Messieurs,  Téchec  retentissant  du  trust  de  l'Océan  qui 
n'a  pas  réussi  à  relever  le  cours  du  fret,  ni  à  accaparer 
ces  grands  paquebots  rapides  que  Ton  nomme  les 
lévriers  de  l'océan.  La  résistance  de  la  compagnie 
Cunarda  fait  échouer  tous  les  projets  du  \lerger  comme 
on  appelle  parfois  le  trust  de  l'océan.  De  même  le  trust 
de  l'acier  prodigieusement  surcapitalisé  a  fait  d'assez 
médiocres  affaires  jusqu'en  1905,  année  où  il  a  com- 
mencé à  se  relever.  En  1904,  sa  situation  était  si  mau- 
vaise, qu'il  n'a  pu  verser  un  centime  de  dividende  sur 
ses  actions  ordinaires.  Les  bénéfices  nets  réalisés  au 
cours  de  cette  même  année  1904,  ne  s'élevaient  qu'à 
73.176.522  dollars,  contre  133.308.764  dollars  en  1902. 
Le  chiffre  s'est,  il  est  vrai,  relevé  en  1905  à  119  850.282 
dollars  pour  atteindre  et  même  dépasser  légèrement  en 
1906,  année  exceptionnellement  prospère,  les  bénéfices 
de  1902  (133.310.000  dollars). 
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Cette  amélioration  des  cours  a  permis  en  1906  de 
recommencer  à  servir  aux  actionnaires  ordinaires,  un 
dividende  de  i/2  •/©  par  trimestre,  soit  2  •/•  P^tr  an  au 
lieu  de  4  •/©  par  an,  taux  antérieur  à  1904.  Néanmoins, 
l'impression  générale  dans  les  milieux  financiers,  est  que 
le  trust  de  l'acier,  fortement  surchargé  par  sa  capitali- 
sation initiale,  est  un  navire  qui  ne  navigue  bien  que 
par  beau  temps  (a  fair  weather  ship).  En  tout  cas,  ce 
trust  n'a  pas  donné  prise  à  des  accusations  aussi  viru- 
lentes que  celles  contre  lesquelles  d'autres  coalitions 
industrielles  ont  eu  à  se  défendre.  On  s'explique  donc 
qu'il  n'ait  pas  été  jusqu'ici  directement  visé  par  la  cam- 
pagne présidentielle,  campagne  dont  il  nous  faut  main- 
tenant parler. 

Avant  les  lois  récentes  de  juin  1906  que  nous  aurons 
à  examiner,  le  gouvernement  américain  n'était  armé 
contre  les  trusts  que  par  les  lois  dont  il  a  déjà  été  ques- 
tion :  une  loi  d'ordre  général  contre  les  coalitions  por- 
tant atteinte  à  la  liberté  des  transactions  (loi  Sherman 
de  1890),  deux  lois  d'ordre  spécial  promulguées  en  1887 
et  en  1903  contre  les  faveurs  secrètes  accordées  aux 
trusts  par  les  compagnies  de  transports.  Voyons  quel 
usage  le  pouvoir  fédéral  a  su  faire  de  ces  lois. 

Tout  d'abord,  et  bien  qu'avec  sa  clairvoyance  aiguë, 
le  président  Roosevelt  n'ait  pas  dû  nourrir  de  grandes 
illusions  sur  l'efficacité  de  ce  moyen  d'action,  le  Sherman 
Act  a  servi  de  base  à  maintes  poursuites  judiciaires 
motivées  par  la  volonté  d'empêcher  dans  la  mesure  du 
possible  les  abus. 

La  première  en  date  de  ces  poursuites  fut  intentée  le 
10  mars  1902  devant  la  Cour  de  circuit  du  Minnesota 
contreiai\^(?rMern5^c?wn7«>5Com/?awy,  syndicat  qui,  en 
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acquérant  la  majorité  des  actions  de  deux  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  la  Northern  Pacific  Com- 
pany et  la  Great  Norihffrn  Company,  avait  réussi  à 
imposer  sa  direction  à  ces  deux  puissantes  sociétés  de 
transports,  et  à  supprimer  entre  elles  toute  concurrence 
au  préjudice  certain  de  Tagriculture  et  de  Tindustrie  des 
Etats  de  TOuest.  Or,  par  sentence  de  la  Cour  du 
Circuit  (9  avril  1903)  confirmée  par  la  Cour  suprême 
fédérale  le  14  mars  1904,  il  fut  interdit  à  la 
Northern  Secuniirs  Company  d'acquérir  ou  de  con- 
server des  actions  de  l'une  ou  de  l'autre  compagnie  de 
chemins  de  fer,  de  voter  dans  les  ass^^mblées  d'action- 
naires, ou  d'exercer  aucune  influence  sur  les  actes  de 
ces  compagnies. 

Du  14  septembre  1901  jusqu'en  juin  1906,  quatorze 
autres  procès  furent  intentés  en  vertu  du  Sherman  Act 
contre  la  Compagnie  Swift  (du  trust  de  la  viande),  contre 
les  trustfc  du  sel,  du  papier,  de  l'épicerie,  de  la  droguerie, 
des  élévateurs,  des  produits  chimicjues,  etc.  Nous  dirons 
quelques  mots  des  principaux  d*entre  ces  procès. 

Le  trust  du  papier,  ou  General  Paper  Company^  est 
une  coalition  de  trente-quatre  compagnies  régionales 
qui  ont  constitué  Tune  d'elles  [the  General  Paper  Co), 
leur  mandataire  et  leur  gérante.  D'après  l'enquête  de 
VIndustrial  Commission  publiée  en  1901(1),  la  produc- 
tion quotidienne  du  papier  à  imprimer  les  journaux 
aux  Etats  -Unis,  s'élevait  à  cette  date  à  2.055  tonnes,  sur 
lesquelles  1.300  tonnes  pour  le  trust.  Le  prix  moyen  do 
la  tonne  pour  le  papier  à  imprimer  avait  été  poussé, 
de  1898  (date  de  la  formation  du  trust)  à  1901,  de  35  dol- 


(Ij  Tome  XIII,  p.  89  {Topical  Digest  o/  Evidence). 


CONFÉRENCE  PAR  M.   MARTIN   SAINT-LÉON  44t 

lars  à  43  dollars  la  tonne  en  y  comprenant  une  prime 
de  2  doîlards  exigée  par  le  trust  en  sus  du  prix  courant. 
Afin  de  sauvegarder  l'intérêt  des  consommateurs  la 
General  Paper  Co  fut  traduite  le  27  décembre  1904 
devant  la  Cour  de  Circuit  du  district  de  Minnesota  qui, 
le  11  mai  1906,  renviit  une  sentence  ordonnant  la  disso- 
lution de  la  coalition. 

Le  trust  des  élévateurs  (Oéis  Elevator  Company) 
avait  été  formé  en  novembre  1898,  pour  fusionner  onze 
sociétés  qui  réalisaient  de  80  à  85Vo  du  trafic  très  impor- 
tant dans  cette  branche  d'industrie(l).  On  saiten  effet  que 
le  trust  des  élévateurs  est  à  la  fois  le  constructeur  de 
machines  puissantes  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  denrées,  particulièrement  des  céréales,  et  aussi 
l'exploitant  des  entrepôts,  des  magasins  généraux  où 
ces  produits  sont  consignés  pour  être,  le  cas  échéant, 
Tobjet  de  transactions  diverses  (vente,  nantissement,  etc.) 
A  tort  ou  à  raison,  les  agriculteurs  américains  se  sont 
souvent  plaints  du  trust  des  élévateurs.  Des  procédures 
ont  été  engagées  en  mars  1906  contre  \Otis  Elevator 
Company  qui  a  été  dissoute  par  arrêt  du  7  mars  1906 
de  la  Cour  de  Circuit  du  district  Nord  de  la  Cahfornie. 

Le  trust  du  tabac  résulte  aux  Etats-Unis  de  l'entente 
existant  entre  deux  compagnies  :  V  American  Tobacco  Co 
(capital  70  000. 000  de  dollars)  qui  fabrique  surtout  des 
cigarettes,  et  la  Continental  Tobacco  Company.  Ces 
deux  compagnies  ont  le  même  président  et  chacune 
d'elles  possède  35  •/.  des  actions  de  l'autre.  Elles  pro- 
duisent ensemble  75  à  80  •/•  du  tabac  américain.  VAme- 
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rican  Tobacco  Company,  elle  aussi,  a  été  poursuivie 
en  190d,  devant  les  tribunaux  de  TEtat  de  New -York  ; 
le  procès  a  donné  lieu  à  une  procédure  compliquée,  les 
agents  de  la  Gomoagnie  refusant  toute  production  de 
pièces  et  se  gardant  de  répondre  aux  interrogatoires. 

Mais  tous  les  jurisconsultes  et  tous  les  hommes  d'af- 
faires d'Amérique  sont  aujourd'hui  édifiés  sur  les  résul- 
tats qu'il  est  permis  d'attendre  de  l'application  du 
Sherman  Act.  La  dissolution  de  la  Northern  Securities 
Company  n'a  pas  empêché  par  exemple  M.  Hill  et  son 
syndi«  at,  de  conserver  la  haute  main  sur  la  direction  des 
deux  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  du  Nord- 
Ouest,  de  même  que  la  dissolution  du  premier  trust  du 
pétrole  (par  ce  motif  que  les  actionnaires  n'avaient  pas 
le  droit  d'abandonner  leurs  titres  en  échange  de  certifi- 
cats d'inscription  délivrés  par  un  syndicat)  n'empêcha  la 
reconstitution  immédiate  de  ce  trust  sous  une  forme  à 
peu  He  chose  près  analofçue  :  celle  du  holding  trust.  II 
n'était  cependant  pas  indifférent  que  l'opinion  publique 
apprît,  elle  aussi,  à  coimaitre  les  lacunes  de  la  législation 
existante;  de  là  l'utilité  relative  des  poursuites  qui  vien- 
nent d'être  mentionnées. 

Mais  le  pouvoir  fédéral  ne  disposait-il  pas  d'une  autre 
arme?  Si  les  trusts  ont  pu  établir  aux  Etats-Unis  leur 
monopole,  au  préjudice  du  public  consommateur, 
n'est-ce  pas  en  grande  partie  en  raison  de  la  complicité 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  sont  toutes  ou 
presque  toutes  placées  sous  l'influence  directe  ou  indi- 
recte des  magnats  des  trusts?  Cependant  plusieurs  lois, 
Tune  du  4  février  1887  dite  Act  io  regulate  commerce^ 
l'autre  dite  Elkins  Act  du  19  février  1903,  prononçaient 
des  pénalités  contre  les  sociétés  de  chemins  de  fer  con- 
vaincues d'avoir  accordé  des  rabais  secrets  (rebàtes)  ou 
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des  diflférenoes  dans  le  prix  des  transports  (freight 
discriminations)  à  certains  expéditeurs  —  les  trusts  — 
au  détriment  de  tous  les  autres  chargeurs  obligés  de 
payer  les  tarifs  ordinaires.  Ne  suffisait-il  pas  d'appliquer 
ces  lois  pour  retirer  aux  trusts  un  de  leurs  moyens 
d'exploitation,  le  plus  sûr  pour  eux,  le  plus  dangereux 
pour  l'industrie  libre.  A  première  vue,  on  aurait  pu 
le  croire.  Les  bénéfices  que  les  trusts  recueillent  de  ces 
prati(jues  est  en  effet  considérable. 

Voici  par  exemple  le  trust  du  pétrole  Standard  OU 
Company  dont  le  capital  social  s'élevaU  en  i904  à 
98  millions  de  dollars  (soit  490  millions  de  francs)  repré- 
sentant au  cours  de  la  bourse,  à  cette  date,  une  valeur 
négociable  de  650  millions  de  dollars  ou  3  milliards 
250  millions  de  francs.  Ce  trust  raffine,  d'après  le  rapport 
du  Commissioner  of  Corporations  84,2  7o  ^^  pétrole 
brut  produit  sur  le  territoire  de  l'Union.  De  1899  à  1906, 
ses  bénéfices  nets  se  sont  élevés  à  490.315.934  dollars 
dont  308.359.430  dollars  ont  été  versés  en  dividendes; 
ce  dernier  chiffre  correspond  à  un  dividende  annuel 
d'environ  45  '/o  du  capital  nominal. 

Sans  doute  les  économies  très  importantes  réalisées 
par  suite  du  perfectionnement  des  procédé.N  de  raffinage 
ont  pu,  dans  une  large  mesure,  rendre  raison  de  tels 
gains;  mais  ces  progrès  dans  la  fabrication  n'expliquent 
pas  cependant  qu'une  seule  société,  la  Standard  OU 
Company  ait  pu  accaparer  à  elle  seule  la  presque 
totalité  de  la  production  américaine.  D'autres  entre- 
prises de  raffinage  s'étaient  créées  en  effet,  pourvues  elles 
aussi  d'un  outillage  perfectionné,  dirigées  elles  aussi 
par  des  hommes  intelligents  et  expérimentés.  Pourquoi 
ont-elles  sombré  presque  toutes,  sinon,  à  cause  de  la 
guerre  au  couteau  que  leur  a  fait  le  trust  avec  l'appui 
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illégal  et  déloyal  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  ses 
satellites? 

Les  révélations  des  enquêtes  officielles,  celles  de 
Y  Interstate  Commerce  Commission  créée  en  1887,  celles 
aussi  du  rapport  du  Com^missioner  of  Corporations^ 
on  the  transportation  of  petroleum  (du  2  mai  1906) 
ont  mis  en  lumière  à  cet  égard  des  faits  absolument 
scandaleux.  Quelques  extraits  de  ce  dernier  rapport  (1) 
montrent  dans  qnel'es  conditions  la  concurrence  a  été 
rendue  impossible  aux  raffinenrs  indépendants  par  la 
connivence  entre  le  trust  et  les  chemins  de  fer. 

«  La  Compagnie»  du  chemin  de  fer  de  Pennsylvanie  a 
accordé  à  la  Standard  (le  trust)  un  tarif  de  9  cents  par 
baril  (2)  d'Olean  (Etat  de  New-York)  à  Rochester,  tandis 
que  les  raffineries  indépendantes,  situées  près  d'Olean 
étaient  soum'ses  au  tarif  de  80  cents  le  baril.  Grâce  à  ce 
tarif  de  9  cents,  en  liaison  avec  un  tarif  spécial  de 
Rochester  à  Norwood  (New- York)  et  un  autre  tarif 
secret  de  Norwood  à  Burlington,  ainsi  qu'A  divers  autres 
tarifs  secrets  régionaux  A  partir  de  ce  dernier  point,  la 
Standard  a  été  mise  à  même  de  fournir  le  Nord  et  le 
Centre  de  TEtat  de  Vermont  à  un  prix  de  15  à  21  cents 
les  100  livres  (3),  tandis  qu'aucun  raffineur  indépendant 
ne  pouvait  atteindre  ce  territoire  qu*en  payant  de  33  à 
50  cents  par  100  livres.  La  Standard  a  économisé  en 
1904  par  le  seul  fait  des  tarifs  de  faveur  dont  elle  jouis- 
sait de  Olean  à  Rochester  115.000  dollars  (575  OOÔfr.)! 


(1)  p.  22  et  suiv. 

(2)  Le  baril  coaiprend  42  gallons  de  3   litres   78  centilitres 
chaque. 

(3)  ba  livre  américaine  est  de  453  grammes.  Le  cent  (centième 
partie  du  dollar)  vaut  environ  0,5  de  notre  monnaie. 
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La  Standard  Oil  a  conservé  la  fourniture  exclusive  de 
presque  tout  le  pays  situé  au  sud  de  la  rivière  de  l'Oliio 
et  à  Test  du  Missisipi,  cela  grâce  à  des  tarifs  secrets  établis 
en  sa  faveur  à  partir  de  Wlnting(Indiana).  Par  exemple 
le  tarif  officiel  de  Whiting  (où  est  située  la  grande  raffi- 
nerie de  la  Standard  pour  l'ouew^it)  j«isqu'à  Birmingham 
(Alabama)  est  de  44  cents  par  100  livres.  Ainsi  la  raffi- 
nerie indépendante  de  Toledo  située  à  peu  de  distance  de 
Whiting,  paie  47  cents  i/2  jusqu'à  Birmingham.  Or, 
depuis  dix  ans,  grâce  à  des  tarifs  secrets,  le  trust  ne  paie 
que  29  cents  1/2  !  Il  économise  ainsi  70.000  dollars 
(350.000  francs  par  an). 

La  Standard  a  depuis  dix  ans  expédié  son  pétrole  de 
Whiting  à  East  Saint- Louis  (Illinois)  au  prix  de  6  cents, 
tandis  que  le  tarif  officiel  est  de  18  cents  !  Economie 
réalisée  pour  la  seule  année  1904  :  240.000  dollars  ou 
1.200.000  francs  par  an! 

On  pourrait  multiplier  presque  indéfiniment  ces 
exemples.  Pour  la  seule  Califormie  les  rabais  secrets 
assurent  au  trust,  par  rapport  à  ses  concurrents,  un 
avantage  de  100.000  dollars  ou  500.000  francs  par 
an  ! 

En  présence  de  tels  faits,  ce  qui  surprend,  c'est  que, 
malgré  tout,  les  raffineries  indépendantes  piûssent  encore 
conserver  environ  15  V-  du  marché  américain. 

Mais,  dira-t-on,  puisque  la  loi  prohibe  formellement  et 
depuis  vingt  ans  ces  traités  secrets  entre  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  expéditeurs  particulièrement  favorisés, 
puisqu'elle  exige  que  les  conditions  de  prix  et  de  trans- 
port soient  les  mêmes  pour  tous,  comment  se  peut-il  que 
de  tels  abus  se  perpétuent?  N'y  a  t-il  donc  pas  de  justice 
en  Amérique?  Est-il  donc  impossible  d'y  faire  respecter 
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la  loi?  Pouniuoi  ne  pas  poursuivre  devant  les  tribunaux, 
jïourquoi  ne  pas  faire  condamner  les  auteurs  de  ces 
manœuvres? 

La  réponse  à  ces  questions  est  facile.  Le  gouverne- 
ment américain  remplit  son  devoir.  De  1901  à  1906, 
plus  de  cinquante  procès  ont  été  intentés  en  vertu  des 
lois  sur  les  transports  ;  mais  les  trusts  et  les  chemins  de 
fer,  tout  au  moins  jusqu'à  ces  derniers  temps,  se  sont 
moqués  de  ces  procès,  que  l'habileté  de  leurs  hommes 
de  loi  a  su  faire  durer  interminablement  et  généralement 
avorter.  Etaient-ils  condamnés  à  l'amende,  celle-ci  était 
dérisoire  par  rapport  aux  avantages  que  le  trust  avait 
retirés  et  se  promettait  encore  de  l'usage  des  rabais 
secrets.  En  ce  qui  touche  les  rabais  officiels,  Y  Interstate 
Commerce  Commission  avait,  il  est  vrai,  le  droit  d'en- 
joindre à  toute  compagnie  de  transports,  d'abaisser  ses 
tarifs,  mais  sans  pouvoir  fixer  elle  même  le  taux  de 
cette  réduction.  La  compagnie  de  chemins  de  fer,  s'il  le 
fallait  absolument,  baissait  donc  son  tarif  de  1  cent  ou  2 
(0fr.05ou0fr.  10  centimes),  etle  tour  était  joué. 

Dans  son  histoire  de  la  Standard  Oit  Company^  Ida 
Tarbell  cite  le  fait  suivant  qui  montre  bien  comment  la 
toute  puissance  du  dollar,  jointe  aux  conseils  expéri- 
mentés de  leurs  avocats,  ont  permis  aux  trusts  de  para- 
lyser à  peu  près  complètement  l'action  judicaire.  La 
Standard  expédie  son  pétrole  en  wagons  réservoirs  et 
ses  concurrents  expédient  le  leur  en  barils.  Jusqu'en 
1888,  le  prix  du  pétrole  était  le  même  dans  les  deux  cas. 
En  1888  les  chemins  de  fer  élevèrent  de  22  à  66  cents  le 
prixdu  transport  des  100  livres  de  pétrole.  Protestations 
des  raffiiieurs  in^iépendants  ;  car  en  même  temps  qu'on 
élevait  le  prix  du  transport  par  barils  on  se  refusait  à 
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leur  fournir  des  wagons  réservoirs.  Ils  prétendaient  que 
le  changement  de  tarif  avait  été  le  résultat  d'une  entente 
frauduleuse  conclue  en  vue  de  leur  nuire. 

En  1889  S  Interstate  Commerce  Commission  examine 
la  plainte  des  rafifineurs  indépendants.  C'est  seulement  en 
1892  qu'elle  prononce  sa  sentence  favorable  aux  plai- 
gnants et  enjoint  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
de  rétablir  l'égalité  de  tarifs. 

Il  n'est  tenu  aucun  compte  de  l'injonction  qui  est 
réitérée  en  1895.  La  Standard  se  pourvoit  alors  devant 
les  tribunaux  comme  la  loi  l'y  autorise.  Incidents  de 
procédure  ;  jugements  avant  faire  droit  ;  sentence  dont 
appel.  En  1905,  dix-huit  ans  après  le  début  du  procès, 
la  solution  définitive  n'était  pas  encore  intervenue. 

C'est  pour  mettre  un  terme  à  ces  abus,  et  assurer 
enfin  le  respect  de  la  loi,  que  le  président  Roosevelt 
demande  dans  son  message  de  décembre  1904  le  vote 
d'un  projet  de  loi  permettant  à  Vlnterstaie  Commerce 
Commission  de  fixer  elle-même  d'office  les  tarifs  des 
chemins  de  fer  et  interdisant,  sous  les  peines  les  plus 
sévères  ,tous  rabais  ou  tarifs  de  taveur.  En  février  1905, 
la  loi  dite  bill  Esch-Townsend  était  votée  d'enthousiasme 
à  la  Chambre  des  représentants.  Au  Sénat,  l'accueil  fut 
plus  froid.  On  admit  sans  peine  les  articles  prohibant 
les  rabaissons  peine  d'une  amende  de  1.000  à  2.500  dol- 
lars et  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  mini- 
mum. On  consentit  même  à  imposer  à  tous  les  trans- 
porteurs publics  :  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de 
pipes  Unes  (canalisations  en  fer  doux  pour  le  pétrole) 
l'obligation  de  faire  la  déclaration  officitdie  de  leurs 
tarifs.  Mais  on  se  refusa  à  concédera  la  commission  du 
commerce  entre  Etats  la  faculté  de  fixer  souveraine- 
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uiont  elle-ii]éine  les  tarifs  ;  elle  obtint  seult^tnent  le  droit 
iletabltr pour  chacun  lie  ces  tarifs  un  taux  maximum, 
les  intéressés  cunservant  le  droit  de  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux.  Eu  même  temps  des  poursuites  judimi- 
l'L'S  étaient  engagées  devant  la  juridiction  de  plusieurs 
Etats  contre  les  directeurs  du  pétrole  et  en  ce  moment 
même  la  Standard  OU,  de  l'Iiidiana,  l'une  des  bran- 
dies du  trust  du  pétrole,  est  traduite  devant  ta  Coilr  du 
district  de  Chicago,  sous  le  coup  {l'une  condamnation 
à  des  ami^ndes  s  élevant  à  près  de  150  millions  de 
francs,  qu'elle  parait  du  reste  bien  décidée  à  ne  jamais 
payer . 

Nous  en  avons  fini  avec  le  trust  du  pétrole;  il  me  faut 
employer  le  temps  que  votre  bienveillante  attention  veut 
bien  m'accorder  encore,  à  vous  parler  de  la  cam- 
pagne engagée  depuis  deux  ans  contre  le  trust  du 
bœuf.  Ce  prét-^ndu  «  trust»  est,  à  strictement  p:irler, 
plutôt  un  syndiiiat,  un  cartel,  une  entente  conclue  entre 
six  giossfs  compagnies  (Swift,  Hammund,  Morris,  etc.), 
d'abatitgf  et  de  vente  de  la  viande.  Les  établissements 
de  ces  Compagnies  sont  situés  à  Cnicago,  à  Omaha,  à 
Saint-  Louis,  Sioux  City,  etc.  Les  procédés  de  ce  syndicat 
sont  si  exactement  calqués  sur  ceux  des  trusts,  il  a  acquis 
une  tei!e  mMÏtrise  dans  l'accaparement  du  bétail  qu'il  a 
vraiment  gagné  au  choix  sa  promotion  au  rang  de  trust. 
Il  serait  injuste  de  lui  chicaner  ce  beau  titre.  Le  trust 
du  bœuf  est,  même  en  comparaison  des  grands  trusts  un 
seigneur  de  quelque  imporlance.  Les  compagnies  qu'il 
utiit  ont  lin  capital  de  88  niilbons  de  dull'nrs  ou  440  tml- 
lions  de  fraiLcs.  Mais  sa  piussauce  est  encore  beaucoup 
plus  grande  que  ne  le  ferait  supposer  ci'  cliiffre  relative- 
ment modeste.  On  fait    beaucoup  avec  peu   de  chose 
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lorsqu'on  est  un  artiste,  et  dans  son  genre  le  trust  du 
boeuf  est  un  maître. 

Il  est  dans  tous  les  cas  le  premier  boucher  du  monde. 
Il  abat,  en  effet,  par  an,  5.500.C00  bœufs,  veaux, 
vaches  et  taureaux,  soit  98  %  de  Télevage  en  bestiaux 
de  rOuest  et  environ  50  7o  de  celui  des  Etats-Unis, 
plus  15.000.000  de  porcs  et  6.000.000  de  moutons. 

Le  triomphe  du  trust  du  bœuf  se  lie  à  une  transfor- 
mation complète  réalisée  dans  les  conditions  de  Téle- 
vage  et  de  la  boucherie  depuis  25  à  30  ans.  En  1874, 
encore,  les  villes  des  Etats-Unis  tiraient  en  grande 
partie  leur  approvisionnement  en  viande  des  ressources 
de  la  région  circonvoisine.  Déjà,  cependant,  d'impor- 
tants arrivages  de  bétail  arrivaient  de  TOuest,  de  ce 
Far  West  où  la  prairie  s'étend  à  perte  de  vue,  mais  vu 
l'énormité  de  la  distance  et  la  durée  du  transport,  la 
viande  abattue  se  serait  altérée  avant  de  parvenir  aux 
grands  marchés  de  l'Ouest.  On  expédiait  donc  à  grands 
frais  le  bétail  sur  pied  de  l'Ouest  jusqu'à  New-York, 
Boston,  Philadelphie  et  il  était  abattu  par  les  bouchers 
locaux. 

>  Or,  dé  1875  à  1880,  l'introduction  d'un  procédé  nou- 
:  veau,  le  réfrigérateur  pour  wagons,  vint  modifier  de  fond 
en  comble  toute  cette  industrie  de  la  boucherie.  Désor- 
mais, grâce  aux  cars  à  réfrigérateurs,  dont  furent  munis 
les  trains  de  marchandise,  la  viande  abattue  put  être 
transportée  à  de  grandes  distances  sans  risquer  de  se 
corrompre.  Dès  lôrs,  au  lieu  d'expédier  le  bétail  sur 
'  pied  du  Nebraska,  du  Colorado,  ou  de  l'Iowa,  vers  les 
villes  de  l'Est,  il  devenait  beaucoup  plus  économique  de 
4e  diriger  sur  Chicago  où  il  était  abattu  et  d'où  la 
viande  fraîche  ou  de  conserve  était  réexpédiée  vers  les 
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Etats  de  l'Est  ou  du  Sud.  On  évitait  ainsi  la  perte 
importante  qui  résulte  du  déchet  des  animaux  morts 
ou  amaigris  par  suite  des  fatigues  de  la  route.  En 
outre,  la  base  des  prix  de  transport  étant  le  poids,  on 
réalisait  une  économie  de  près  de  moitié.  On  sait,  en 
effet,  que  55  7o  seulement  en  moyenne  du  poids  d*un 
bœuf  est  utilisé  comme  viande  de  boucherie. 

Le  trust  comprit  de  suite  toute  Timportance  de  cette 
invention.  Il  se  rendit  adjudicataire  des  brevets,  cons- 
truisit des  wagons  réfrigérateurs,  les  loua  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  lui  payèrent  de  ce  chef  des 
redevances  pour  usage  d*un  matériel  perfectionné.  L'in- 
vention des  cars  à  réfrigérateurs  profitait  du  reste  non 
seulement  à  la  boucherie  mais  à  Tagriculture.  Les 
Etats-Unis  du  Sud  devinrent  le  jardin  potager  et 
fruitier  de  toute  TUnion  et  conquirent  des  débouchés 
qui  jusqu'alors  leur  avaient  été  inaccessibles.  La  Caro- 
line du  Nord  expédia  des  fraises  à  Boston  et  à  New- 
York;  la  Floride  envoya  ses  tomates  à  Boston  dès  le 
mois  de  février  ;  les  Etats  du  centre  bénéficièrent  aussi 
du  nouvel  état  de  choses.  L'Indiana  devint  un  champ 
immense  de  production  melonnière;  les  jêches  du 
Michigan  arrivèrent  jusqu'à  New -York  et  à  Chicago; 
les  raisins  de  ce  même  Michigan  furent  expédiés  dans 
toutes  les  directions. 

Le  trust  du  bœuf  était  alors  dans  Tenfance  et  chacun 
sait  que  l'enfance  est  Tâge  de  l'innocence.  Aussi,  l'in- 
vention propagée  par  un  de  ses  membres  ne  fut  d'abord 
saluée  que  par  des  bénédictions.  Les  grandes  entrepri- 
ses d'abatage,  Swift,  Morris,  Armour,  Hamnjond  —  les 
quatre  gros —  s'étaient  déjà  liées  par  certaines  conven- 
tions, mais  n'accaparaient  pas  le  marché;  leurs  wagons  à 
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réfrigérateurs  circulaient  sur  le  réseau  des  compagnies, 
sans  quelles  eussent  encore  songé  à  rançonner  ces  der- 
nières ;  les  compagnies  de  chemins  de  fer  elles-mêmes 
avaient  acquis  de  tels  wagons  et  transportaient  à  un 
tarif  raisonnable  les  produits  de  toute  nature. 

Mais,  en  1883»  l'on  constate  pour  la  première  fois 
une  pratique  qui  devait  se  généraliser  et  donner  lieu 
aux  plaintes  les  plus  fondées.  Une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  la  Chicago^  Milwanke  et  Saint-Paul 
Railroad  COy  ayant  pour  l'un  de  ses  directeurs 
M.  Armour,  construisit  deux  lignes  sur  Missouri  River, 
Omaha,  Kansas  City  et  commença  à  payer  des  rede- 
vances aux  packers  (les  fabricants  de  conserves  de 
viande),  promoteurs  du  trust,  pour  faire  usage  de  leurs 
wagons  à  réfrio:érateurs  qui  la  dispensaient  d'employer 
un  autre  matériel  et  l'exonéraient  de  toute  responsabi- 
lité en  ce  qui  touche  la  conservation  des  produits  expé- 
diés. Le  principe  de  la  redevance  était  défendable;  mais 
l'application  devait  dégénérer  en  une  immense  extorsion 
au  profit  des  packers)  car  les  compagnies  obligées  de 
récupérer  ces  énormes  sacrifices  se  sont  arrangées  pour 
en  faire  peser  le  poids  sur  les  chargeurs  ordinaires. 
On  appréciera  l'importance  de  ces  bénéfices  lorsque  Ton 
saura  que  la  location  obligatoire  des  wagons  à  réfrigéra- 
teur rapporte  à  la  seule  compagnie  Armour  72.000  dol- 
lars par  jour  ou  132  millions  de  francs  par  an.  D'après 
M.  Russell,  un  car  à  réfrigérateur  rapporte  rien  que 
pour  la  redevance  au  mille  :  324  dollars  20  de  profit  net 
par  an,  c'est-à-dire,  le  prix  de  construction  d'un  car 
étant  de  700  dollars,  un  intérêt  de  46  Vc  C'est  déjà  là 
un  avantage  éiiorine  pour  les  pa<kers  ;  mais  ce  n'est  pas 
tout.  Ils  se  sont  réservé  le  monopole  de  la  fourniture  et 
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de  la  location  des  wagons  à  réfrigérateurs  utilisés  pour 
les  expéditions  de  fruits,  de  légumes,  de  beurre,  œufs, 
lait  et  fromage  et  ils  prélèvent  de  ce  chef  sur  les  trans- 
ports de  ces  produits  un  impôt  exorbitant.  Et  ce  n'est 
pas  seulement  la  redevance  au  mille  qu^il  faut  acquitter; 
l'expéditeur  doit  verser,  en  outre,  sous  prétexte  de  rem- 
boursement du  prix  de  la  glace  consommée  dans  les 
réservoirs  du  réfrigérateur,  des  sommes  fantastiques,  le 
triple  ou  le  quadruple,  parfois  le  décuple,  de  la  somme 
réellement  déboursée  par  le  trust.  On  pourrait  citer  des 
exemples  par  douzaines.  Je  n'en  mentionneraiqu'un  seul. 
Pour  une  expédition  de  raisin  de  Lawton  (Michigan)  à 
Chicago  — distance  125  milles  —  il  faut  au  maximum, 
d'après  les  gens  de  métier,  2  tonnes  de  glace  pour  ali- 
menter lé  réfrigérateur  d'un  car.  A  2  dollars  50  la 
tonne  de  glace,  le  trust  serait  donc  couvert  de  ses  fraiis 
en  réclamant  5  dollars.  Il  réclame  et  perçoit  de  ce  seul 
chef  '- —  en  dehors  de  la  redevance  au  mille  —  un  véri- 
table droit  féodal  de  25  dollars  !  Bénéfice  :  20  dollars.  > 
Vous  comprenez,  maintenant,  Mesdames  et  Messieurs, 
comment  et  pourquoi    on  a  pu  dire  que  le  trust  du 

•bœuf  règne  sur  le  marché  de  la  plupart  des  produits 
alimentaires.  Sur  54.000  cars  à  réfrigérateurs,  il  en 
possède  42.000,  et  sur  toutes  les  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  il  interdit  aux  compagnies  de  se  servir 
d'autres  cars  que  des  siens.  Les  compagnies  ter- 
rorisées obéissent.  Le  moyen  de  se  brouiller  avec  un  tel 
client  qui,  en  une  seule  année,  et  de  Chicago  seulement 

'  (sans  parler  de  ses  autres  dépôts  d'Omaha,  de  Kansas 
City,  etc.)  expédie  1  milliard  500  millions  de  livres  de 

^bœuf,  375  fnillions  de  livres  de  lard,  175  000.000  de 

"livres  de  viande  de* porc  en  baril,  etc.,  etc.  Le  trust 
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règne  sur  les  chemins  de  fer,  par  eux,  sur  le  commerce 
des  denrées  alimentaires,  et  il  en  est  même  arrivé  en  ce 
qui  concerne  les  œufs,  le  beurre,  le  lait,  le  Iromage,  à 
opérer  pour  son  compte.  Il  tend  à  devenir  le  seul  ven- 
deur en  gros  de  ces  produits! 

Mais  revenons  à  la  viande  et  voyons  quels  ont  été  les 
résultats  de  la  formation  du  trust  du  bœuf  : 

\o  Par  rapport  aux  éleveurs  de  bétail; 

2*  Par  rapport  aux  consommateurs^  au  public. 

Par  rapport  aux  éleveurs^  un  fait  apparaît  d'abord, 
éclatant  :  le  trusta  supprimé  toute  concurrence. 

Jadis  les  choses  se  passaient  comme  il  suit.  L'élevage 
passait  par  deux  phases.  Le  bétail  était  d*abord  nourri 
dans  les  vastes  prairies  du  Far-West,  du  Colorado,  et 
de  Nebraska,  où  il  paissait  une  herbe  courte;  puis  il 
était  revendu  à  des  fermiers  d'autres  régions  moins  occi- 
dentales (Missouri  et  lowa),  qui  l'engraissaient  avec  des 
grains  de  maïs  ou  des  tourteaux  pendant  6  à  7  mois.  On 
appelait  cela  le  finir.  Ces  opérations  exigeaient  des 
avances  que  fournissaient  de  petites  banques  rurales.  Le 
bœuf  engraissé  était  enfin  conduit  à  la  ville  et  vendu  à 
l'acheteur  le  plus  offrant.  A  partir  de  1885-1886,  ces 
marchés  furent  centralisés  à  Chicago,  à  Kansas  City,  à 
Omaha.  Le  trust  déjà  formé  était  dès  cette  époque  le 
principal  acheteur;  mais  il  n'était  pas  le  seul.  Pendant 
dix  ou  quinze  ans  il  exista  à  côté  de  lui  d'autres  ache- 
teurs qui  entretenaient  une  certaine  concurrence.  En 
tenant  ferme  son  prix  de  demande,  l'éleveur  était 
à  peu  près  sûr  de  rentrer  avec  bénéfice  dans  ses 
déboursés  et  de  rembourser  la  petite  banque  rurale  qui 
lui  avait  ouvert  un  crédit. 

Mais,  peu  à  peu,  la  situation  se  modifia.  Les  aclie- 
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teurs  se  fin^iit  plus  rares;  une  à  nue  les  entreprises 
d'abatage  et  de  vente  en  gros  de  la  viande  dispnrais- 
saient  tuées  par  le  trust,  qui  leur  taisait  une  concurrence 
mortelle  dans  toutes  leurs  zones  d'écoulement»  —  ou 
absorbées  par  lui.  Vers  1900,  le  trust  était  devenu  le  seul 
acheteur;  alors,  Télevenr  eut  une  surprise  terrible.  Il 
arrivait,  comme  par  le  passé,  A  Clii-^ago,  avec  son  trou- 
peau de  deux  ou  trois  cen^s  boEtnfs  qu'il  conduis;<it  'tans 
le  par<^  aux  bestiaux  (Stockyard)  et  il  attenda't  l'ache- 
teur. Voici,  précisément,  l'emi  loyé  d'Armonr.  Il  oflfre  un 
prix  beaucoup  trop  faible  au  gré  de  l'éleveur,  relui-ci 
essaie  de  marchander.  «  Inutile,  lui  dit  l'agent,  je  suis 
pressé,  »  et  il  passe.  Arrive  un  autre  acheteur,  remployé 
de  la  compagnie  Sw^ift  qui  fait  aussi  partie  du  trust.  On 
lui  propose  le  lot  de  bétail;  il  en  offre  exactement  le 
même  prix  et  conclut  comme  l'acheteur  d'Armonr; 
«  c'est  à  prendre  ou  à  laisser.  »  Mêmes  réponses  des 
acheteurs  de  Morris,  de  Cudahy,  de  Schwarzchild... 
bref,  des  six  compagnies.  L'éleveur  tient-il  bon  ?  il  lui 
faut  payer  pendant  vingt-quatre  heures  le  fourrage 
nécessaire  à  300  bœufs,  acquitter  des  droits  de  station- 
nement. Le  lendemain  le  marché  rouvre  et  les  acheteurs 
syndiqués  reparaissent;  mais  ils  n'offrent  plus  autant 
que  la  veille;  ils  ont  diminué  leurs  prix  de  25  cents  par 
quintal.  Remporter  les  bœufs  dans  Tlowa  ou  le  Missouri, 
il  n'y  faut  plus  songer.  L'éleveur  cède;  il  est  maté. 

Comment  s'est  traduite  sur  le  marché  des  prix  cette 
omnipotence  du  trust?  D'après  ses  accusateurs,  les 
prix  auraient  beaucoup  baissé.  Ainsi,  tandis  qu'en  1899 
avant  la  suppression  effective  de  la  concurrence,  le  quin- 
tal (50  kilos)  de  viande  sur  pied  se  vendait  5  dollars  50 
il  ne  valait  plus  que  5  dollars  30  en  1900,  4  dollars  90 
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en  1903  et  cela,  malgré  une  hausse  considérable  de  la 
viande  abattue.  Il  y  a  quelque  exagération  dans  ces 
dires.  Les  chiffres  que  Ton  cite  sont  ceux  des  années 
où  ont  été  cotés  les  prix  les  plus  bas  ;  il  y  a  eu,  même 
après  le  trust,  de  bonnes  années  pour  Téleveur,  1902, 
par  exemple.  Ce  qu'il  est  possible  de  dire  c'est  que, 
tout  compte  fait,  le  prix  de  la  viande  sur  pied  n'a  pas 
augmenté  et  a  même  plutôt  diminué.  A  part  l'année 
1902,  qui  a  été  exceptionnelle,  le  cours  de  1889,  5  dol- 
lars 50  n'a  plus  été  atteint  et,  en  1904,  la  viande  ne 
valait  encore  que  5  dollars  25.  Or,  même  si  Ton  admet 
que  le  prix  de  la  viande  sur  pied  n'a  pas  varié,  ce  fait 
lui-môme  est  une  véritable  charge  contre  le  trust,  auquel 
il  reste  à  expliquer  le  renchérissement  considérable  de 
la  viande  abattue,  livrée  à  la  consommation.  Le  renché- 
rissement dans  les  grandes  villes,  à  New-York  et  à 
Chicago  même  a  été  de  20  et  25  V»- 

Si  le  prix  de  la  viande  sur  pied  est  demeuré  A  peu 
près  stationnaire,  alors  que  celui  de  la  viande  abattue  a 
augmenté  notablement,  la  faute  en  est  évidemment  au 
trust  qui  monopolise  à  peu  près  Tabatage  des  bestiaux 
de  l'Ouest.  Le  trust,  du  reste,  fait  la  loi  aux  détaillants 
comme  aux  éleveurs.  Dans  tous  les  principaux  Etats,  il 
a  ouvert  des  agences  qui  tantôt  débitent  elles-mêmes  la 
viande,  tantôt  la  vendent  à  des  détaillants  à  des  prix 
élevés,  les  forçant  ainsi  à  revendre  eux-mêmes  plus 
cher.  Au  surplus,  le  boucher  local  a  à  peu  près  disparu 
dans  une  grande  partie  des  Etats-Unis.  La  viande, 
quand  elle  ne  se  débite  pas  à  l'agence  locale  du  trust,  se 
vend  chez  un  épicier  ou  un  marchand  de  comestibles, 
où  elle  figure  à  l'étal,  au  milieu  de  beaucoup  d'autres 
denrées;  tout  comme  les  grands  épiciers  parisiens ven- 
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dent  déjà  du  jambon,  leurs  confrères  américains  vendent 
de  la  viande  de  boucherie.  Le  trust  préfère  cette  com- 
binaison :  un  commerçant  qui  vend  plusieurs  articles 
peut  se  contenter  d'un  bénéfice  moindre  sur  chacun 
d'eux  et  est  plus  maniable;  d'autre  part,  la  qualité  inté- 
rieure de  la  viande  est  moins  facilement  reconnue  par 
un  non-professionnel  et  se  remarque  moins  dans  une 
boutique  où  l'on  vend  cent  objets  divers  que  dans  un  étal 
de  boucher  où  Ton  dispose  de  points  de  repère  et  de 
comparaison. 

Jusqu'en  1905,  les  griefs  qui  viennent  d'être  exposés 
étaient  les  seuls  qui  eussent  été  formulés  publiquement 
à  rencontre  du  trust  du  bœuf.  Ces  griefs  peuvent  se 
ramener  à  deux  : 

1*  Exactions  commises  par  le  trust  de  concert  avec  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  au  détriment  du  com- 
merce libre  et  du  pubhc. 

2"  Suppression  de  la  concurrence  et  élévation  des  prix 
de  vente  au  détail,  contrastant  avec  le  maintien  au  même 
cours  ou  la  baisse  des  prix  d'achat  du  bétail. 

La  lutte  avait  commencé  en  1902,  sous  l'influence  du 
nouveau  président,  M.  Roosevelt,  qui  dès  son  élection 
avait  pris  courageusement  position  contre  les  abus  des 
trusts.  Un  procès  fut  alors  intenté  (10  mai  1902)  devant 
la  Cour  de  Circuit  du  district  nord  de  l'Illinois,  contre 
le  trust  du  bœuf,  accusé  de  s'être  rendu  coupable  d'in-. 
fraction  à  h  loi  Sherman,  votée  en  1890  et  qui  punit  le 
délit  d'entente  illicite  en  vue  de  supprimer  la  concur- 
rence, et  de  s'attribuer  un  monopole  de  fait  sur  une 
industrie  déterminée.  Après  de  longs  débats,  le  juge 
Grosscup  prononça,  le  26  mai  1903,  une  injonction  au 
trust  d'avoir  à  s'abstenir  de  tels  actes.  Le  trust  fit  appel 
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et  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  le  débouta,  le  30  jan- 
vier 1905.  Eu  réalité,  cette  procédure  fut  surtout  théo- 
rique et  inquiéta  peu  les  packers. 

Mais  d'autres  attaques  le  laissèrent  moins  indifférent. 
En  mars  1904,  le  Congrès  américain  votait,  sur  la 
proposition  de  M.  Martin  (du  Dacôta)  une  enquête  sur 
les  bénéfices  réalisés  par  le  trust.  Cette  enquête  était 
confiée  à  M.  Garfield,  commissioner  des  corporations, 
quand  le  !•' juillet  1905,  devançant  l'action  parlemen- 
taire, le  grand  jury  de  TUlinois  rendit  un  verdict  de 
mise  en  accusation  contre  les  packers  accusés  nettement 
de  coalition  en  vue  d'atteinte  à  la  liberté  du  commerce. 
Des  mandats  de  perquisition  étaient  signés  ;  des 
mesures  d'instruction  étaient  prises.  Il  y  eut  un  moment 
d'affolement  parmi  les  packers;  plusieurs  des  gentlemen 
les  plus  compromis,  éprouvèrent  le  désir  subit  d'aller 
faire  un  voyage  dans  l'Ancien  Monde  pour  y  attendre 
les  événements  (1).  Nuit  et  jour,  nous  dit  Kussel,  on 
brûla  des  registres  de  comptabilité,  des  liasses  de  lettres. 
En  même  temps,  comme  par  enchantement,  le  prix 
d'achat  du  bétail  sur  pied  remonta,  et  l'on  se  serait  cru 
revenu  au  plus  beau  temps  de  la  concurrence. 

Mais  le  dépôt  du  rapport  Garfiehi  rendit  confiance 
au  trust.  Sans  méconnaître  l'entente  entre  les  packers, 
ce  rapport  concluait  à  l'exagération  des  attaques  diri- 
gées contre  eux.  «  Si  les  packers  réalisent,  disait 
M.  Garfield,  des  bénéfices  considérables,  la  cause  eii 
est,  d'une  part,  à  l'énormité  des  opérations  (3  mil- 
liards 1/2  de  francs  par  an),  d'autre  part,  à  l'atimirable 


(!)  The  greatest  trust  in   the  world.  New- York,  Ridgway- 
Thaycr,  1905,  p.  140. 
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organisation  de  Tabatage  et  de  la  fabrication,  à  l'utilisa- 
tion des  sous-prodnits  :  la  corne,  les  os,  le  cuir,  la 
graisse,  les  intestins,  les  résidus  pour  engrais  ».  Tout 
est  utilisé  dans  un  bœuf;  quant  au  porc,  on  connaît  le 
dicton  de  Chicago  :  «  Dans  le  porc  tout  sert  excepté  ses 
grognements  ».  M.  Garfield  concluait  que  le  profit  du 
trust  ne  dépassait  guère  99  cents,  4  fr.  95,  moins  d'un 
dollar  par  tête  de  bétail.  Pour  un  bœuf  de  1.000  livres, 
acheté  42  dollars,  ou  210  fr.,  se  contenter  de  un  dollar 
(5  fr.),  c'était  il  faut  l'avouer,  une  réelle  modération. 

Ces  conclusions,  il  est  vrai,  soulevèrent  un  toile. 
On  reprocha  à  M.  Garfield  de  n'avoir  pas  tenu  un 
compte  suffisant  des  sous-produits,  ni  des  bénéfices 
sur  les  transports,  ni  de  ceux  des  filiales.  On  apporta 
d'autres  évaluations  qui  fixaient  à  3  dollars  76  ou 
18  fr.  80,  ou  même  à  7  dollars  41  (37  fr.  55),  le  profit 
réel  du  trust,  non  compris  les  transports.  Le  président 
Roosevelt  faisait  en  même  temps  voter  par  le  Congrès  la 
loi  qui  réglementait  sévèrement  les  tarifs  des  chemins  de 
fer.  Malgré  tout,  le  trust  semblait  avoir  la  meilleure  chan- 
ce Dans  ce  pays  où  le  jeu  se  retrouve  partout,  on  pariait 
pour  lui  ;  il  était  même  favori  (car  on  doutait  fort  que  le 
Sénat  ratifiât  le  votn  du  Congrès),  lorsqu'un  coup  de 
théâtre  se  produisit.  Upton  Sinclair  publia  son  célèbre 
roman  «  La  Jungle  »,  dont  en  quelques  mois  300  édi- 
tions se  vendirent.  La  presse  américaine,  puis  la  presse 
du  monde  entier  s'empara  de  l'affaire.  On  n'entendit 
plus  parler  partout,  —  il  vous  en  souvient.  Mesdames  et 
Messieurs,  —  que  des  scandales  de  Chicago  et  des  hor- 
reurs répugnantes  et  dangereuses  qui  se  commettaient 
dans  la  fabrication  des  conserves  de  vian  le,  autrefois 
servies  sur  les  tables  les  plus  honnêtes   et  dégustées 
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sans  niéfiHnce  par  des  millions  de  familles  bourgeoivses 
et  ouvrières  des  Deux  Mondes.  Q  'avait  donc  révélé 
Upton  Sinclair,  (îont  les  dires  furent  confirmés  en  uiéme 
temps  par  la  publication  d'un  autre  volume  mal  com- 
posé, mal  divisé,  plein  de  redites,  mais  écrit  par  un 
homme  du  métier  :  Hirechauer,  ancien  boucher  et  agent 
des  |»a(kers(1)? 

Le  roman  d'Upton  Sinclair  (qui  avec  sa  suite  X Af- 
franchi, vient,  du  reste,  d*ètre  traduit  en  français)  est 
Thistoire  navrante,  mais  émouvante  entre  toutes  d'une 
famille  de  pauvres  paysans  lithuaniens  qui  séduits  comme 
tant  d*antres  par  la  perspective  d'une  vie  plus  large  et 
peut  être  de  la  fortune,  vendent  leur  petit  bien  familial, 
et  'émigrent  en  Amérique,  à  Chicago.  Volés  par  Tagent 
d'iuimigration,  volés  par  une  société  soi-disant  humani- 
taire, d'habitations  à  bon  marché  qui  leur  vend  très 
cher  comme  neuve  une  maisonnette  construite  depuis 
quinze  ans  et  repeinte  à  neuf,  ces  pauvres  gens  ont 
épui?é  leurs  économies  lorsque  le  père  de  famille,  Jor- 
gis»  un  bon  colosse,  trouve,  ainsi  que  son  vieux  père,  à 
s'en^a^er  chez  l'un  des  grands  paekers.  L'auteur  nous 
décrit,  d'abord,  la  façade  de  ces  grands  établissements, 
l'émerveillement  du  Lithuanien  devant  cetteorganisation 
extraordinaire  où  pas  un  atome  de  chair,  pas  une  goutte 
de  sang  de  l'animal  n'est  perdu  ;  il  nous  décrit  le 
fameux  abattoir  des  porcs,  la  roue  qui  les  enlève  et  les 
amène  sous  le  couteau  du  tueur.  Tout,  semble-t-il,  va  le 
mieux  du  monde  dans  la  plus  colossale  des  charcuteries? 
Mais  toute  médaille  a  son  revers,  comme  toute  scène  a 
ses  coulisses  ;  de  Vautre  côté  de  la  cloison  {the  other 

—      -     —         ,■-,■■„     -    .,  ■ _    _^ 

(1)  The  Dark  Side  of  the  Beef  trust  Jamestown,  1905. 
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covàiXiQ  on  dit  à  Chicago,  il  se 


ji(/^  of  ^  ^  P^f  '  L^es  chosos.  Je  ne  prétends  pas, 
Csdames  et  Messieurs,  vous  retracer,  par  le  menu, 
^  .  .  -^o  *.i'cfni>es  de  bestiaux  malsains  et  de  porcs 


iontes 


ces  histoires 


.'binés,  etc.,  livrés  à  la  consommation  sous  forme  de 

*'  nserves.  Les  récits  des  journaux  vous  ont  édifié  à  ce 

jîet.  Quelques  citations  de    Sinclair  sont  cependant 

nécessaires  pour  vous  montrer  à  quel  pointétait  poussée 

l'astuce  malhonnête  des  packers. 

Voici,  d'abord,  pour  les  conserves  en  pâtes. 

«  On  faisait  du  pâtu  de  poulet  dans  lequel  il  n*y  avait  pas  plus 
^e  poulet  que  dans  la  soupe  de  la  pension  de  famille,  dont  parlent 
les  journaux  amusants,  à  travers  laquelle  un  poulet  n^a  fait  que 
tremper  ses  pattes.  CVtait  une  mixture  de  tripes,  de  graisse,  de 
coeurs  de  bœuf,  de  déchets  de  veau.  Le  jambon  farci  se  faisait 
avec  des  bouts  de  bœuf  fumé,  trop  petits  pour  être  coupés  en 
tranche  par  la  machine,  des  tripes  teintes  chimiquement  en  rose, 
des  cartilages  du  larynx  des  bœufs...  Quiconque  avait  inventé 
une  nouvelle  contrefaçon  faisait  fortune  chez  Durbam.  On  était 
dans  le  pays  nù  les  éleveurs  de  bétail  se  réjouissent  de  voir 
celui-ci  devenu  tuberculeux,  parce  que  cette  malalie  le  fait 
engraisser  plus  vite  ;  où  l'on  achète  tout  le  beurre  rance  des 
épiceries  du  monde  entier;  où,  après  l'avoir  oxydé  par  l'air  com- 
primé, on  le  rebaratte  avec  du  lait  écrémé  pour  le  revendre  en 
mottes.  » 

Ecoutez  encore  cette  description  de  Tatelier  où  est 
occupé  le  vieil  Antanas  : 

.  «  Il  travaillait  dans  un  bâtiment  où  se  préparait  la  viande  de 
conserve.  La  viande  arrivait  dans  des  cuves  où  elle  naa:eait  dans 
un  produit  chimique,  et  les  ouvriers,  munis  de  grandes  fourches, 

îa  péchaient  là  dedans  et  la  jetaient  dans  des  wagonnets  pour 
remporter  aux  fourneaux.  Quand  ils  avaient  péché  ce  qu4Is  pou- 
vaient, ils  vidaient  la  cuve  sur  le  parquet,  puis  ramassaient  le 
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reste  des  morceaux  avec  des  pelles  pour  les  jeter  aussi  dans  les 
wagonnets.  Le  parquet  était  sale  et  souillé  et,  cependant,  Anta- 
nas,  avec  son  baUi,  devait  pousser  la  «  marinade  »,  c'est-à-dire 
les  tout  petits  morceaux  de  viande  et  les  détritus  de  toute  nature 
dans  un  trou  communiquant  avec  un  puisard  où  on  allait  les  pren- 
dre pour  les  utiliser  à  nouveau.  » 

L'impression  produite  par  ces  révélations  fut  fou- 
droyante. Le  Président  nomma  de  suite  deux  commis- 
saires avec  mission  de  faire  une  enquête  sur  les  scan- 
dales ainsi  dénoncés.  Dans  son  message  du  4  juin  1906, 
le  Président  résumait  ainsi  les  constatations  de  cette 
enquête,  «  Les  conditions  cle  travail  qui  existent  dans 
les  abattoirs  de  Chicago  sont  révoltantes.  Il  est  impé- 
rieusement nécessaire,  dansTintérêt  de  la  santé  et  de  la 
décence  publiques,  qu'un  changement  radical  s'opère  à 
cet  égard.  Sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  il  est  tout  à 
fait  impossible  d'obtenir  des  résultats  satisfaisants  ». 
Cet  appel  fut  entendu  par  les  Chambres  américaines  et, 
le  30  juin  1906,  deux  lois  étaient  votées  :  Tune  réorga- 
nisant le  service  de  l'inspection  et  défendant,  sous  peine 
de  10.000  dollars  d'amende  et  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  plus,  de  mettre  en  vente  de  la  viande  qui 
n'aurait  pas  été  inspectée  et  poinçonnée  par  des  agents 
de  l'Etat  ;  l'autre,  interdisant,  sous  peine  d'une  amende 
de  200  dollars  (en  cas  de  récidive  300  dollars)  et  d'un 
emprisonnement  d'un  an  et  plus,  la  mise  en  vente  de 
denrées  alimentaires  sophistiquées  ou  adultérées  à  l'aide 
de  substances  chimiques. 

Ces  mesures  législatives  mettront-elles  un  terme  aux 

pratiques  coupables  qui  ont  provoqué  l'indignation,  du 

monde  entier?  L'avenir  nous  le  dira.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 

.campagne  du  Président  contre  les  abus  des  trusts  et 
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des  grandes  compagnies  n'est  pas  terminé;  on  pourrait 
même  dire  qu'elle  commence.  En  ce  moment  même  une 
enquête  sévère  est  conduite  par  Y  Interstate  Commerce 
Commission  à  l'effet  de  mettre  en  lumière  les  procédés 
d'accaparement  des  syndicats  financiers  qui  poursuivent 
la  fusion  ouverte  ou  déguisée  des  diverses  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  suppriment  ainsi,  au  grand  préju- 
dice du  commerce  et  de  Tindustrie  libres,  toute  concur- 
rence entre  les  entreprises  de  transports.  Le  marché 
financier  s'est  ému,  ou  phis  exactement,  s'est  laissé 
émouvoir  par  l'annonce  de  ces  mesures  de  contrôle  qui 
devraient  bif^n  plutôt  le  rassurer.  Car  les  porteurs  de 
titres  ont  intérêt  à  connaître  la  vérité  et  celle-ci  ne  peut 
effrayer  que  les  faiseurs  de  combinaisons  plus  ou  moins 
suspectes  ou  les  spéculateurs  auxquels  une  ombre  dis- 
crète a  toujours  été  plus  agréable  que  la  lumière  du 
soleil. 

J'ai  terminé.  Mesdames  et  Messieurs,  cette  élude  où 
j'ai  voulu,  surtout,  laisser  parler  les  faits.  Ils  sont,  je  le 
crois,  trop  éloquents  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
commenter  lons:uement.  Que  prouvent-ils,  en  définitive? 
Que  l'association  des  producteurs  est,  en  soi,  condam- 
nable ?  Loin  de  moi  une  telle  pensée  !  Je  suis  de  ceux  qui 
estiment  qu'à  la  condition  de  ne  pas  fausser  les  cours, 
mais  de  les  régulariser,  à  la  condition  de  poursuivre, 
non  la  fusion  des  entreprises^  mais  leur  entente , 
non  la  spéculation  ou  l'accaparement,  mais  l'organisa- 
tion et  la  stabilité  de  la  production,  les  avssociations 
d'industriels  peuvent  rendre  de  grands  services  à  leurs 
membres  et  même  au  public  :  c'est  la  justice  qui,  à  tout 
prendre,  est  due  aux  cartells  allemands.  M-ns,  entre  ces 
institutions  pondératrices  et  en  quelque  sorte  parlemen- 
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taires,  qui  ont  pris  pour  devise  :  «  Vivez  et  laissez  vivre  », 
et  la  tyrannie  du  trust  érigeant  la  \iolence  et  la  fraude 
en  système  de  gouvernem<^  nt,  il  y  a  toute  la  distance  qui 
sépare  l'usage  et  Tabus  d'un  droit.  Que  la  distinction 
entre  ces  deux  institutions  soit  parfois  diflBcile,  je  le 
concède.  Mais,  pour  un  observateur  attentif,  elle  est 
toujours  possible  ;  je  dirai  plus  :  le  public  ne  s'y  trompe 
pas.  Il  sait  à  merveille  faire  le  départ  entre  le  juste  et 
l'injuste,  entre  des  mesures  de  sauvegarde  industrielle 
et  les  pratiques  que  vous  savez.  C'est  là  le  point  faible 
des  trusts,  c'est  par  là  qu'ils  succomberont  un  jour.  On 
ne  froisse  pas  impunément  tout  à  la  fois  les  intérêts  et 
la  conscience  d'une  nation  fière  et  énergique.  Tôt  ou 
tard,  de  telles  entreprises  finissent  par  crouler,  si  pro- 
digieuse qu'ait  été  leur  fortune,  si  massives  qu'aient 
paru  les  colonnes  d'or  sur  lesquels  elles  reposent.  Ce 
jour-là,  un  personnage  que  les  triists  ont  négligé  d'in- 
viter à  leurs  fêtes  :  la  Morale,  fait  son  entrée  en  scène 
et  pour  l'édification  des  nations  jeunes  ou  vieilles  elle 
dit  sur  de  telles  aventures  le  mot  de  la  fin  qui  pourrait 
bien  être  tout  simplement  le  proverbe  anglo-saxon  ; 
«  Honesty  ts  the  best  policy»^  c'est-à-dire,  en  bon  fran- 
çais  :   «    Vhonnêteté^  cest   la    meilleure   des  poli- 

tiques!  » 

{Applaudissements). 
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Auxquels  des  récompenses  sont  attribuées 

PAR   LA 

SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  D'ÉCONOxMIE   SOCIALE 

DE    LYON 


I 

FACULTÉ  DE  DROIT  DE  LYON 

Extraits  du  rapport  de  M.  Brouilhet,  professeur,  lu  à  la  séance 

de  rentrée  du  5  novembre  l'J06) 


Concours  de  première  année 

Les  concurrents  avaient  à  traiter  :  «  Des  différentes 
formes  des  entreprises  agricoles  dans  les  pays  d'ancienne 
civilisation  ». 

La  commission  de  classement  n'a  pas  reculé  épou- 
vantée devant  le  flot  qui  lui  apporta  au  plus  fort  du 
mois  de  juillet  vingt-cinq  copies  consacrées  à  l'exposé 
de  la  question.  Il  lui  fut  ai-é  de  constater  que  vingt- 
quatre  des  mémoires  présentés  offraient  un  intérêt 
appréciable  et  dénotaient  une  certaine  connaissance  du 
sujet.  Ce  n'était  pas  pour  lui  rendre  la  tâche  facile,  et 
il*  lui  fallut  un  long  et  minutieux  examen  des  mérites 
respectifs  des  concurrents  pour  arriver  à  un  classement. 

L'agriculture  des  pays  d'ancienne  civilisation  n'a  pas 
eu  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle  un  effort  considé- 
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rable  à  réaliser  vers  une  production  plus  grande.  La 
population  ne  s'est  développée  que  médiocrement  ou  a 
émigré.  Les  pays  neufs  ont  fourni  Tapport  de  leurs 
terres  intactes  :  l'agriculture  européenne  a  eu  plutôt  à 
traverser  une  période  de  recueillement. 

Mais  le  jour  où  cette  situation  viendra  à  changer, 
que  ferait-elle  ?  Elle  le  sait  déjà.  11  lui  faudrait  emprun- 
ter à  l'industrie  ces  méthodes  d'armement  de  l'humanité 
contre  la  nature,  d'administration  des  hommes  et  des 
choses  qui  ont  produit  dans  la  transformation  et  le 
transport  des  biens  issus  du  sol  des  résultats  si  merveil- 
leux. 

Mais    il   lui  faudrait  subir  aussi  les  conséquences 

sociales  de  cette  copie  des  procédés  industriels,  c'est- 
à-dire  la  lamentable  prolétarisation  des  masses  rurales, 
avec  son  cortège  de  souffrances  individuelles,  de  révol- 
tes collectives  et  de  mésintelligence  entre  les  classes. 

Les  concurrents  avaient  à  rechercher  surtout  si 
l'agriculture  ne  pouvait  pas  trouver  une  organisation 
capable  de  lui  assurer  cumulativement  les  avantages 
connus  de  l'industrialisme  et  une  concorde  sociale 
durable. 

Certains  esprits  ont  émis  l'hypothèse  que  la  concilia- 
tion était  peut-être  dans  de  nouveaux  progrès  de  l'idée 
coopérative  qui  a  déjà  remporté  d'importants  succès 
dans  la  vie  rurale. 

Naturellement,  il  fallait  aussi  s'occuper  de  la  culture 
individualiste  si  habituée  aux  éloges  pompeux  des  per- 
sonnages officiels  et  des  savants,  solidement  assise  et 
prête  à  se  défendre,  et  encore  des  conquêtes  que  d'un 
jour  à  l'autre,  en  le  supposant  poussé  par  des  circons- 
tances favorables,  le  capitalisme  pouvait  faire  dans  les 
campagnes. 
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La  composition  de  M..Girou  (1),  classée  première, 
n'a  pas  de  hors-d'œuvre  ni  de  digression.  Elle  est 
vigoureusement  écrite,  l'ensemble  du  sujet  y  est  traité, 
elle  est  complète  et  d'une  forme  littéraire  assez  agréa  - 
ble,  bien  que  comportant  pour  passer  d'une  partie  de  la 
question  à  l'autre  des  procédés  peu  conformes  à  l'art 
des  transitions  si  chères  à  l'ancienne  rhétorique;  on 
aurait  pu  désirer  un  peu  plus  d'idées  personnelles,  mais 
nos  étudiants  sont  à  un  moment  de  leur  vie  où  iL  sied 
surtout  qu'ils  s'instruisent. 

Le  second  prix  est  attribué  à  M.  Hivonnait  (2). 
Aucune  composition  n'est  plus  sérieusement  documen- 
tée que  la  sienne.  Nous  nous  félicitons  d'avoir  des  étu- 
diants qui  dans  le  court  espace  d'une  année  scolaire 
puissent  acquérir  sur  des  sujets  aussi  ardus  une  pareille 
somme  de  connaissances  détaillées.  Ce  sont  ces  qualités 
d'érudition  qui  valent  à  la  dissertation  de  M.  Hivonnait 
la  distinction  qu'elle  obtient,  bien  qu'elle  soit  un  peu 
sèche  de  forme  et  que  les  conclusions  dénotent  un  esprit 
d'une  prudence  exagérée  pour  un  très  jeune  écono- 
miste. 

La  copie  de  M.  Garraud  (3)  qui  obtient  la  première 
mention  ne  s'éloigne  pas  autant  des  précédentes  que 
pourrait  le  faire  croire  la  nécessaire  et  cette  fois  diffi- 
cile coupure  entre  les  deux  catégories  de  récompenses. 


(1)  Devises  :  Eq  mariage,  trompe  qui  peut. 
Labor  omnia  vincit, 
\2)  Potius  fas  hominihus . 
Di  ta  minorem  quod  geris  imperas , 

(3)   Devise  •  La  socuHé  »oiit  e^ti^re  n'est  qu'un  ensemble  de 
solidiritL'S  qui  se  croisent.  —  2357. 
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Complète  et  bien  écrite,  elle  embrasse  l'ensemble  du 
sujet.  Mais  il  y  moins  d'énergie  et  de  précision  d'expo- 
sition que  dans  les  travaux  précédents,  et  M.  Garraud  a 
perdu  une  partie  précieuse  d'un  temps  limité  en  se  lan- 
çant dans  la  théorie  des  modes  d'exploitation  du  sol  qni 
n'était  pas  ici  à  sa  place.  Il  se  prononce  pour  le  statu 
quOy  corrigé  par  un  large  développement  des  syndicats 
agricoles,  mais  l'hypothèse  envisagée  dans  le  sujet 
donné  était  celle  où  l'agriculture  de  l'Europe  occiden- 
tale transformerait  ses  méthodes  sous  l'empire  de  la 
nécessité.  Alors,  les  formes  actuelles,  syndicats  compris, 
sufBront-elles  ? 

Vient  ensuite  pour  la  deuxième  mention,  M.  Bourdiat 
(1),  dont  le  travail  est  beaucoup  moins  roussi.  Ce  qui 
justifie  son  rang  relativement  élevé,  c'est  d'abord  qu'il 
est  élégamment  écrit  et  animé  d'un  souffle  très  généreux 
de  préoccupation  sociale.  G^est  aussi  une  idée  très  ingé- 
nieuse par  laquelle  elle  débute.  M.  Bourdiat  se  demande 
si,  après  la  culture  individuaHste  supposée  définitive 
par  beaucoup  d'auteurs,  les  nouvelles  formes  à  prévoir, 
capitahsme  et  coopération  n'étaient  pas  une  réédition 
corrigée  de  la  tenure  féodale  et  de  la  propriété  collec- 
tive. Nous  laissons  à  l'auteur  la  responsabilité  de  ces 
rapprochements,  mais  nous  le  félicitons  d'avoir  eu  l'idée 
de  ces  assimilations  hypothétiques  qui  peuvent  inspirer 
d'utiles;  déductions. 

M.  Michaud  (2),   qui  obtient  la  troisième  mention,  a 

(1)  Devise  :  Tout  par  le  travail. 

L'avenir  aux  plus  sages. 

(2j   Devises  :    L'etgricuiture   est    une    des   mamelles    de  la 
France. 

La  société  est  un  ensemble  d'barnïonies  qui  se  croisent. 
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écrit  nn  travail  bien  ordonné  et  complet  qui  se  rapproche 
(le  celui  qui  a  obtenu  la  première  mention.  Toutefois, 
le  plan  n'est  pas  irréprochable  et  M.  Michaud,  lui  aussi, 
a  cru  devoir  traiter  des  modes  d'exploitation  du  soL  Le 
sujet  donné  était  cependant  assez  vaste. 

La  liste  des  mentions  est  close  par  MM.  Duréault(l) 
et  Mettetat  (2).  Tous  deux  penchent  vers  la  solution 
coopérative.  M.  Duréault  croit  que  le  paysan  y  viendra 
par  force  pour  sauver  la  personnalité  économique  contre 
le  capitalisme  grandissant.  M.  Mettetat  exprime  Tidée 
que  nos  ruraux  résisteront  longtemps  avant  d*aborder  la 
coopération  de  culture,  et  ce  seront  alors  les  luttes  de 
classes  au  village  ;  point  de  vue  un  peu  pessimiste, 
mais  que  tout  observateur  attentil  peut  retenir,  car  le 
temps  est  passé  où  la  propriété  rurale  était  Tasile  héré- 
ditaire des  principes  de  conservation  sociale. 

Il  fallait  se  borner.  G*est  à  regret  que  la  commission 
a  dû  renoncer  à  récompenser  d'autres  compositions  fort 
honorables,  mais  elle  ne  pouvait  multiplier  davantage 
le  nombre  des  récompenses  attribuées. 


(1)  Devise  :  Aimez-vous  les  uns  les  autres.  —  216. 

(2)  Super  nebula  Stella . 

Qui  cuidc  :  être  sage,  fol  est. 


II 

FACULTÉ  LIBRE  DE  DROIT  DE  LYON 

Extrait  du  rapport  de  M.  WiES,  professeur, 
lu  à  la  séance  de  rentrée  du  12  novembre  1906. 


Concours  pour  le  prix  offert  par  la  Société 
d'Economie  politique  de  Lyon 

Le  concours  d'Economie  politique  a  donné  cette  année 
d'excellents  résultats.  Les  concurrents  avaient  à  exposer, 
sommairement  au  moins,  la  théorie  de  la  Rente  et  à 
discuter  si  la  rente,  au  lieu  d'être  envisagée  comme  une 
part  sui  generis  dans  la  répartition,  ne  peut  pas  rentrer 
dans  le  loyer  du  capital,  de  manière  à  ce  qu'on  puisse 
en  expliquer  ainsi  certains  cas  de  variation.  Il  n'impor- 
tait donc  pas  seulement  de  bien  connaître  de  mémoire 
la  théorie  célèbre  de  Ricardo  ;  il  fallait  surtout  un  esprit 
critique,  une  judicieuse  application  des  principes  et  l'art 
d'analyser  les  phénomènes  constatés  par  l'expérience 
économique. 

Le  mémoire  ayant  pour  devise  :  Aide-toi  le  ciel  t'ai- 
dera^  a  tout  d'abord  retenu  l'attention  du  jury.  Ce  mé- 
moire se  recommande  tout  spécialement  par  l'élégance 
du  style  et  le  talent  de  l'exposition.  Les  origines  de  la 
théorie  de  la  Rente  avant  Ricardo  n'y  sont  pas  oubliées; 
et  surtout  les  sens  divers  du  mot  Rente^  les  lois  capi- 
tales de  l'indifférence  et  du  rendement  décroissant  sont 
bien  présentées.  La  discussion  n'est  pas  moins  bien  menée 
contre  le  fameux  sophisme  de  Ricardo  qui  consistait, 
comme  l'on  sait,  à  conclure  hâtivement  à  l'existence  de 
la  Rente,  avant  d'avoir  écarté  l'autre  branche  de  Talter- 
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native,  c'est-à-  dire  avant  d'avoir  prouvé,  —  et  Ricardo 
ne  l'aurait  pas  pu,  —  que  des  capitaux  immobilisés  à 
des  périodes  différentes  donnent  forcément  des  loyers 
uniformes.  S'il  manque  quelque  chose  à  ce  mémoire, 
c'est  la  comparaison  entre  les  revenus  agricoles  et  les 
capitaux  que  l'agriculture  s'est  incorporés,  capitaux  tels, 
dans  la  pratique,  que  leur  loyer  suffit  à  absorber,  —  et 
bien  au-delà,  —  le  revenu  foncier,  si  bien  que  la  Rente 
ne  se  présenterait  pas  en  fait,  quand  même  elle  devrait 
être  distinguée  en  droit. 

Evidemment  le  mémoire  intitulé  Vive  Dieu!  contient 
plus  de  choses.  Il  en  a  même  un  peu  trop,  à  tel  point  que 
par  moment  on  se  demande  si  c'est  une  dissertation  ou 
bien  une  table  des  matières.  Il  a  des  qualités  tout  à  fait 
opposées  à  celles  du  précédent  ;  mais  ces  qualités-là  sont 
de  celles  qu'il  faut  aussi  récompenser.  L'auteur  y  a  bien 
discuté  la  place  que  la  Rente  pourrait  actuellement  pré- 
tendre dans  l'analyse  logique  du  revenu  agricole  ;  il 
défend  bien  la  propriété  contre  les  arguments  spécieux, 
mais  faux,  que  l'on  veut  tirer  contre  elle  de  la  rente, 
soit  différentielle,  soit  absolue  ;  et,  s'il  exagère  en  por- 
tant à  150  ou  200  milliards  la  valeur  de  la  France  fon- 
cière agricole,  c'est  une  erreur  qui  s'excuse  sans  peine, 
puisque  la  discussion  de  la  fortune  nationale  de  la 
France  va  relever  maintenant  de  la  deuxième  année  du 
cours  d'Economie  politique. 

Aussi,  après  des  hésitations  assez  longues,  le  jury  a 
cru  devoir  décerner  un  premier  prix  ex  œquo  aux 
auteurs  de  ces  deux  mémoires,  MM.  Emmanuel  Gounot 
et  Claude  Mayère. 

Les  deux  autres  mémoires  sont  certainement  inférieurs 
aux  deux  précédents. 
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Confortare  et  esto  vir  ne  présente  rien  de  bien  sail- 
lant ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  L'argumentation 
est  parfois  assez  faible,  surtout  dans  la  défense  de  la 
propriété  contre  la  rente  ;  et  quant  au  style,  il  n'a  pas 
toujours  une  suffisante  netteté  d'expressions. 

Vive  Dieu!  Vive  la  France!  est  trop  une  amplifica- 
tion. L'auteur  s'est  abandonné  trop  complètement  à  sa 
mémoire  et  à  sa  facilité  d'écrire.  Aussi  s'est-il  attardé 
\  bien  inutilement  sur  les  cas  d'jnégalité  de  fertilité,  d'iné- 

[  gàlité  de  proximité  et  d'inégalité   de   rendement  des 

I  capitaux  conditionnels,  qui  sont  les  trois  cas  classiques 

\  de  la  rente  différentielle  ;  mais  dont  l'étude  ou  l'exposé 

;  n'était  point  le  sujet  principal  de  la  composition. 


: 
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!'•  Année  —  tSMI 

De  la  Création  d*une  Société  d'Economie  politique  à  Lyon. 

Des  Sociétés  coopératives  (Rapp.  M.  Flotard). 

De  la  Crise  agricole  (Rapp.  M.  Giraud). 

Des  Emprunts  d'Etat  souscrits  à  l'étranger  (Rapp.  M.  Bouvet). 

Des  Bourses  du  travail  (Rapp.  M.  Courtois). 

Du  Luxe  (Rapp.  M.  Courtois). 

Des  Banques  d'émission  (Rapp.  M.  Bouvet). 

De  la  crise  de  la  Fabrique  lyonnaise  (Rapp.  M.  Philippe). 

Des  Octrois  (Rapp.  M.  Dametii). 


««  Année  —  1867 

Des  Octrois,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Flotard). 
Des  Transactions  immobilières  (Rapp.  M.  Lentillon). 
Des  Pensions  de  retraite  (Rapp.  M.  Rougier). 
De  l'Organisation  de  l'armée  (Rapp.  M.  Millaud). 
Des  Nationalités  et  des  races  (Rapp.  M.  Courtois). 
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Elévation   des   salaires    et  bon    marché    des   produits    (Rapp. 

M.  Courtois). 
De  la  pluralité  des  Etalons  monétaires  (Rapp.  M.  Bouvet). 
Des  Chômages  industriels.  —  Causes  et  remèdes  (Rapp.  M.  Maynârd)  . 
De  l'Utilité  économique  des  Marchés  à  terme  (Rapp.  M.  Bouvet). 
Des  Caisses  d'Epargne  (Rapp.  M.  Rambaud). 


3«  Année  —  ISeS 


Des  Causes  de  la  Dépopulation  en  France  (Rapp.  M.  Flotard). 

De  l'Etat  en  tant  que  productmir  de  sécurité  (Rapp.  M.  Bethenod). 

Des  souffrances  de  l'Industrie  métallurgique  (Rapp.  M.  Cambefort). 

De  la  Profession  d'Avocat  en  France  (Rapp.  M.  Courtois). 

De  la  Rente  foncière  (Rapp.  M.  Courtois). 

De  la  Rente  foncière,  2«  discussion  (Rapp«  M.  Buy). 

L'Impôt  et  l'Emprunt  (Rapp.  M.  J.  Buy). 

Des  Brevets  d'invention  (Rapp.  M.  A.  Jacquand). 

L'Agriculture   considérée   comme   fonction    industrielle    (Rapp. 
M.  Coint-Bavarot). 

De  l'Epargne  individuelle  (Rapp.  M.  Coint-Bavarot). 

Des  grands  Travaux  d*utilité  publique  (Rapp.  M.  Groz). 


4«  Année  —  t8IMI 


De  l'intérêt  légal  (Rapp.  M.  Finette). 

Des   Attributions    de    l'Etat   en    Economie    politique    (Rapp. 

M.  Courtois). 
Des  Attributions  de  l'Etat,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin). 
De  la  Monnaie  internationale  (Rapp.  M.  Bouvet.) 


DEPUIS    l'origine   DE   LA    SOCIÉTÉ  477 

De  TEnseignement  primaire  (Rapp.  M.  Courtois). 

Du  Privilège  des  Agents  de  change  (Rapp.  M.  Chadrièrës). 

Des  Sociétés  commerciales  et  de  la  liberté  des  conventions  (Rapp. 

M.  LE  ROYER). 

De  la  liberté  de  tester  (Rapp.  M.  Valantin). 

Du  Principe  économique  et  du  Socialisme  (Rapp.  M.  Dameth). 

Des   Conséquences  du    Traité    de    commerce    de    1S60    (Rapp. 

M.  Tisseur). 
Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  1860,  2«  discussion 

(Rapp.  M.  Sevène). 

Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  1860,  3«  discussion 
(Rapp.  M.  Buy). 


5«  Année  —  ÈHKO 


Des  Tontines  coopératives,  l'«  discussion  (Rapp.  M.  Ganeval). 

Des  Loteries  et  des  Emprunts  à  lots  (Rapp.  M.  Courtois). 

Des  Beaux-Arts  au  point  de  vue  économique  (Rapp.  M  Flotard) 

Des  Tontines  coopératives,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Burnier). 

Des  impôts  directs  et  indirects  (Rapp.  M.  Giraud). 

Des  Caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  (Rapp.  M.  Valois). 

De  la  meilleure  Organisation  des  Caisses  de  retraite  ou  d'assu- 
rances. 

De  l'influence  de  la  Spéculation  au  point  de  vue  économique 
(Rapp.  M.  Paye). 

De  l'Instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire  et  de  son  in- 
fluence sur  le  développement  de  la  richesse  publique  (Rapp. 
M.  Devienne). 

De  rimpôt  progressif,  1"  discussion  (Rapp.  M.  Tavernier). 
De  l'Impôt  progressif,  2«  discussion. 
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e*  Auuéc  -~  1891 


De  quelques  Projets  présentés  pour  payer  Tindemnité  de  guerre 

(Rapp.  M.  Buy). 
De  rimpôt  progressif  et  de  sa  répartition  (Rapp.  M.  Tayernier). 
De  rimpôt  sur  le  Revenu  (Rapp.  M.  Valantin). 
De  rimpôt  sur  le  Revenu,  2*  discussion  (Rapp.  M.  Valantin). 
De  rimpôt  sur  le  Revenu,  3«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin). 
De  rimpôt  sur  la  Soie  (Rapp.  M.  Sevène). 
De  la  difficulté  d'établir  en  France  rimpôt  du  Revenu  (Rapp. 

(M.  BUY). 
Les  impôts  de  Guerre  (Rapp.  M.  Dugarre). 


7«  Année  —  iS9« 


Des  Tontines  ou  Caisses  communes,  pour  supprimer  le  paupérisme 
et  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses  (Rapp.  M.  Dulag). 

La  nouvelle  Loi  sur  Tlnstruction  gratuite  et  obligatoire  en  Angle- 
terre (Rapp.  M.  BURNIER). 

Notre  Infériorité  scientifique  (Rapp.  M.  NoGUÉs). 

De  la  situation  monétaire  (Rapp.  M.  Coint). 

De  la  situation  monétaire,  2'  discussion  (Rapp.  M.  Jules  Dumond). 

De  rimpôt  (Rapp.  M.  Béné). 

De  rimpôt,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Béné). 

Renseignements  concernant  rimpôt  des  matières  premières  et 
rimpôt  sur  le  chififre  d^affaires  (Rapp.  M.  Georges  Renaud). 

La  Science  économique  en  face  de  la  Liberté  du  travail  (Rapp. 
M  Dugarre). 

Des  Coalitions  :Rapp.  M.  Valantin). 

Des  Coalitions,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin). 
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9«  Aunée  —  1998 

Les  vérités  économiques  à  inscrire  dans  nos  ois  (Rapp.  M.  Ducarre), 

Des  Chemins  de  fer  français,  leur  position  envers  l'Etat  (Rapp. 

M.  Duc). 
Rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Société  et  renouvellement 

du  Bureau. 
La  Crise  houillère  (Rapp.  M.  J.  Cambbfort). 
Des  Causes  qui  ont  facilité  le  paiement  de  l'Emprunt    (Rapp. 

M.  Emile  Veyrin). 
Des  causes  qui  ont  facilité  le  paiement  de  l'Emprunt,  2«  discussion 

(Rapp.  M.  Buy). 
De  l'Action  du  Pouvoir  central  sur  les  départements  et  sur  les 

communes  (Rapp.  M.  Tavernier). 
De  l'Enseignement  professionnel  (Kapp.  M.  Hurbin-Lefebvre). 
De  l'Enseignement  professionnel,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Hurbin- 

Lefebvre). 
De  l'Enseignement  secondaire  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebvre). 
D'une  Loi  municipale  pour  les  grandes  villes  (Rapp.  M.  A.  Bouvet). 
De  la  Liberté  des  Banques  (Rapp.  M.  Cellerier). 
L'Instruction    primaire    et    progressive    en    Amérique    (  Rapp. 

M.  Barrett). 

Les  Chemins  de  fer  et  l'Etat  (Rapp.  M.  Le  Royer). 

L'Instruction  primaire  et  progressive    en  Amérique,  2«  partie 

(Rapp.  M.  Barrett). 
De  l'organisation  de  Cours   élémentaires  d'Economie  politique , 

[Rapp.  M.  Michel). 


Oe  Année  —  t§74 

De  l'Impôt  projeté  sur  les  transports  à  petite  vitesse   (Rapp. 
M.  Coint-Bavarot. 
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De  la  Monnaie  (Rapp.  M.  Bouvet). 
De  la  Monnaie,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Bouvet). 
De  la  Population  en  France  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebvre). 
De  la  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  spécialement 
sur  les  bénétices  des  commanditaires  (Rapp.  M.  Tavernier). 

De  rOrganisation  des  Cours  primaires  d*Economie  politique  (Rapp. 
M.  Michel). 

De  rimpôt  des  Tissus  (Rapp.  M.  Girard). 

Du  Budget  (Rapp.  M.  Flotard). 

Des  Intérêts  du  Commerce  lyonnais,  en  présence  du  dernier 
rapport  ministériel  et  de  la  Commission  (Rapp.  M.  Hurbin- 
Lefedvre). 

Des  Ecoles  de  Commerce  considérées  au  point  de  vue  du  déve- 
loppement des  relations  extérieures  de  la  France  (Rapp. 
M.  Hurbin-Lefebvrb). 


10«  Année  —  1§95 


De  la  Création  d'une  Chambre  de  Commerce  internationale. 

Des  Grèves  ouvrières  ou  Trades-Unions  (Rapp.  M.  Barrett). 

Des  Salaires  (de  la  participation  aux  bénéfices)  (Rapp.  M.  Lebrun). 

Des  Salaires,  2*  discussion  (Rapp.  M.  Lebrun). 

De  rOrganisation  d'un  Cours  normal  d'Economie  politique. 

De  la  Marine  marchande  et  du  Commerce  français  (Rapp. 
M.  Mengin). 

De  la  Marine  marchande  et  du  Commerce  français,  2«  discus- 
sion (Rapp.  M.  Mengin). 

Le  Droit  d'Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (Rapp. 
M.  Michel). 

Le  Droit  d'Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  2«  dis- 
cussion (Rapp.  M.  Michel). 


1 
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Dénonciation  par  Fltalie  du  traité  de  commerce. 
Exposition  de  Philadelphie  (Rapp.  M.  Flotard'. 
Les  futurs  Traités  de  commerce. 


tt«  Aiiuée  —  1898 


De  l'Impôt  3  «/o  sur  les  Valeurs  mobilières  (Rapp.  M.  René  Mas\ 
Rapport  sur  le  Concours  (Rapp.  M.  Tavernier). 
Le  Chemin  de  fer  sous-marin  entre   la  France  et  l'Angleterre 
(Rapp.  M.  Marcjiegay). 

La  Taxe  de  la  boulangerie  (Rapp.  M.  Michel). 
Les  Finances  turques  et  égyptiennes. 
Les  Conditions  du  travail  en  France  (Rapp.  M.  Lebrun). 
Les  Kathedér  socialisten  et  l'Economie  politique  orthodoxe  (Rapp. 
M.  Lang). 

La  Question  monétaire  devant  les  Chambres. 


t9«  Aiiuéc  —  t§99 


Plan  fmancier  pour  amortir  la  dette  française. 

De  l'Organisation  d'un  Cours  normal  d'Economie  politique. 

Des  Syndicats  ouvriers  et  des  Syndicats  de  pa Irons. 

De  la  Conversion  du  5  o/o  (Rapp.  M.  Cambefort). 

Du  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (Rapp.  M.  Gauthier). 

De  la  convenance  d'aliéner  ou  de  conserver  les  biens  com- 
munaux (Rapp.  M.  Amieux). 

De  l'Amortissement  (Rapp.  M.  Rougier). 

La  Fondation  Pléney  (Rapp.  M.  Dumond). 

De  la  création  de  Chambres  de  Commerce  françaises  à  l'étranger 
(Rapp  M.  Coint-Bavarot). 

31 
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Du    Contrôle    de    TEtat    dans    les    Sociétés    anonymes   (Rapp. 

M.  Lambert). 
Le  Régime  des  Admissions  temporaires  (Rapp.  M.  Rougibr). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 


i3«  Année    »  1878 

Revue  des  grands  faits  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Ducarre). 
Rapport  sur  les  Prix  accordés  par  la  Société  à  la  Faculté  de 

droit  (Rapp.  M.  Rougier). 
De  la  Navigation  du  Rhône  (Rapp.  M.  M.ARCHEGAY). 
Des  Tramways  (Rapp.  M.  Raclet). 
Le  Budget  français  (Rapp.  M.  Garraud). 
Du  Projet  de  fonder  en  France  un  Institut  national  des  hautes 

études  commerciales  (Rapp.  M.  Louis  Desgrand). 
Le  Budget  français,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Garrald). 
La  Race  jaune  (Rapp.  M.  Flotard). 
L'Unification    monétaire    devant    TExposition    de    1878    (Rapp. 

M.  Rougier). 
Un  Budget  socialiste  (Rapp.  M.  Ducarre). 
De  la  Commission  des  Voies  et  Communications  et  du  Traité 

italien  (Rapp.  M.  Marius  Duc). 
Théorie  de  l'Echange,  sa  nature,  ses  moyens,  ses  limites,  etc. 

(Rapp.  M.  C.  Lebrun). 
De  la  Population  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebvre). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Valantin. 


t4«  Année  —  t$9B 

Les  grands  Faits  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Ducarre). 

Les  Dépositions  dans  Tenquête  sur  les  Tarifs  de  Douanes  (Rapp. 
M.  Sevène). 


r- 
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La  Liberté  du  taux  de  rinlérêt  (Rapp.  M.  Thevenet). 

Les  Monts-de-Piété  (Rapp.  M.  Bouvet). 

Le  Rétablisseir.ent  des  Tours  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebvre). 

Les  Droits  d'enregistrement  (Rapp.  M.  Dumond). 

Du  Mouvement  protectionniste  dans  la  tilature  et  le  moulinage  de 

la  soie  (Rapp.  M.  Arlès-Dufour). 
Le  Rétablissement  des  Tours,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Dugarre). 
L'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  (Rapp. 

M.  RolgierL 
Des  preuves  et  de  la  recherche  de  la  Paternité  naturelle  (Rapp. 

M.  Ch.  Jacquier). 
La  Crise  commerciale  et  industrielle  (Rapp.  M.  Bérard). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Maurice  Block. 
Séance   extraordinaire  :    Discours  de  M.  Jules  Simon,    sur  la 

liberté  commerciale. 


!&•  Année  —  t$80 


Rapport    sur   les    travaux    inspirés    par     la     Société     (Rapp. 

M.     ROUGIER). 

Les  Admissions  temporaires  et  le  décret  du  6  septembre  4879 
(Rapp.  M.  Sevêne). 

L'Avenir  économique  des  contrées   de   l'Extrême-Orient  (Rapp. 
M.  Lançon). 

De  l'organisation  des  Bureauxde  Bienfaisance  (Rapp.  M .  Chabrières^ 

Les  Caisses  d'Epargne  scolaires  (Rapp.  M.  Cuissart). 

Des  Elections  aux  Tribunaux  et  aux   Chambres    de    Commerce 
(Rapp.  M.  Aynard). 

Les  Hospices  civils  de  Lyon  (Rapp.  M.  Gayet). 

Le    Rachat  des  Chemins    de    fer  par   l'Etat  (Rapp.  M.    Léon 
Malo). 


484 
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Les  Servitudes  militaires  à  Lyon  (Rapp.  M.  Bailly). 

Les  Assurances  par  l'Etat  (Rapp.  M.  Jules  Rambaud). 

Les  Lignes  de  transit  international  de  Touest  de  l'Europe  (Rapp, 

M.  iMAnCHEGAY). 

La  Question  du  prix  de  la  viande  (Rapp.  M.  Cohnevin). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Raoul-Duval. 


te«  Aiiuée  —  1991 

Revue  des  Faits  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Pelosse). 
Des  Egouts  au  point  de  vue  de  THygiëne  (Rapp.  M.  le  docteur 
Teissier  fils). 

La  Loi  de  restitution  en  agriculture  (Rapp.  M.  BurelleX 

Le  Tarif  général  des  douanes  devant  le  Sénat  (Rapp.  M.  Lilientiial). 

De  l'Abolition  du  Cours  forcé  en  Italie  (Rapp.  M.  Cambefort). 

Des  Voies  de  communications  et  des  relations  commerciales  ou- 
vertes entre  l'Afrique  du  nord  et  l'Afrique  intérieure  (Rapp. 
M.  Berlioux). 

De  la  Limitation  des  heures  de  travail  (Rapp.  M.  L.  Permezel). 

Les  Evolutions  de  l'Economie  politique  (Rapp.  M.  Ed.  Aynard). 

Du  Socialisme  dans  les  campagnes  (Rapp.  M.  L.  Malo). 

La  Mission  sociale  et  l'Instruction  de  la  femme  (Rapp.  M.  T.  Lang}. 

De  l'Assistance  à  domicile  (Rapp.  M.  P.  Rougier). 

De  la  Distribution  des  Eaux  potables  à  Lyon  (Rapp.  M.  Raglet). 

De  l'Assistance  à  domicile,  2*  discussion  (Rapp.  M.  Sabran). 

Projet  de  Loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  Caisses  de 
retraite,  par  M.  Maze. 

Clôture  de  la  session.  —Discours  par  M.  Maze. 


t7c  Auiiéc 


%HHt 


Communication   sur  les  Traités  de  commerce  et  la  Liberté  com 
merciale,  par  M.  G.  Renaud. 
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Création   d*un   Cours   d*Economie   politique  à  l'Ecole  normale 
d'Instruction  primaire  (Rapp.  M.  Dlmond). 

Les  travaux  du  Congrès  d'Alger  (Rapp.  M.  Bouvet). 

Historique  dé  la  Société.    —    Questions  économiques   actuelles 
Rapp.  M.  DUMOND). 

Du  Mouvement  Knancier  actuel  ^Rapp.  iM.  Flotard). 

Les  Conditions  économiques  des  Colonies  (Rapp.  M.  E.  Pélagaud). 

Du  Luxe  (Rapp.  M.  Pelosse). 

Proposition  de   loi  Maze  sur   les  Sociétés  de   secours  mutuels 
(Rapp.  M.  Bleton). 

Les  Réformes  proposées  sur  les  opérations   de  Bourse  (Rapp. 

M.  ROUGIER). 

De  la  Criminalité  comparée  des  villes  et  des  campagnes  (Rapp. 

M.  le  docteur  Lacassagne. 
La  Crise  agraire  en  Irlande  (Rapp.  M.  Bérard). 
Les  Chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers  (Rapp.  M.  AuDi- 

BERT). 

La  Profession  pharmaceutique  (Rapp.  M.  le  docteur  Cazeneuve). 
Clôture  de  la  session.  —  Les  Travaux  de  la  Société.  —  Discours 
par  M.  Flotard. 

Le  Socialisme  d'Etat.  —  Discours  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 


18e  Année  —  1883 


Aperçu  économique  sur  les  Républiques  espagnoles  de  l'Amérique 

du  Sud  (Rapp.  M.  Combanaire). 
Le  Sainl-Golhard  (Rapp.  M.  Çambefort). 

L'Enseignement  de  ri'xonomie  politique  à  l'Ecole   normale  d'insti- 
tuteurs (Rapp.  M.  DuMOMD}. 

Le  premier  Enseignement  de  l'Economie  politique  à   Lyon.   — 
L'abbé  Noirot  (Rapp.  M.  Flotard). 

L'Enseignement  élémentaire  de  Tagriculture  (Rapp.  M.  Ca.mbo.n). 
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Les  Finances  de  la  ville  de  Lyon  avant  1789  (Rapp.  M.  A.  ^eton), 
La  Colonisation  anglaise  dans   les  Etals-Unis  de  rAmérique  du 

Nord  (Happ.  M.  A.  Gourd). 
La  Réforme  fiscale  par  le  monopole  partiel  de  Talcool  (Rapp. 

M.  Alglave). 
Etude  historique  sur  la  législation  des  faillites  (Rapp.  M.  Tallon). 
Le  journalisme  au  point  de  vue  économique  (Rapp.  M.  CoSTE- 

Labaume). 
Le  régime  monétaire  actuel   et  sa   réforme  (Rapp.  M.  Coint- 

Bavarot). 
LMnvasion  des  étrangers  et  la  taxe  de  séjour  (Rapp.  M.  A.  Bérard). 
Le  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  par  actions  (Rapp.  M.  P.  Rougier). 
La  spécialisation  de  rimp6t  (Rapp.  M.  Palmarini). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  Aynard  et  Flotard. 


Itf  «  Année  —  1^89 


Compte  rendu  des  travaux  de  Tannée  (Rapp.  M.  Flotard). 

Les  vignes  en  Algérie  (Rapp.  M.  L.  Deyme). 

Les  meilleurs  moyens  de  développer  nos  exportations  (discussion 

ouverte  sans  rapport). 
L'aliéné  riche  et  l'aliéné  pauvre  (Rapp.  M.  le  D^  Piebret). 
Les  voies  du  progrès  agricole  (Rapp.  M.  Paul  Vincey). 
Des  Associations  de  consommation  (Rapp.  M.  Bleton). 
Du  commerce  de  détail  (Rapp.  M.  Albert  Rondot). 
La  Fabrique  lyonnaise  et   le  débouché   des  Etats-Unis    (Happ 

M.  E.  Morel). 
Les  travaux  publics  de  la  ville  de  Lyon  (discussion  ouverte  sans 

rapport). 
Les  travaux  publics  de  la  ville  de  Lyon  (2<:  discussion). 
Le  mouvement  économique  américain  (Rapp.  M.  Coint-Bavarot). 
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La  question  des  logements  d'ouvriers  (Rapp.  M.  A.  Gourd). 

La  réforme  des  Caisses  d'Epargne  (Rapp.  M.  Perrin). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  Aynard  et  Georges  Picot. 


93c  Année  —  tSHS 

Revue  des  faits  économiques  actuels,  par  M.  £.  Aynard,  président. 

Réception  de  M.  Frédéric  Passy.  —  Discours  par  MM.  E.  Aynard 
et  F.  Passy. 

Les  canaux  dérivés  du  Rhône  (Happ.  M.  J.  Garin). 

Les  canaux  dérivés  du  Rliône,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Léger). 

Le  renouvellement  du  traité  franco-italien  (discussion  ouverte  sans 
rapport). 

Les  salaires  et  le  salariat  (Rapp.  M.  Aug.  Is.\AC). 

Les  ressources  économiques  de  la  Perse  (Rapp.  M.  Houssay). 

Organisation  politique  et  administrative  présente  du  Tonkin  et 
son  avenir  commercial  (Rapp.  M.  Ulysse  Pila). 

Les  progrès  récents  de  l'industrie  chimique  (Rapp.  M.  Léo  Vignon). 

Les  services  hospitaliers  à  Ne^v-York  (Rapp.  M.  E.  Morel). 

La  question  du  blé  et  son  avenir  en  France  (Rapp.  M.  P.  Vincey). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  iMiM.  K.  Aynard  et  Bardoux. 


«4«  Année  —  1HS9 

Revue  des  faits  économiques  actuels,  par  M.  E.  Aynard,  président. 

L'impôt  sur  le  revenu  (exposé  par  M.  P.  Rougier). 

Le  marché  de  la  Bourse.  —  Monopole  des  négociations  et  régle- 
mentation de  la  profession  d'agent  de  change  (Rapp.  M.  Abei 
Waldmann). 

L'Indo-Chine  et  son  régime  économique  (Rapp.  M.  Ternisien). 
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Nouvel  examen  de  la  balance  du  commerce  (exposé  de  la  ques- 
tion par  M.  P.  ROUGIER). 

Les  grands  magasins  et  le  commerce  de  détail  (Rapp.  M.  Aug. 
ISAAc;. 

Les  Syndicats  d'entente  sur  les  prix  d'accaparement,  etc.  (exposé 
par  M.  E.  Aynârd). 

De  l'assistance  médicale  dans  les  campagnes  (Rapp.  M.  Sadran). 

L'importance  sociale  de  l'hygiène  publique  (Rapp.  M.  le  h'  Bard). 

Les  Mormons  (Rapp.  M.  A.  Gourd). 

Le  Budget  du  crime  (Rapp.  M.  R.  Garraud). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  Aynard  et  Trarieux. 


95*  Année  —   IS90 

Revue  des  faits  économiques,  par  M.  Ed.  Aynard,  président. 

Les  travaux  du  Congrès  monétaire  (Rapp.  M.  Bleton). 

La  responsabilité  des  accidents  du  travail  (Rapp.  M.  Burelle). 

La  responsabilité  des  accidents  et  le  régime  des  assurances  (2«  dis- 
cussion) (exposé  par  M.  Burelle). 

Les  sociétés  par  actions  (Rapp.  M.  Jagquand). 

La  réforme  de  l'impôt  sur  les  boissons  (Rapp.  M.  L.  Ferrand). 

Le  congrès  international  du  repos  hebdomadaire  (Rapp.  M.  F.  de 
Saint-Charles). 

Economie  des  exploitations  de  banlieue  sur  les  grands  réseaux  de 
chemins  de  fer  (Rapp.  M.  René  Tavernier). 

La  loi  Javal  (Rapp.  M.  Aug.  Bérard). 

L'Economie  sociale  (Rapp.  M.  Flotard). 

Les  ressources  économiques  du  Brésil  (Conférence  par  M.  Leclerg). 

L'utilité  des  intermédiaires  (exposé  par  M.  A.  Devay). 

Clôture  de  la  session.  ~  Discours  de  MM.  Isaac  et  Flotard. 
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tll«  Année  -  1991 

Revue  des  faits  économiques,  par  M.  A.  ISAAC,  président. 

Le  projet  de  loi  sur  les  Caisses  d^Epargne  (Rapp.  M.  J.  Dumond). 

Les  enfants  moralement  abandonnés  (Rapp.  M.  J.  Garin). 

Réforme  monétaire  en  France  (Rapp.  M.  Lépaullb). 

L'éducation  physique  au  point  de  vue  économique  et  social  (Rapp. 

M.  V.  Cambon). 
La  politique  économique  actuelle  (Discussion  ouverte  sans  rapport). 
Le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France  (Rapp. 

M.  J.  Cambefort). 
Les  progrès  de  Tesprit  de  réglementation  dans  Torganisation  du 

travail  (discussion  ouverte  sans  rapport). 
De  l'organisation    des  Tribunaux  de  Commerce;  état  actuel  et 

réforme  (Rapp.  M.  E.  Bouvier). 

De  la  distribution  de  Télectricité  dans  une  grande  ville  (Rapp. 

M.  Maurice  Piaton). 
Les  travaux  du  Conseil  supérieur  du  travail  (Rapp.  M.  Martelin). 
La  réforme  sociale  et  la  solution  collectiviste  (Rapp.  M.  Lebrun). 

Les  logements    à    bon   marché  dans  les  grandes  villes  (Rapp. 
M.  Félix  Mangini). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  Isaac  et  Levasseur. 


t9«  Année  —  1999 


Revue  des  faits  économiques,  par  M.  A.  Isaac,  président. 
Le  Bill  Mac-Kinley,  son  but,  ses  résultats  (Rapp.  M.  Ennemond 
Mo  bel). 

Les  finances  avariées  du  sud  de  l'Europe  (Rapp.  M.  Alfred  Bonzon). 
La  Russie  (Rapp.  M.  Lang). 


4!)^  QUESTIONS   DISCUTÉES 


Le  rôle  économique  de  Fassistance  par  le  travail  (Rapp.  M.  Ber- 

THÉLEMY). 

Les  traités  de  commerce  de  l'Europe  centrale,  leur  caractère  et 
leur  portée  économiques  (Rapp.  M.  Marins  Morand). 

Les  intérêts  français  en  Egypte  (Rapp.  M.  Albert  Gaisman). 

Influence  des  droits  de  douane  sur  les  prix  (Rapp.  M.  Albert 

RONDOT). 

Les  octrois  (Rapp.  M.  Pey\ 

Causerie  de  M.  Ernest  Brelay. 

Les  syndicats   professionnels,    leur  action  sur  Tamélioration  du 
sort  des  travailleurs  (exposé  par  M.  A.  Isaag). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  A.  ISAAC  et  de  Foville. 


»$«  Année  -   18B3 

Revue  des  faits  économiques,  par  M.  A.  ISAAC,  président. 

Des  effets  de  l'abaissement  du  loyer  de  l'argent  sur  la  prévoyance 

(discussion  ouverte,  après  exposé  par  M.  J.  Dumond). 
Les  expériences  communistes  aux  Etats-Unis  (rapp.  M.  P.  Villard). 
La  mine  aux  mineurs  (rapp.  M.  Lebrun). 

La  question  de  l'argent  et  la  Conférence  de  Bruxelles  (rapp.  M.  Ulysse 
Pila). 

La  question  de  la  propriété  immobilière  en  France  à  propos  d'un 
Congrès  récent  (rapp.  M.  E.-Ch.  Brouilhet). 

La  question  de  l'argent  et  la  Conférence  de  Bruxelles,  2«  discus- 
sion (rapp.  MM.  Joaquin  Casasus  et  Ulysse  Pila). 

Les  banques  coloniales  (rapp.   M.  Elisée  Pélagaud). 

Le  projet  de  loi  sur  les  Compagnies  de  colonisation  privilégiées 
(discussion  ouverte,  après  exposé  par  M.  Paul  Rougier). 

Les  effets  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  filles  mineures 
(discussion  ouverte,  après  exposé  par  M.  Valentin  Pelosse). 

La  législation  des  patentes,  réformes  actuellement  proposées  (rapp. 
M.  Vernevj. 
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Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  E.  Sevèise  et  Georges 
Michel. 


f S«  Année  —   iS04 

Un  essai  de  crédit  agricole  (rapp.  M.  Perrin). 

Le  programme  du  parti  socialiste  en  Allemagne    rapp.  M.   P. 

VlLLAliD). 

Les    races    humaines,    au    point    de    vue    économique   (rapp. 
M.  Flotard). 

La  situation  des  étrangers  en  France  [rapp.  M.  Joanny  Pey). 

La  fixation  d*un  salaire  minimum  est-elle  possible  ou  désirable 
(Discussion  ouverte.) 

Les  sociétés  coopératives  et  la  participation  aux  bénéfices  (rapp. 

M.   J.  COIGNET). 

De  l'anarchie  économique  actuelle  (rapp.  M.  Fournier  de  Flaix). 
Le  socialisme  et  les  revendications  ouvrières  en  France  (rapp. 
M.  Lang). 

Coup  d*œil  sur  la   situation  économique  aux   Etats-Unis  (rapp. 

M.  A.  CliABRIÈRES). 

Les  récentes  émeutes  en  Sicile,  leurs    causes    économiques   et 
sociales  (rapp.  M.  Ennemond  Morel). 

Etude  économique  sur  le  reboisement    des    montagnes    (rapp. 
M.  Demontzev). 

Clôture  de  la  session.  —   Discours  de  MM.   A.   Isaac  et  Ernest 
Brelay. 


30e  Année  —   t80& 

Ouverture  de  la  session.  —  Concours  d'économie  politique. 

Des  charges  fiscales  de  la  propriété  immobilière  comparées  aux 
charges  de  la  propriété  mobilière  (rapp.  M.  L.  Chardiny\ 


494  Qt'ESTIO.NS   DISCUTÉES 


L'Algérie,  questions  actueil(*s  :  TAIgérie  devant   la  Commission 
sénatoriale  (rapp.  M.  P.  Rougier\ 

Revue  des  principales  industries  à  Texposition  de  Lyon  (rapp. 

M.  A.   LEGER). 

Est-il  possible  d'arriver  à  une  entente  internationale  du  travail 
(rapp.  M.  J.  Rambaud). 

L*orientalion  en  économie  sociale  (rapp.  M.  Wuarin). 

Des  caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers  (rapp.  M.  Bertiiélemy). 

Les  débouchés  commerciaux  (rapp.  M.  Henri  Petit). 

Les  nouvelles  méthodes  de  la  bienfaisance,  les  offices  centraux 
des  œuvres  charitables  (rapp.  M.  Pierre  Pagnon). 

Quelques  observations  à   propos  des  logements  ouvriers  (rapp. 

M.  P.  ViLLARD). 

Clôture    de    la    session.   —     Discours  de    MM.  A.     Isaac    et 
Ë.  Chbvsson. 


31*  Annéo  —    ISM 


Revue  des  faits  économiques  de  Tannée,  par  M.  A.  Isaac,  président. 

La   condition  des  femmes  veuves    ou    abandonnées,  travaillant 
à  domicile  (M.  Bonnevay). 

De  la  propriété  industrielle  (rapp.  M.  J.  Lucien-Brun). 

La  loi  militaire  et  le  commerce  français   d'exportation   (rapp. 
M.  J.-B.  Pey). 

La  colonisation  en  Tunisie  (rapp.  M.  C.  Favrot). 

Expériences  de  socialisme  municipal  (rapp.  M.  Yves  Guyot). 

L'Exposition  Universelle  de  1900  (rapp.  M.  Flotard). 

Résultats  actuels  des  assurances  ouvrières  en  Allenagne  (rapp. 
M.  C.  Brouilhbt). 

Les    monopoles    d'éclairage   dans     les    grandes     villes   (rapp. 
M.  Garnier). 


r 
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L'impôt  sur  le  revenu  (discussion  ouverte),  exposé  par  M.  J.  Dumond. 
Les  lois  sur  l'arbitrage  (rapp.  par  M.  Pic  . 

Clôture   de  la  session.  —  Discours  de  MM.  A.  Isaac  et  Leroy* 
Reaulieu. 


•  Année  ^   lf(B9 


La  situation  économique,  par  M.  A.  Isaac,  président. 
De  l'assurance  contre  le  chômage  involontaire  (rapp.  M.  V.  Pelosse). 
Les   crises  de  la  soierie  à   Lyon,  depuis  le  commencement  du 
siècle  (rapp    M.  Albert  Gaisman). 

I«a  question  delà  dépopulation  de  la  France  (rapp.  M.  le  D^  Bard). 
Dans  cent  ans  (rapp.  M.  Pierre  Villard). 

L'ouvrier  américain  (rapp.  M.  Souchon). 

Les  progrès  du  féminisme  (rapp.  M.  Pierre  Pagno.n). 

La  paix  et  l'arbitrage,  entretien  de  M.  Frédéric  Passy. 

Le  homestead  (rapp.  M.  Bonnevay). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  J.  Camrefort  et  Jules- 
Charles  Roux. 


33«  Année  —  'lS08 

Allocution  de  M.  J.  Cambefort,  président. 

La  question  du  bimétallisme  (rapp.  M.  J.  Coignkt). 

Le  congrès  de  législation  ouvrière  de  Bruxelles  (rapp.  M.  P.  Pic). 

Le  recensement  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  (rapp. 

M.  TURQUAN). 

La  circulation  monétaire  en  Chine  et  la  baisse  de  l'argent  (rapp. 

M.  L.    SCULFORT). 

La  décentralisation  (rapp.  M.  Lebrun). 


49G  QUtSTlOS    DISCUTÉES 


La  crise  agraireen  Allemagne  et  en  Angleterre  (rapp.  M.  P.  Villaud). 
La  suppression  des  octrois  (discussion  ouverte^  exposé  par  M.  E. 

PÉLA6AUD. 

Le  congrès  de  Vienne  sur  la  propriété  industrielle  (rapp.  M.  J. 

Lucien  Brun). 
Clôture   de    la    session.  —  Discours    de  MM.  J.  Cambefort  et 

NOBLEMAIRE. 


34«  Année  —    1$9B 


Revue  des  faits  économiques  de  Tannée,  rapp.,  par  M.  J.  Cambefort 

président. 
La  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents  (rapp. 

M.  L.  ClIARDINY). 

Le  mouvement  mutualiste   pendant  les  quinze  dernières  années 

(rapp.  par  M.  A.  Bleton). 
La  baisse  du  taux  de  Pintérét  (conférence  <ie  M.  Leroy-Beaulieu). 
Les  mesures  à  prendre  contre  Talcoolisme  (discussion  ouverte), 

exposé  par  M.  le  D^  Bard. 

La  question  des  octrois  et  la  loi  du  29  décembre  1897  (rapp.  M.  Ber- 

TIIÉLEMY). 

Lyon  et  l'industrie  lyonnaise  à  la  fin  du  xyiii*  siècle  (rapp.  M.  P. 

ViLLARD). 

Le  budget  des  colonies  (rapp.  M.  P.  Rougier\ 

Le  droit  d'association  (rapp.  M.  C.  Lebrun). 

Clôture  de    la  session.  —  Discours  de   MM.  J.  Cambefort  et 

LUZZATTI. 


35«  Année  —   IBOO 

Revue  des  faits  économiques  de  l'année,  rapp.  par  M.  J.  Cambefort. 
L'ouvrier  en  soie  (rapp.  M.  L.  Godart). 


n 
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De  rélat  social  des  Afrikanders,  Afrique  du  Sud  (rapp.  M.  Lepage). 

Evaluation  de  la  fortune  privée  en  France  et  spécialement  dans  le 
département  du  Rhône  (rapp.  M  .V.  Turquan). 

La  réforme  des  Conseils  de  Prud'hommes  (rapp.  M.  J.  Pey). 

Vingt  ans  d'expansion  coloniale; nécessité  d'un  enseignement  spécial 
à  Lyon  (rapp.  M.  U.  PiLA  ) 

De  l'influence  française  dans  le  Levant  et  particulièrement  en 
Syrie  (rapp   M.  E.  Morel). 

De  la  colonisation  en  Tunisie  (rapp.  M.  Saurin). 

Du  relèvement  économique  de  l'Italie  (rapp.  M.   L.  Mabilleau\ 

La  Sibérie  et  son  développement  économique  (rapp.  M.  E.  Di- 
Marais). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  J.  Coigîsrt  et  P.  Beau- 
regard. 


34l«  Année  —  tOOl 


Revue  des  faits  économiques  de  Tannée,  rapp.  par  M.  J.  Coignet. 
Les  grandes  forces  liydrauliques  des  Alpes,  leur  rôle  économique^ 

leur  avenir  (rapp.  M.  R.  T.avernier). 
Le  port  de  Hambourg  (rapp.  M.  V.  Cambon). 
L'évolution  vers  la  paix  (rapp.  M.  J.  Godart). 
Esquisse  d'une  histoire  de  la  condition  de  la  terre  et  des  travailleurs 

ruraux  en  Chine  (rapp.  M.  Maurice  Courant). 
L'association  internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs 

(rapp  M.  P.  Pic). 
Le  crédit  agricole  par  la  coopération  (rapp.  M.  Soustelle). 

Les  Français  au  Nouveau-Monde  (rapp.  M.  Covert). 

La  culture  du  blé  en  France  et  les  primes  à  l'exportation  (rapp. 
M.  Brouilhet). 

Les  nouveaux  projets  de  loi  sur  les  brevets,  les  marques  de  fabri- 
que et  les  dessins  (rapp.  M.  Lucien-Brun). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  A.  Bleton  et  Guillain. 

32 
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8Y«  Année  ^  1009 


Revue  des  faits  économiques  de  Tannée,  rapport  par  M.  J.  Coignet. 

La  genèse  de  Ferryviile  (arsenal  de  Rizerie)  et  le  régime  immobi- 
lier en  Tunisie  (rapp.  M  L.  Deyme). 

De  la  législation  des  chutes  d'eau  (rapp.  M.  Cliarles  Pinat). 

Les  transformations  modernes  de  la  navigation  et  des  ports  de  com- 
merce maritimes  (rapp.  M.  Maurice  Zlmmermann). 

Des  limites  de  Tintervention  de  l'Etat  dans  le  contrat  du  travail 
(discussion  ouverte,  exposé  par  M.  A.  Isaac). 

Des  limites  de  Tintervention  de  TEtat  dans  le  contrat  du  travail 
(2«  discussion). 

Les  jardins  ouvriers  au  point  de  vue  économique  et  social 
(rapp.  M.  P.  RlvoiRE). 

L'utopie  collectiviste  (rapp.  iM.  C.  Lebrun). 

Le  rôle  de  la  navigation  intérieure  dans  le  développement  écono- 
mique du  Sud- Est  (rapp.  M.  L.  Laffitte). 

ClcViure  dé  la  session.  —  Discours  de  MM.  J.  Coignet  et  Roude- 

NOOT. 


a^c  Année  —   tOOS 

Revue  des  faits  économiques  de  Tannée,  rapport  par  M.  J.  Coignet. 
L'arbitrage  obligatoire;   la  loi  néo-zélandaise  et  le  projet  Mille- 
rand  (rapp.  M.  De  Fromont  De  Rouaille). 

LMngénieur  social  (rapp.  M.  J.  Godart). 

De  la  méthode  mathématique  en  économie  politique  (rapp.  M.  Bou  • 

VIER). 

Les  retraites  ouvrières  en  Allemagne  (rapp.  M.  P.  Villard). 
Les  trusts  (discussion  ouverte),  exposé  par  M.  Aug.  Isaac. 
Les  trusts  {2^  discussion). 
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Le  socialisme  anglais,  état  actuel  "[rapp.  M.  René  GONllARD). 

Les  conditions  du  travail  dans  les  mines  (rapp.  M.  J.  Cambefort). 

L'influence  de  la  ricliesse  sur  le  développement  des  arts  rapp.  M  E. 

Bertaux). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM   £.  Morel  et  Thierry. 


89*  Année  —   1904 


La  situation  économique  du  monde  à  la  fin  de  ISFOS,  rapport  par 

M   Knnemond  Morf.l. 
L'action  syndicale  féminine  (rapp.  M^^*  M.-L.  Rochebillard). 
La  réforme  de  la  législaliou  des  sociétés  par  actions  (rapp.  M.  P. 

ViNDRY). 

Une  pépinière  d'émigration   vers    les  villes  (rapp.  M.  Henri  de 

Boissieu). 
La  crise  de  croissance  des  Etats-Unis  (rapp.  M.  Henry  Morel 

JOtJRfiEL). 

Le  bien  de  famille  insaisissable  (borne  slead),  rapp.  M.  Philippe 

RiVOIRE. 

Le  réveil  du  protectionnisme  en  Angleterre  (rapp.  M.  René  GoN- 

NARD). 

Le  réveil  du  protectionnisme  en  Angleterre  (discussion  ouverte), 

exposé  par  M.  Aug.  ISAAC. 
L*état  économique  et  social  du  Japon  à  la  veille  de  la  guerre 

actuelle  (rapp.  M.  Emile  Cambefort). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours    de   MM.   Ennemond  Morel 

et  Lodovico  Gavazz^  • 


40«  Année  —  1B05 

Coup  d'œil  sur  la  situation  économique  du  monde  à  la  fin  de  1904, 
rapport  par  M.  Ennemond  Morel. 
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L'action  sociale  des  syndicats'agricoles  (rapp.  par  M.  Emile  Duport). 

Le  congrès  international  de  Bâie  et  le  Iraité  de  travail  franco- 
italien  (rapp.  M.  P.  Pi€). 

Les  grèves  du  port  de  iMarseille  (rapp.  M.  Guilland). 

La  réduction  du  service  militaire  et  le  budget  de  la  guerre  (rapp. 
M.  P.  Perrin). 

Le  socialisme  en  Nouvelle-Zélande  (rapp.  M.  Pierre  Villaud). 

Les  industries  stéphanoises,  leurs  origines  et  leur  développement 
(rapp.  M.  L.-J.  Gras). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  I^nnemond  Morel  et 
André  Lebon. 


41«  Année  —  tOOe 

Chronique  économique  du  monde  pendant  Tannée  19J5,  rapport 

par  M.  Ennemond  Morel. 
Le  canal  de  Panama  (comment  et   pourquoi  il  doit  maintenant 

aboutir:  ses  conséquences  économiques  probables),  rapp.  M.  Henri 

Pensa. 
Gênes  et  Marseille  (rapp.  M.  Hubert  Giraud). 
La  condition  légale  de  la  femme  en  France  (rapp.  M.  Albert  Damez). 
La  Crise  russe  (rapp.  M.  Jules  Legras). 
La  Crise  vinlcoie  'rapP-  M  Burelle). 
La  Soierie  lyonnaise  et  ses  principales  concurrentes  (rapp.  M.  René 

GONNARD). 

La  Conférence  d'Algésiras  (rapp.  M.  Henri  Lorin). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  Pierre  Villard  et  Colson. 

â9«  Année  —  t009 

Revue  des  faits  économiques  de  Tannée  1906,  par  M.  P.  Villard, 

président. 
La  République  Argentine  (rapp.  M.  Maurice  Lewandowski). 
Les  Banques  populaires  (rapp.  31.  Joanny  PÈY). 
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La  Question  du  Chômage  (rapp  M.  J.-B.  BiOJOU). 

Le  Budget  de  Lyon  à  la  fin  de  Tancten  régime  (rapp.  M.  S.  Char- 

léty;. 
L'Enseignement  professionnel  obligatoire  .rapp.M.  Emile Cohendy). 
Les  Finances  municipales  au  cours  du  XiX«  siècle  v^app-  M.  F. 

Kegaud). 
Le  contrat  collectif  de  travail  (r^pp.  M.  Çh.  Brolilhet). 
Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  (exposé  par  M  P.  Villard). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM  Pierre  Villard  et  Souchun. 
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MM.  FLOTARD,  ancien  député. 

11.  AYNARD,  ^  0.,  député,  président  d'honneur  de  la  Cham- 
bre de  Commerce. 

A.  ISAAC,  ^,  président  de  la  Chambre  de  Commerce. 

J.  COIGNET,  ^,  fabricant  de  produits  cliimiques,  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  de  Commerce. 

Knnemond  MOREL,  de  la  maison   Chabrières,  Morel  et  C'« 
rue  Lafont,  20. 
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R.  TAVERNIER. 

Secrétaire  général ....  Francisque  REGAUD. 

Questeur René  GONNARD. 

Questeur  adjoint Paul  PERRÏN. 

Trésorier F.  AYNARD. 

Bibliothécaire Henri  MOREL. 

(  GALTIER. 
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MM. 

ALGOUD  (Louis},  négociant,  place  du  Griffon,  3. 

ALIBAUX  (Henri),  fabricant  de  papiers,  quai  de  la  Guillotière,  10. 

'  AMIEUX  (Alphonse],  maître  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit, 
cours  Gambetta,  \ï. 

ANDRIÉ  (Paul),  rue  de  Sèze,  52. 

APPLETON  (Charles),  q  A.,  professeur  à  la  Faculté  de  droit, 
rue  Franklin,  48. 

ARAUD  (Auguste),  ancien  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  cours 
Morand,  21. 

AUDIBERT  (Léon),   M   A.,  rue  Puits-Gaillot,  29. 

AUGIËR  (Raymond),  docteur  en  droit,  cours  Gambetta,  H7. 

AYNARD  (Edouard),  -^  0.,  ^  A.,  député  du  Rhône,  président 
d'honneur  de  la  Chambre  de  Commerce,  rue  de  la  Répu- 
blique, 19. 

AYNARD  (Francisque),  banquier,  rue  de  la  Républi.|ue,  19. 

AYNARD  (René),  banquier,  rue  de  la  République,  11). 

BAGUENAULT  DE  PUCHESSE  (Raoul),  de  la  maison  Descours, 
Cabaud  et  C"«,  boulevard  du  Nord,  11. 

BALAY  (Fernand),  quai  Tilsitt,  23. 

BALLEIDIER  (Camille),  quai  de  la  Charité,  5. 

BARLET  (Joseph),  rue  Sully,  29. 

BARRÊME  (Jean),  docteur  en  droit,  rue  Dumont-d'Urville,  10. 

BAZIN,  secrétaire  de  l'Association  de  la  Soierie  lyonnaise,  rue 
Puits  Caillot,  19. 
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MM. 

BKAUX  (A.),  marchand  de  soies,  place  Tolozan,  26. 

BEGUIN  (Georges),  directeur  de  la  Compagnie  d'Assurances  Géné- 
rales  Incendie,  Tassin-la-Demi-Lune. 

BELLEMAIN  (Maurice),  rue  de  Vendôme,  148. 

BELLEMIN  (A.),  employé  de  banque,  rue  Bugeaud,    17. 

BERNARD  (P.),  notaire,  rue  Paul-Chenavard,  31. 

BÉROUD  (Léon),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  route 
de  Vienne,  15. 

BERTAUX  (E.),   professeur  à    l'Université  de  Lyon,    quai   de   la 
Charité,  36. 

BERTHAUD  (Hippolyte),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Jarente,  27 

BERTRAND    (Henry),    fabricant    de    soieries,    grande    rue    des 
Feuillants,  1. 

BERTRAND,  ^,  fabricant  de  pâtes  alimentaires,  rue  Bouteille,  27. 

BERTRAND,  fabricant  de  soieries,  rue  Pizay,  22. 

BETHOUX  (Louis),  comptable,  rue  Tronchet,  50. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE  DE  LYON,  quai  Claude-Bernard. 

BICKERT,  fabricant  de  soieries,  rue  des  Ecoles,  8. 

BIÉ  (Alfred),  quai  Saint-Clair,  6. 

BIZOT (Victor),  de  la  maison  Chabrières,  Morel  et C'«, rue  Lafont,  20. 

BIZOT  (Eugène),  agent  de  change  honoraire,  rue  du  Peyrat,  5. 

BLETON  (P.-A.),  *,  ils  0.  l.,  quai  de  l'Archevêché,  14. 

BLETON  (Gabriel),  quai  de  l'Archevêché,  U. 

BLEUSE  (H.),  directeur  de  la  Société  Générale,  à  Lyon,  rue  de  la 
République,  6. 

BOCUZE  (André),  industriel,  administrateur  des  Hospices,  quai  de 
la  Guillotière,  4-. 

BONNAVIAT  (A.),  imprimeur,  rue  Sainte-Catherine,  13. 

BONNEVAY    (Laurent),   avocat,   député  du   Rhône,    rue  Victor- 
Hugo,  48. 

BONNET  (J.-B.),  fabricant  de  soieries,  place  Tolozan,  18. 

BONTRON  (Honoré),  employé  de  fabrique,  montée  St-Sébastien,  20. 
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MM. 

BORIN-FOURNET,  avocat,  rue  du  Peyrat,  i. 

BOURGEOT^Charles),  rue  Sala,  21. 

BOUSSAND,  associé  d'agent  de  change,  rue  Grôlée,  7. 

BOUTANT,  directeur  de  la  Compagnie  du  gctz  à  Lyon,  quai  des 
Célestins,  3. 

BOUTARD  (Joseph),  quai  de  la  Charité,  23. 

BOUTHIER  (Henri),  ^,  administrateur  du  Crédit  Lyonnais,  rue  des 
Archers,  9. 

BOUVARD  (E.),  ^,  fabricant  de  soieries,  quai  Saint-Clair,  8. 

BOUVIER  (Emile),  professeur  à  la  Faculté    de  droit,  avenue   de 
Saxe,  180. 

BOUVIER  (Adolphe),  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  avenue 
de  Noailles,  25. 

BRISSON  (Jules),  chez  MM.  Chabrières,  Morel  el  0%  rue  Lafont,  20. 

BRIZON,  ^,  iî>  0.  A.,  entrepreneur,  ancien  président  du  Tribunal 
de  Commerce,  rue  de  Sèze,  118. 

BROSSET-HECKEL  (Maurice),  avenue  de  Noailles,  56. 

BROSSU(F.-M.),  caissier-comptable,  cours  de  la  Liberté,  32. 

BROUILHET   (Charles),   professeur    à  la    Faculté   de    droit,   rue 
Pierre-Corneille,  127. 

BROUILHET  (Henri),  rue  de  République,  'i, 
BRUNIER  (Alphonse),  industriel,  cours  Lafayolte,  liO. 
BURELLE  (Emile),  jgï,  ingénieur,  rue  Gasparin,  20. 


CAMBEFORT  (Gustave),  rue  de  la  République,  4. 

CAMBEFORT  (Emile),  rue  de  la  République,  4. 

CARliET  (J.),  ^,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  rue  Gari- 
baldi,  129. 

CASATI-BROCHIER  (S.),  rue  du  Peyrat,  1. 

CHAMBEYRON  (Georges),  trésorier  de  la  Chambre  de  Commerce, 
quai  de  la  Gare-d'Eau,  1. 
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MM. 

CHAMBRE  (Alexandre),  avoué  prés  le  Tribunal  civil,  rue  de   la 

République,  32. 
CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  SAINT-ETIENNE,  à  Sainl-Etienne. 

CHAMONARD  (Henri),  marchand  de  soies,  quai  de  la  Charité,  37. 

CHARBIN  (Etienne),  fabricant  de  velours,  rue  de  Bonnel,  7. 

CHARDINY   (Louis),    avocat,   conseiller   d'arrondissement,   place 

Bellecour,  17. 
CHARIGNON  (Claudius),  chef  d'agence  des  manufactures  Sainl- 

Gobain,  Chauny  et  Cirey,  quai  Saint-Antoine,  35, 
CHARMETANT  (Claude),  fabricant  de  soieries,  rue  Désirée,  4. 

CHARRASSE  (Etienne),  ^  0.  A.,  directeur  de  la  Chambre  syndicale 

des  propriétés  immobilières,  rue  de  Vendôme,  145. 
CHARRAT  (Henri),  rue  Duquesne,  2. 

CHAVAND  (Antoine),    fabricant    de     courroies,    rue    Sébastien- 

Gryphe,  119. 
CHAVENT  (L.),  ^,  fabricant  de  soieries,  rue  Puits-Gaillot,  2. 

CHAKOLLAIS  (Victor),   de    la    maison    Charollais    Pirjantz,   de 

Micheaux  et  C'«,  rue  Puits-Gaillot,  27. 
CHASTEL,  quai  de  la  Guillotière,  4.  ^ 

CHATEL,  ^,  TASSINARI  et  C'%  fabric.  de  soieries,  pi.  Croix- 

Pâquet,  11. 
CHAVANÏS  (Henri),  fabricant  de  soieries,  rue  de  Vendôme,  1. 
CHOLAT  (Melchior),  industriel,  rue  de  Marseille,  31. 
CHOMEL  (François),  rue  Franklin,  2. 
CHOMEL  (Augustin),  architecte,  rue  Gonstantine,  22. 
CLARAZ  (Florian),  avenue  de  Noailles,  56. 
CLARION  (Louis),  courtier  pour  la  soie,  rue  Désirée,  19. 
CLÉMENT,  docteur,  quai  de  la  Charité,  37. 
CLOZEL,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  de  Saxe,  149. 
COGHAUD  (Pierre),  fabricant  de  soieries,  rue  du  Griffon,  17. 
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MM. 

COGNARD  (Antoine),  rue  d'Alsace,  7,  chez  MM.  Lachard,  Cognard 
et  C'*. 

COHENDY,  ^,  ^  I.,    professeur  à  la  Faculté  de  droit,  chemin  de 
23,  quai  de  la  Guiilottière. 

COIGNET  (Jean),  ^,  fabricant  de  produits  chimiques,  vice-président 
de  la  Chambre  de  commerce,  rue  Rabelais,  3. 

COINT-BAVAROT  (Marins),  négociant,  avenue  de  Saxe,!^^. 

COLIN,  directeur  de  rOffice  central  de  Charité,  28,  rue  de  la 
République. 

COLLON  (Gabriel),  fabricant  de  soieries,  place  Tolozan,  19. 

COMBET  (Georges),  fabricant   de  bijouterie,    place  de  la  Marli- 
nière,  12. 

COMBIER  (Athanase),  quai  de  TEst,  3. 

COTTE  (Léon),  de  la  maison  Armandy  et  C'«,  marchands  de  soies, 
quai  de  Retz,  2. 

COTTET  (Benoît),  rue  de  la  Bourse,  8  et  10. 

COULET,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  rue  Duhamel,  10. 

COURANT  (Maurice),  professeur  de  chinois,  chemin  du  Chancelier,  3, 
Ecully  (Rhône). 

COURMONT  (Paul),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine, 
rue  Sainte-Hélène,  33. 

lOUTAGNE,  ingénieur   des    poudres  et    salpêtres,    29,  quai  des 
Brotleaux. 

CROZIER,  gérant  d'immeubles,  rue  de  Trion,  8. 

CUILLERON  (André),  avoué,  place  des  Terreaux,  2. 

DAMBMANN  (Georges),  rue  Godeffroy,  8. 

DAMEZ  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Plat,  20. 

DE  BOISSIEU  (Jules),  avenue  de  Noailles,  40. 

DE  BOISSIEU  (Henri),  château  de  Varambon  par  Pont  d'Ain  (Ain). 

DE  BOVIS,  directeur  de  la  Hong-Kong,  place  Tolozan,  19. 

DE  FROMONT,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  des  Prêtres,  4. 
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MM. 

DK  LACHOMETTE,  ingénieur,  quai  de  la  Pêcherie,  4. 
DE  LAVILLARDIÈRE,  propriétaire,  place  Bellecour,  26. 
DE  LAVILLARDIÈRE  (Edouard),  place  Gensoul,  2. 
DE  WATTEVILLE  (Jacques),  rue  de  la  République,  42. 
DELERCE-MAURIS  (Fernand),  employé  de  banque,  cours  Gam- 

belta,  85. 
DENIS  (P.),  fabricant  de  soieries,  place  Tolozan,  19. 
DESGEORGE  (Marcel),  marchand  de  soies,  rue  Puits-Gaillol,  19. 
DESPIERRE  .Henri),  architecte,  rue  Childebert,  10. 
DÉTHIEUX-PARISET,  directeur  ilu  Mulualisle  Lyonnais,  rueTho- 

massin,  7. 
DEVAL  (Gustave),  marchand  de  soies,  rue  de  la  République,  1. 
DEVAY  (Auguste),  fabricant  de  soieries,  rue  Sala,  8. 
DEVAY  'Francis),  employé  de  fabrique,  rue  Sala,  8. 
DEVÈZE  (Lucien),  juge    au    Tribunal    de    Commerce,    74,   rue 

Créqui. 
DEVIENNE  (Joseph),  i^,  <§,  premier  président  honoraire  de  la  Cour 

d'appel,  rue  Vaubecour,  1. 
DEVME  (Lucien),  rue  de  la  Thibaudière,  36. 
DIEUERICHS,  *,  industriel,  rue  Lafont,  20. 
DIETZ  (Gaston),  commissionnaire  en  soieries,  quai  des  Brotteaux,  8. 
DIME  (Louis),  quai  de  la  Charité,  22. 
y  DOR  (Henri),  docteur-médecin,  rue  Président-Carnot,  9. 
DRUT  (Lazare),  chemin  Sautin,  à  Villeurbanne. 
DUC  (André),  chemin  de  Merlus,  Oullins. 
DU  CLOZEL,  ancien  élève  de  TEcole  Polytechnique,  manufacturier, 

chemin  de  Gerland,  89. 
DUCROT  (Stéphane),  négociant,  Fontaines-sur-Saône. 
DUFÊThE,  négociant  en  soieries,  quai  des  Brotteaux,  10. 
DU  MARAIS  (Léon),  ancien  conseiller  de    préfecture,  rue  des 

Marronniers,  10. 
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MM. 

DU  MARAIS  (Emile),  ingénieur,  rue  des  Marronniers,  10. 
DU  MARAIS  (Paul),  rue  des  Marronniers,  10. 
DUQUAIRE  (Victor),  avocat,  quai  de  l'Archevêclié,  27. 
DURAND  (Eugène),  fabricant  de  soieries,  place  Tolozan,  19. 
DURAND  (Georges),  fabricant  de  soieries,  rue  de  TArbre-Sec,  19. 

ELLSWORTH,  rue  d'Alsace,  19. 

EMBLARD  (Gabriel),  maison  Cornu,  rue  Terraille,  18. 

EPINAT  (Pierre),  clerc  de  notaire,  rue  Président-Carnot,  9. 

ETIENNE  (Paul),  rue  Pizay,  3. 

EYMARD  (Marcel),  directeur  de  la  compagnie  d'assurance,  quai  des 
Brotteaux,  4. 

EYRAUD  (Casimir),  fabricant  de  soieries,  quai  de  la  Guillotière,  9. 

FAURAX  (Léon),  ^0.,  carrossier,  conseiller  général,  avenue  de 
Noailles,  5. 

FAURE  (Michel),  quai  Fulchiron,  21. 

FAVRE  (A.),  négociant,  quai  des  Brotteaux,  4. 

FAVRE-GILLY,  docteur  en  médecine,  cours  Morand,  29. 

FERRAND  (Fr.),  membre  de  la  Chambre  de   Commerce,    cours 
Gambetta,  94. 

FLACHAIRE  DE  ROUSTAN  (Gabriel),  rue  Puits-Gaillot,  19,  chez 
MM.  Desgebrge  et  C'®. 

FLOTARD,  ancien  député,  rue  de  la  République,  52. 

FONT  (Marius),  rentier,  place  Morand,  19. 

FONTAINE  (Henri),  ancien  agent  de  change,  rue  de  TArbre-Sec,  3. 

FRACHON  (Vincent),  négociant,  place  de  THelvétie,  5. 

FRÎEDLANDER,  rue  de  THÔtel-de-Ville,  1. 

GABET,  agent  de  change  honoraire,  place  Morand,  10. 
GAGNEUR,  fabricant  de  bijouterie,  rue  Saint-Côme,  11. 
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MM. 

GAGNEUR  (Paul),  négociant,  rue  Sàint-Côme,  il. 

GAILLARD  (Marius),  architecte,  place  du  Change,  2. 

GALTIER  (F.),  rue  du  Plat,  7. 

GARCIN  (Albin),  maison  Ulysse  Pila  Se  C«,  rue  de  la  Répu- 
blique, 2. 

GAR[N  (Joseph),  rj»,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  place  Belle - 
cour. 

GAUDET  (François),  avocat,  rue  Victor-Hugo,  53. 

GAVARD  (Henri),  fabricant  de  soieries,  rue  d'Algérie,  21. 

GENDRE  (Joseph),  fabricant  de  tulles-dentelles,  rue  Duquesne,  i6. 
GENIN  (Henri),  fabricant  de  soieries,  rue  des  Capucins,  20. 
GILLET   (Joseph),  -^j  teinturier,    membre    de    la   Chambre  de 

commerce,  quai  de  Serin,  9. 
GILLET  (Edmond),  quai  de  Serin,  9. 
GILLET  (Paul),  teinturier,  quai  de  Serin,  9. 
G  INDRE  (Ludovic),  fabricant  do  soieries,  place  Tolozan,  23. 
GIRARD  (Charles),  cours  du  Midi,  15. 
GODART,  député,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  rue  d'Algérie,  1. 
GONNARD  (René),  professeur  à   la  Faculté  de  droit,  rue  Vaubc- 

cour,  34  bis. 
GONIN,  notaire,  rue  Malesherbes,  36. 
GOURD  (Alphonse),   avocat,  député  du  Rhônfe,  conseiller  général, 

place  Bellecour,  3'a. 
GRANDCLÉMENT  (docteur),  place  Bellecour,  7. 
GRASSIS  (André),  négociant,  place  Morand,  18. 
GROS  (Louis),  gérant  d'immeubles,  rue  Centrale,  23. 
GUENEAU  (Paul),  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  place  du 

Griffon,  7. 
GUERIN  (Ferdinand),  marchand  de  soies,  membre  de  la  Chambre 

de  commerce,  rue  Puits-Gaillot,  31. 
GUÉRIN  (Charles),  manchand  de  soies,  rue  Puits-Gaillot,  31. 
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GUËKIN  (Louis),  marchand  de  soies,  rue  Puits-Gaillot,  31. 

GUEX  (Henri),  rue  Ste-Hélène,  30. 

GUIGARD  (Paul),  chemin  de  la  Belle-Allemande,  iO. 

GUILLOT  (Pierre),  quai  Saint-Vincent,  52. 

GUIMET  (Emile),  ^  0.,  u  I.,  place  de  la  Miséricorde,  1. 

GUINET  (Joseph),  fabricant  de  soieries,  rue  Puits-Gaillot,  3i. 

GUIVET  (Irénée),  ^,  fabricant  de  soieries,  rue  de  la  Martinière,  1. 


HENRY  (Joseph),  ^.  fabricant  de  soieries,  rue  Lafont,  2i.  ^ 

HOFFET  (Georges),  maison  Boutet  frères,  rue  Puits-Gaillot,  29. 

HOFFET  (Henri),  associé  d'agent  de  change,  rue  Bât-d*Argent,  6, 
chez  M.  Charbonnier. 

HOLSTEIN,  quai  de  l'Est,  13. 


ISAAG  (Auguste),  ^,  président  de  la  Chambre  de  Commerce,  rue 
Pizay,  11. 

ISAAC  (Humbert),  quai  des  Brotteaux,  9. 

ISAAC  (Louis),  quai  de  la  Guillotière,  5. 

ISAAC  (Maurice),  maison  Dognin  et  C^*,  rue  Pizay,  11. 


JACQUAND  (A.),  ^,  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce, 
quai  Tilsitt,  29. 

JACQUEMONT  (Charles),  avenue  de  TArchevèché,  2. 

JACQUIER  (François)  fils,  de  la  maison  Jacquier  et  C**,  banquiers, 
rue  de  la  Bourse,  4. 

JAMON  (Albert),  Avenue  de  Saxe,  229. 

JAY  (François),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'Appel,  rue 
Jarente,  13: 
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JURY,  à  Saint-Ghamond  (Loire). 

JUVANON  (Joseph),  C»«  La  Foncière,  rue  Pizay,  H. 


LAFOREST  (Emile),  avoué  à  la  Cour,  place  Saint-Jean,  6. 

LALOUETTE  (Victor),  C'«  deFirminy,  rue  de  la  République,  13. 

LARUE  (A.),  ^,  quai  d'Occident,  7. 

LÈBRË  (B.),  employé  de  fabrique,  rue  Villeneuve,  11. 

LECHÈRE  (Félix),  négociant,  rue  de  la  République,  i7. 

LETORD  notaire,  rue  du  Bât-d' Argent,  18. 

LEVERT  (Alexandre),  passage  Benoît,  3. 

LÉVY  (Emmanuel),  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  rue  Pierre- 
Corneille,  61. 

LIGNON  (Achille),  ancien  président   du  Tribunal  de  Commerce, 
grande  rue  de  la  Guillotière,  146. 

LILIENTHAL,  *,  rue  du  Bât-d' Argent,  19. 

LOBINHES  (Gustave),  quai  des  Brotteaux,  2. 

LOMBARD,  cours  Morand,  29. 

LOMBARD-GERIN,  ^,  ingénieur  civil,    boulevard  de    la  Croix- 
Rousse,  90. 

LUCIEN-BRUN  (Joseph),  avocat,  avenue  de  TArchevéché,  2. 

LYONNET  (Charles),  fabricant  de  soieries,  quai  Saint-Clair,  12. 

LYONNET  (Jean),  ingénieur,  avenue  de  Noailles,  Cl. 


MANGINI  (Marc),  avenue  de  Saxe,  171. 

MARMORAT  (Gabriel),  négociant,  boulevard  du  Nord,  66. 

MARREL  (Jules),  maître  de  forges,  à  Rive-de-Gier. 

MARTELIN  (Athanase),  ^,  docteur  en  droit,  manufacturier,  quai 
de  l'Hôpital,  1. 

MARTHOURET,  ancien  notaire,  quai  Claude-Bernard,  23. 
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MAUVERNAY  (Léon),  administrateur  des  hospices,  quai  de  l'Hôpi- 
tal, 7. 

MAYOR  (Charles),  marchand  de  soie,  quai  de  Retz,  7. 

MAYEN  (Claude),  docteur  en  droit,  Vienne  (Isère). 

MELON  (Pétrus),  fabricant  de  soieries,  place  Tolozan,  19. 

MERCET  (E.)  ^  0.,   banquier,  président  du  Comptoir  National 
d'Escompte,  rue  Bergère,  14,  Paris. 

MEURER  (F.),  teinturier,  cours  d'Herbouville,  58. 

MILLEVOYE  (Jules),  avocat,  quai  de  l'Est,  13. 

MILLEVOYE  (Pierre),  avocat,  quai  de  l'Est,  13. 

MONET,  route  de  Gênas,  179. 

MONNET  (Jean),  industriel,  boulevard  du  Nord,  87. 

MONTALAND  (Charles),  fabricant  de  soieries,  rue  Jarente,  24. 

MORAND  (Marins),  ^,    i*    A.,  secrétaire    de  la   Chambre   de 
Commerce. 

MOREL(Ennemond),  de  la  maison  Chabrières,  Morel  et  C'«,  rue 

Lafont,  20. 
MOREL  (Joseph),  quai  Tilsitt,  27. 

MOREL  JOURNEL  (Henri),  maison  Chabrières,  Morel  et  C^»,  rue 
Latent,  20. 

MOREL  JOURNEL  (Georges),  rue  Lafont,  20. 

NOAILLES   (Francisque),  représentant  de  fabrique,  quai  Pierre- 
Scize,  44. 

I  NOIRCLERC,  rue  de  la  Martinière,  4. 

I  NOUVELLE!  (Etienne),  fabricant  de  soieries,  rue  Royale,  27, 

fc  NOVÉ-JOSSERAND  (Louis),  conseiller  municipal,  quai  Tilsitt,  18. 

[■  OBERKAMPFF  (Ernest),  ^,  il  0.  L,  administrateur  des  Hospices, 

i-  avenue  de  Noailles,  20. 

ORIARD,  fabricant  de  soieries,  rue  Désirée,  14. 
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PAGNON  (Jean),  maison  Chabrtères,  Morel  et  C'«,  rue  Lafont,  20. 
PAGNON  (Pierre),  |J  A.,  maison  Chabrières,  Morel  et  C'«,  rue 

Lafont^  20. 
PAGNOUD  (Charles),  ^,  consul  de  Belgique,  rue  Lafont,  10. 
PASCALON  (Pierre),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées^  rue  Sala,  4. 
PAYEN  (Ch),  négociant,  rue  Godefroy,  8. 
PAYEN  (Edouard),  marchand  de  soies,  rue  Pizay,  9. 
PAYEN  (Robert),  marchand  de  soies,  rue  de  la  République,  i 
PEILLON  (F),  rue  Malesherbes,  15. 
PEILLON  (Paul),  marchand  de  soies,  rue  du  Théâtre,  1. 
PEILLON  (Régis),  rue  Sainte-Hélène,  30. 
PEtRON  (Alfred),  docteur  en  droit,  avoué,  rue  d'Algérie,  19. 
PELOSSE,  ç^  0.  L,  secrétaire  adjointde  la  Chambre  de  Commerce, 

rue  de  la  Bourse,  43. 
PENSA  (Henri),  ^y  avoué  près  le  Tribunal  civil,  rue  de  Bonnel,  9. 
PERMEZEL  (Georges),  rue  de  TArbre-Sec,  7. 
PERMEZEL  (Léon),  ^  0.,  négociant,  membre  de  la  Chambre  de 

commerce,  place  Bellecour,  37. 
PERMEZEL  Maurice),  fabricant  de  soieries,  place  Bellecour,  37. 
PERRET,  quai  de  l'Hôpital,  12. 
PERRIN  (Antonin),  président  du   syndicat  des  Cuirs   et   Peaux, 

Tanneries  Lyonnaises  (Oullins). 
PERRIN  (Gabriel),  avocat,  quai  Tilsitt,  24 
PERRIN  (Jean),  ^  ^  A.,  notaire  honoraire,  cours  du  Midi,  19. 
PERRIN  (Paul),  boulevard  du  Nord,  33. 
PERRIN  (Sainte-Marie),  architecte,  quai  Tilsitt,  25. 
PERROD  (H.)  consul  général  d'Italie,  rue  de  Vendôme,  IGO. 
PETIT-JEAN,  maison  Trayvou,  à  la  Mulatière. 
PEY  (J.-B.),  *,  P  0.  I.,  ïgf  0.,  rue  du  Bàt-d'Argent,  1. 
PIATON  (Maurice),  ingénieur,  rue  Sala,  2. 
PIC,  Q  0.  I.,  professeur  à  la  Facullé  de  droit,  place  Olller,  2. 
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PICARD  (Pierre),  avocat,  quai  St-Vincent,  53. 

PIERRARD  (Jules),  représentant  de  commerce,  quai  St-Vincent,  24. 

PIERRET  (D""),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  c.Gambetta,  265. 

PILA  (Georges),  marchand  de  soies,  rue  de  la  République,  2. 

PILA  (Ulysse),  ^0.,  marchand  de  soies,   membre  de  la  Chambre 
de  commerce,  rue  de  la  République,  2. 

PILLET,  cours  Lafayetle,  29. 

PINNAU   (Ad.),    maison    Pinnau,    Wohlwill    et   C^S  rue    de    la 
République,  8. 

PONDEVEAUX  (Adrien),  licencié  en  droit,  rue  des  Archers,   10. 

POULY,  négociant,  rue  Centrale,  5. 

PRADEL  (Louis),  président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Lyon, 
rue  Jarente  18. 

PRÉVOST  (Antoine),  négociant,  avenue  de  Saxe,  182. 

QUAK  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  place  de    la  Platière,  7. 
QUINSON  (Charles),  fabricant  de  velours,  place  Tolozan,  19. 
QUINSON  (François),  fabricant  de  velours,  place  Tolozan,  19. 
QUINTERO  (J.-M.),  médecin-dentiste,  quai  de  l'Hôpital,  1. 
QUISARD  (Philippe),  rue  du  Peyrat,  1. 

RACLET  (Joanny),  ingénieur,  rue  de  la  République,  37. 

RAMBAUD  (J.),  professeur   d'économie  politique    à    la    Faculté 
catholique  de  droit,  rue  du  Plat,  2i. 

RANOUX  (Arsène),  de  la  maison  L.  Chanée  et  C'«,  rue  Président- 
Carnot,  1. 

REGAUD  (Francisque),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Grenelto,  31. 
REGAUD  (Romain),  fabricant  de  soieries,  place  de  la  Bourse,  2. 
RENAUD  (Laurent),  courtier,  rue  du  Garet,  15. 
REVOL  (Emile),  quai  de  Retz,  3. 
REV  (A.),  imprimeur,  rue  Gentil,  4. 
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REYNAUD  (P.),  docteur  en  droit,  cours  Gambetla,  66. 

RIBERT  (Joseph),  représentant  de  commerce,  rue  Mercière,  41. 

RIBOUD  (Antoine),  administrateur  des  Hospices,  quai  des  Brot- 
teaux,  3. 

RIBOUD,  fabricant  de  velours,  rue  des  Capucins,  20. 

RIBOUD  (Jules),  quai  des  Brotteaux,  3. 

RIBOUD  (Julien),  quai  Tilsitt,  27. 

RICHARD    (Ennemond),   fabricant  de    soieries,    membre   de    la 
Chambre  de  commerce,  rue  du  Griffon,  8. 

RICHOUX  (Eugène),  marchand  de  bois,  avenue  de  Saxe,  229. 

RIVOIRE  (Philippe),  horticulteur,  rue  d'Algérie,  16. 

ROBERT  (Joanny),  agent  de  change,  rue  de  la  République,  22. 

ROBERT  (Gabriel),  avocat,  quai  de  THôpilal,  2. 

ROBIN  (Auguste),  rue  Sala,  25. 

ROBIN  (Jules),  rue  de  la  Charité,  10. 

ROBIN  (Léo),  place  Bellecour,  36. 

ROGNIAT  (Louis),  architecte,  avenue  de  Saxe,  279. 

RONDOT (Albert),  chez  MM.  Chabrières,  Morel  et  C««,  rue  Lafont,20. 

ROSE  (Marins),  rue  Puits-Gaillol,  2. 

SABRAN  (Hermann),  ^  0.,  président  du  Conseil  d'administration 
des  Hospices,  place  Morand,  10. 

SABRAN  (Francis),  directeur  de  la  Caisse  d'Epargne  du  Rhône. 

SAUSEY  (Jean),  secrétaire  général  de  la  Compagnie  des  Omnibus 
et  Tramways,  quai  Tilsitt,  27. 

SAUZET  (Jehan;,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  place  de  la  Charité,  i  1. 

SCHNEIDER,  imprimeur,  rue  Servient,  5. 

SÉRIS(E.),  directeur  de  la  Foncière,  C'«  d'assur"  marit"'«»,  Paris. 

SERVIÈRE,  comptable,  avenue  de  Saxe,  135. 

SOCIÉTÉ  DE  GÉOGRAPHIE  DE  LYON,  rue  de  l'Hôpital,  6. 

SOUCHON  (Lucien),  associé  d'agent  de  change,  rue  de  la  Bourse,  10. 
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SOUSTELLE,  docteur  en  droit,  rue  Vendôme,  144. 
SUDAN  (Paul),  associé  d'agent  de  change,  rue  Villeroi,  4. 

TAVERNIER,^,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  rue  d'Enghien,  H. 

TAVERNIER  (Jean),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  rue 
des  Deux-Maisons,  ^. 

TAVERNIER  (René),  ^^  ingénieur,  directeur  de  l'office  central  des 
transports,  rue  Ferrandière,  31. 

TEISSIER  (Joseph),  professeur  à   la  Faculté  de   médecine,  rue 
Boissac,  7. 

TERUAIL,  marchand  de  soies,  rue  de  la  République,  1 . 

TESTE   (Auguste),  ^,  industriel,   membre    de    la    Chambre  de 
Commerce,  rue  de  la  Claire,  20. 

TESTENOIRE    (Ferdinand),    associé    d'agent    de    change,    quai 
d'Occident,  8. 

THOMAS  (Léon),  directeur  de   la  Société   Lyonnaise    de   Crédit 
Industriel. 

TRONEL  (Francisque^  fabricant  de  tulles,  rue  du  Griffon,  5. 

VALAYER  (Paul;,  place  Puvis-de-Chavannes,  2. 
VAN  DAVIM  (Adolphe),  rue  Duquesnc,  30. 
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VERNEY  (Noël),  avocat,  rue  du  Jardln-des-Plantes,  4. 

VERZIER  (Philippe),  avoué  près  le  Tribunal  civil,  place  des  Cor- 

deliers,  1. 
VIAL  (Charles),  fabricant  de  tulles,  rue  Lafont,  46. 
VIGNAT  (Joseph),  établissements  Debar,  quai  de  Retz,  G. 
VILLARD  (Pierre),  quai  d'Occident,  6. 
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